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HISTOIRE 

DU 

PARLEMENT 

DE    TOURNAY 

Contenant  PEtabliflèment  &  les  Progrés  de  ce 
Tribunal  avec  un  détail  des  Edits,  Ordon- 
nances &  Règlements  concernants  la  Juftice 
y  envoyez. 

Par  3feJJire  Matthieu  Pinault  Chevalier  Sei- 
gneur desjaunaux  Conjeilkr  du  Roy  enfes  Con- 
Jeils  Trefident  à-  Mortier  dudit  Parlement. 


A    VALENCIENNES, 

Chez   Gabriel  François  Henrv 
Imprimeur  du  Roy  fur  le  Pont  Néron. 


m.      d   c   c   i. 


t/iveç  Privilège  du  %oj. 
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A    TRES-HAUT 

ET  TRES-PUISSANT  SEIGNEUR 

MONSEIGNEUR. 

LOUIS  FRANÇOIS 

DE   BOUFFLERS 

Duc  de  Bouffiers,  Marefchal  de  France ,  Che- 
valier des  Ordres  du  Roy ,  Colonel  du  Ré- 
giment des  Gardes  Françoifes ,  Grand  Bailly 
&  Gouverneur  héréditaire  de  Beauvais  & 
Beauvoifis  ,  Gouverneur  &  Lieutenant  Ge- 
neral pour  le  Roy  des  Provinces  de  Flandre 
&  du  Haynaut ,  Gouverneur  particulier  des 
Ville  &  Gtadelle  de  Lille ,  Souverain  Bailly 
de  ladite  Ville  &  Châtellenie  de  Lille ,  Ge- 
neral des  Armées  de  Sa  Majefté. 


ONSEIGNEVR, 


Si  les  Parlements  font  des  Temples 

ou  hfiïftice  rend  [es  Oracles  ,   s'il  e  fi 

vray   qpîils  font  les  De^o fit  aires  de  la 

a  *  Foy 


ËPISTRE 

Foy  publique  des  Pelles ,  on  conviens 
dra  fans  peine  que  le  Parlement    de 
Toumuy  eïî  le  Corps  le  plus  Augutfe, 
qui  fe  trouve  dans  l'efiendu'ê  des  Pro~ 
ruinées  foumifes  a  ^vofire    Gouverne* 
ment  >    <Sr  que  je  ne  pouvois  rien  ren- 
contrer qui  fut  plus  digne  de  <vous  eftre 
prefentê  que  ï Histoire  de  cette  Ittufirc 
Compagnie.    "Elle  a  efté  le  principal  &* 
le  plus  précieux  fruit  des  travaux  de  Sa 
JMajefié  fur  cette  Frontière ,  qui  a  cru 
ne  pouvoir  plus   noblement  couronner 
fes  Vittoires  que  par  l'eretiion  d'un  Tri- 
bunal Souverain ,  pour  rendre  lafufice 
aux  nouveaux  Sujets  de  ce  Pays.  Vous 
acvez    eu   MONSEIGNEUR 
tant  de  part  a  fa  Conque  fe  r   que  le 
Parlement  de  Tournay  doit  en  partie  h 
<vofire  ^valeur  le  mérite  defon  Eflablif- 

fement  ,  6^  depuis   que  les  Peuples  de 

fin 


EPISTRE 

fin  Rejfort  ont  le  bonheur  d'ejîrc  fous 
<v  offre  conduite  ,  vous  a^vez  telle- 
ment  procuré  par  vofire  authorité  &* 
vofire  Protection  l'adminiflration  de  la 
fufiice  y  que  cvous  a^vez  de  beaucoup 
augmente  la  gloire  du  Parlement  &*  les 
obligations  qutl  <uous  aftoit.  Vous  avez 

plus  fait  MONSEIGNEUR, 

les  Peuples  des  Pays  Conquis  &>  tout 
le  Royaume  vous  doivent  la  Négocia- 
tion de  la  Paix  ,.  êr  après  Sa  M.a- 
\efié  leur  feureti  ér?  leur  repos*  jiinjî 
p  ne  pouvois  trouver  perfonne  a  qui 
je  de u fie  plus  lufietpent  l'hommage  de 
lu)  dédier  cette  Hifioire  >  ny  a  qui  il 
me  fujî  plus  glorieux  de  le  rendre,  fc 
riofe  profiter  de  Foccajion  de  cette  let- 
tre pour  faire  ^vofire  Eloge  „  ^e  lai  fie 
cette  entreprife  a  une  plume  plus  hardie 
que  la  mienne  :  ce  nefi  pas  que  />  ne 


fou 
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fouhaitajfe  pouvoir  vous  louer ,  comme 
vous  le  méritez  :  deux  raifonsme  re- 
tiennent ,  ta  crainte  devons  donner  des 
Louanges  qui  ne  foient  pas  dignes  de 
vous  <Sr  des  Héros  dont  vous  def-* 
vendez  h  &*  je  fçais  que  vous  fuyez 
autant  les  Louanges  que  vous  les 
méritez*  fe  me  réduis  donc  a  dire ,  pour 
ne  rien  avancer  d  indigne  de  vous  &* 
ne  pas  blejfer  moïîre  modeïîie  ,  que 
<vous  avez  mérite  toutes  les  bontez 
du  Roy  h  <êr ''l'eïfime  de  ce  Grand 
Prince  le  plus  Sage  <Sr  le  p lus  éclairé 
de  la  Terre  remplira  voftre  Eloge.  La 
Pojlerité  apprenant  que  vous  avez  eu 
toute  la  confiance  de  Sa  JMa'iefié  con- 
noltra  ce  que  vous  valiez  ,  Bile  fç au- 
ra avec  quel  zelle  &*  quelle  applica- 
tion vous  avez  fervi  l'Eftat ,  vos  tra- 
vaux pour  ajf curer  le  repos  des  Peu- 
ples 


EPISTRE 

fies  &*  enfin  que  far  <vos  <vertus  $& 
<uos  fervkes  rvous  avez  monte  au  plus 
haut  degré ,  ou  la  gloire  fui Jfe  efiever 
un  fu\et.  Ce  quil  y  a  de  farticulier 
dans  <rv offre  Elévation  ,  efi  quil  ny 
a  ferfonne  ,  qui  dans  les  occafions  ne 
fe  fott  re\ouy  de  rvoflre  frofprité ,  com- 
me  s9  il  y  eufi  fris  quelque  fart.    Vous 

devez  MONSEIGNEURm 

avantages  a  <vos  manières  obligeant 
tes  Qr  a  cet  efyrit  bien-faifant  ,  qui 
vous  fait  eïîimer  que  le  flus  grand 
hien  dont  on  doive  faire  gloire  est 
d'en  faire  aux  autres  :  c*efi  far  ces 
charmes  que  vous  vous  efies  rendu 
Maiftre  de  tout  s  les  Cœurs  ,  &>  c'efi 
£4.ï$h&  <^MWg^\i$  J  a  long-temfs 
a  vom^ÊH^è^^m^ùn  attachement  ; 
(Sf  la  bien-veijla^ç^dont  vous  m  avez 
to&iours   honnoré  ,   a    tellement  aug* 

mente 
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mente  lu  fujîion  que  fay  de  vous  fer- 
*vir ,  quelle  ne  'Cent  eïîre plus  grande* 
fe  fais  avec  un  profond  refteël 


MONSEIGNEVR 


. 


> 

v  Voftre  tres4umbk  é*  tyes^ 
obeijlant  Serviteur 

PINAULT  DÉS  JAUNAUXJ 

AU 
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îAf  cru  qu'il  étoit  inu- 
tile de  captiver  l'Ap- 
probation du  Leéteur 
ou  de  juftifiermon  def- 
fein  par  une  longue  Préface  , 
il  me  fuffit  feulement  dadvertir 
qu'en  attendant  que  je  puiife  don- 
ner un  Recueil  plus  avantageux 
des  travaux  du  Parlement  de 
Tournay  &de  mes  veilles ,  j'ay 
eftimé  devoir  dôner THiftoire  de 
cette Illuftre Compagnie.  J'efpe- 
re  que  le  Publiq  me  rendra  jufti- 
ce  fur  la  droiture  de  mes:  inten- 
tions &  comme  je  n'ay  cherché 
dans  cet  ouvrage  qu'à  faire  plaifir 

a  a 


à  tout  le  monde ,  je  me  flate  qu'il 
n'y  aura  perfônequi  veuille  m'en 
faire  un  fujet  de  chagrin  ,  &  qui 
n'excufe  avec  indulgence  les  fau- 
tes que  j'ay  pu  commettre  fans 
deffein.  Peut-être  que  quelqu'un 
n'approuvera  pas  que  j'aye  rap- 
porté jufqu'aux  Préambules  des 
Ordonnances  &  dira  que  j'ay 
voulu  groffir  mon  Hiftoire  ;  mais 
j'ay  cru  devoir  enuferainfipour 
ne  rien  ôter  aux  Ordonnances  de 
leur  beauté  &  en  apprendre  les 
motifs  auPubliq  :  &  j'advoûe  que 
je  n'ay  rien  trouvé  de  plus  beau 
à  dire  que  ce  que  le  Roy  &  fort 
Confeil  ont  trouvé  digne  d'eftre 
dit,pour  authorifer la  conduite  du 
Miniflere  dans  le  Gouvernement 
des  Peuples* 

HIS- 
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PARLEMENT 

DE    TOURNA  Y. 

Uffi-tôt  que  le  Roy  eut  achevé  la 
Fameufe  Campagne  de  1667.  <iu* 
avoir  fournis  à  fon  Empire  une 
grande  étendue  de  Pais ,  Sa  Ma- 
jefté  perfuadée  qu'il  n'y  a  rien  qui 
contribue  d'avantage  au  maintien  &  à  la  con- 
fervation  des  Etats,  ny  qui  en  affeure  plus  for- 
tement la  poiîeiTron  aux  Souverains ,  que  l'E- 
quité &  lajuftice,  &  de firant  faire  j ouïr  les  Peu- 
ples, qu'elle  avoit  nouvellement  conquis,  d'un 
repos  &  d'une  tranquilité  parfaite  fongea  in- 
continent aux  mefures  qu'on  pourroît  prendre 

pour 


2         Histoire    du  Parlement 
pour  leur  donner  des  Juges ,  &  choifir  à  cet  ef- 
fet des  Perfonnes  à  qui  elle  pût  confier  le  foin 
important  &  l' Authorité  d'adminiftrer  la  Juftice. 

Le  Roy  commença  dés  le  mois  de  Décem- 
bre de  la  même  année ,  par  faire  Publier  une 
Ordonnance  portant  que  les  jugements  des  Ju- 
ftices  Subalternes  des  Places  tenues  par  fes  Ar- 
mes dans  lefdits  Pais  nouvellement  conquis,  dont 
les  Appellations  avoient  accoutumé  d'être  réle- 
vées au  Confeil  de  Gand  &  enfuite  au  Parlement 
de  Malines,  feroient  exécutées  par  provifion  non- 
obftant  les  Appellations  &  ce  en  attendant  qu'il 
eût  établi  un  Tribunal  pour  juger  lefdites  Ap* 
pellations  Souverainement  &  en  dernier  reflbrt. 

Et  ne  voulant  pas  différer  trop  long-temps 
un  étab'liflement  qu'il  jugeoitfi necefl aire  au  fou- 
îagement  de  fes  nouveaux  Sujets.  Sa  Majefté 
par  Edit  du  mois  d'Avril  1668.  après  délibéra- 
tion &  fur  l'advis  de  fon  Confeil  d'Etat,  Créa 
&  Erigea  en  la  Ville  de  Tournay  un  Confeil 
Souverain ,  avec  pouvoir  de  Juger  Souveraine- 
ment &  en  dernier  reffort  conforment  aux  Loix, 
Ordonnances ,  Us  &  Coutumes  des  lieux  de 
touts  cas  Royaux  &  Privilégiez  ,  &  de  toutes 
&  chacunes  les  Appellations  qui  feroient  inter- 
jetées tant  en  matière  Civille  que  Criminelle 
âzs  juftices  Subalternes  de  l'étendue  dure/fort 


de    Tournât.  3 

Ce  Reiïbrt  fut  cP abord  borné  aux  Conquê- 
tes de  la  Campagne  de  1 667.  fçavoir  au  Terri- 
toire de  la  Ville  de  Tournay  &  Pais  de  Tour- 
nées >,  des  Villes,  Bailliages  &  Châtellenies  de 
Lille,  Douay  &  Orchies,  des  Villes  ■& Châtel- 
lenies de  Berghe ,  Furnes ,  Oudenarde  &  de 
quelques-unes  cédées  par  le  Traité  des  Piren- 
nées  comme  d'Ath,  Binche  &  Charleroy. 

Comme  cet  Edit  ordonnoit  que  le  Confeil 
Souverain  de  Tournay  ïèroit  compofé  de  deux 
Prefidents,  fept  Confeillers,  un  Procureur  Ge- 
neral, un  Greffier  &  cinq  Huiffiers,  Sa  Majefté 
nomma  pour  remplir  la  charge  de  premier  Prefi- 
dentMonfieur  Jean  Baptifte  de  Bly  e  premier  Con- 
feiller du  Bailliage  de  Lille,  auquel  par  commiffion 
particulière  du  7.  dudit  mois  d'Avril, Elle  con- 
fia la  garde  de  fon  Scel  avec  pouvoir  de  com- 
mettre des  perfonnes  capables  pour  fervir  en  la 
Chancellerie  prés  ledit  Confeil.  Pour  celle  de 
fécond  Prefident  elle  nomma  Monfieur  Jean  de 
Bargibant  Sr.  de  la  Coardrie  ^premier  Confeiller 
Penfionnaire  de  la  Ville  de  Tournay  ,  &  pour 
celles  de  Confeillers  félon  le  rang  cle  leur  an- 
cienneté de  graduez ,  M.1S  Jean  le  Maire  Do- 
cteur en  Droit  &  Proffeffeur  Primaire  en 
PUniverfité  de  Douay,  Jacques  Durant  Avocat 
en  la  Ville  d'Ath,  François  Odemaer  premier 
Confeiller  Penfionnaire  de  la  Ville  d'Oudenar- 
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de,  Charles  MuifTart  premier  Confeiller  Pen- 
fionnaire des  Etats  de  Lille,  Gafpard  de  le  Saux 
Confeiller  dudit  Bailliage  de  Lille,  Pierre  Hattu 
Licentié  &  ProffefTeur  en  Droit  en  l'Univerfité 
de  Douay  &  Confeiller  Penfionnaire  de  ladite 
Ville ,  &  Adrian  Mondet  Avocat  en  la  Ville  de 
Courtray.  Pour  celle  de  Procureur  General 
Mr.  Robert  de  Flines  Confeiller  Penfionnaire 
des  Prévôt  &  Jurez  de  Tournay.  Pour  celle 
de  Greffier  Maître  Nicolas  Sourdeau  Procureur 
Poftulant  à  Tournay.  Et  pour  celle  de  Premier 
Huiffier  François  Pottier ,  laiilant  aux  Officiers 
dudit  Confeil  le  choix  des  quatre  autres  Huif- 
fiers. 

Pour  donner  à  ce  nouveau  Tribunal  tout 
l'Eclat  dont  il  avoit  befoin  pour  adminiftrer  la 
JulHce  avec  dignité  ,  Sa  Majefté  attribua  aux 
Officiers  les  mêmes  honneurs,  Authoritez ,  Pré- 
rogatives, Privilèges,  Immunitez ,  Franchifes  > 
Libertez  j  Exemptions  &  Droits  ,  dont  jouïf- 
ibient  les  Officiers  de  {qs  autres  Confeils  Sou- 
verains :  Néanmoins  comme  ce  nombre  d'Offi- 
ciers eftoit  aflez  petit  &  qu'il  pouvoit  arriver 
que  par  Maladie  ,  Légitime  empefchement  ou 
Mort  d'aucun  d'iceux  ,  le  nombre  de  ceux  qui 
refteroient  ne  feroit  pas  fuffifant  ,  Sa  Majefté 
leur  permettait  de  prendre  des  Graduez  pour 
juger  en  nombre  requis  par  les  Ordonnances** 

D'AU- 
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D1  Autant  que  pour  l'exécution  de  cet  Editil 
eftoit  neceflaire  de  commettre  une  perfonne  ca- 
pable, d'Authorité&  de  confiance  pour  prendre 
foin  de  l'Etabliffement  du  Confeil ,  Sa  Majefté 
eftima  ne  pouvoir  faire  un  meilleur  choix  que  de 
Monfieur  Barillon  Confeiller  d'Etat,  Intendant 
de  Picardie,  d'Arthois,  Boulennois&  Pais  Con- 
quis &  dans  les  Armées  que  Sa  Majefté  com- 
mandoit  en  Perfonne  en  Flandre  ,  lequel  avoit 
eu  beaucoup  de  part  au  choix  que  Sa  Majefté 
avoit  fait  des  Officiers  dudit  Confeil.  Elle  le 
députa  donc  par  Lettres  du  même  jour  7.  d'A- 
vril, pour  conformément  à  fon  Edit  procéder  à 
Pétabliflèment  du  Confeil  Souverain  en  la  Ville 
deTournay  dans  le  lieu  qu'il  eftimeroit  le  plus 
convenable  pour  rendre  la  Juftice,  &pour  obli- 
ger les  Officiers  choifis  pour  compofer  le  Con- 
feil à  prêter  en  fa  prefence  le  Serment  qu'ils 
eftoient  tenus  de  faire  à  caufe  de  leurs  charges: 
ce  qu'il  exécuta  en  cette  manière  fans  eran- 
de  cérémonie. 

Ayant  donné  fes  ordres  à  ce  que  tous  les  Of- 
ficiers choifts  &  nommez  par  le  Roy  fe  rendit 
fentàTournay,  il  s'y  rendit  lui  même  le  7.  Juin 
fuivant  &  ayant  mandé  en  fon  Hôtel  les  dé- 
nommez ,  il  leur  donna  part  de  fa  commiffion 
&  déclara  qu'il  prétendoit  procéder  le  lende- 
main  8.   à  l'établiflèment  du  Confeil  dans  h. 

A  2  Mai- 


6  Histoire  du  Parlement 
Maifon  du  Roy  >  ou  fe  tenoit  le  Siège  du  Bail- 
liage, laquelle  il  eftimoit  la  plus  propre,  &  qu'a 
cet  effet  chacun  auroit  à  fe  difpofer  à  la  cere^ 
monie.  Les  dénommez  ayant  reparti  qu'ils  é- 
toient  prêts  d'obeïraux  volontez  du  Roy  & 
de  fe  conformer  à  fes  Ordres,  il  fut  arrêté  d'un 
commun  accord  qu'ils  viendraient  prendre  le 
jour  fuivant  le  Sr.  Commiflaire  en  fon  Hôtel* 
pour  de  là  fe  rendre  conjointement  à  PEglife 
des  P.  P.  Dominicains  &  y  entendre  avant 
tout  la  Meffe  du  Saint  Efprit. 

Le  lendemain  tout  le  monde  s'efbnt  aflèm- 
blé  dans  PHôtel  de  Mr.  Barillon,  fur  les  8.  heu- 
res du  matin  on  fe  rendit  en  deux  caroflès  à 
PEglife,  ou  après  le  TeDeum,  la  Meffe  fut  chan>- 
tée  Se  enfuite  on  s'en  alla  à  la  Maifon  du  Roy* 
ou  chacun  prit  féance  en  cette  forte. 

Mr.  Barillon  Commiflaire  prît  la  droite  du: 
Thrône  qu'on  laifla  vuide  fuivant  la  coutume, 
Mr.  de  Blye  prit  la  gauche  &  Mr.  de  Bargibant 
fe  plaça  à  côté  dudît  Sr.  Commiflaire  ,  &  les 
dénommez  pour  eftre  Confeillers  fe  rangèrent 
fur  les  Sièges  placez  en  bas  des  deux  cotez  de 
la  Salle,  chacun  fuivant  fon  ancienneté  de  Gra- 
duez-y  le  Procureur  gênerai  prit  Séance  au  Bu- 
reau des  Gens  du  Roy ,  &  le  Greffier  au  Bu- 
reau du-  Greffe.. 

Celai 
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Cela  fait  Mr.  le  Commiffaire  fit  un  petit  dit 
cours ,  après  lequel  il  ordonna  que  Leâure 
feroir  faite  de  PEdit  &  de  fa  commiflion  ,  & 
enfuite  reçeut  le  Serment  de  chacun  des  Offi- 
ciers conformément  aux  fonctions  &  devoirs  de 
fon  office,  puis  oui  le  Procureur  General  &  ayant 
pris  l'advis  des  Prefidents  &  Confeillers,  il  pro- 
nonça P  Arrêt  pour  Penregiftrement  dudit  Edit 
en  ces  termes.  Le  Gmifeïl  Souverain  a  ordonné-  & 
Ordonne  que  le/dites  Lettres  d?ètablïjfement  du  Con- 
feil  Souverain  feront  enregiftréc*  au  Greffe  drice- 
luy  r  oùy  &-  ce  requérant  k  Procureur  General  pour 
effre  exécutées  félon  leur  forme  &  teneitr  7  après 
quoy  la  Compagnie  fe  fepara  &  chacun  fe  retira, 

Le  Confeil  s'efïant  afiemblé  plufîeùrs  fois  les 
jours  fui vants&  remarquant  que  les  affaires  ve- 
noient  lentement  par  ce  que  les  eaufes  liées  é$ 
Sièges  &  Juftices  des  Etats  du  Roy  Catholique 
contre  les  Sujets  du  Roy  eontinuoient  d'y  eltre 
inftruitesr  &  qu'on  y  attrroit  même  journelle- 
ment Iefdits  Sujets  de  SaMajefté,  quoy  qu'in- 
competament  ,  rendit  un  Arreft  le  9.  juillet 
1668..  fur  le  Requifitoire  du  Procureur  Gene- 
ral,- par  lequel  il  évoquoit  tous,  les  procès  in- 
tentez contre  les  Sujets  du  Roy  des  Villes  & 
Provinces  du  Reflbrt  &  pendants  pardevant  les; 
JuiHces  de  la  Domination  du  Roy  Catholique  y 
ordonnoit  aufdits  Sujets  du  Roy  de  retirer  in* 

ceiia- 
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ceflamcnt  les  Pièces  &  Procédures  defdits  pro- 
cès ,  leur  faifoit  defFenfes  de  fe  pourvoir  à  l' ad- 
venir en  première  inftance,ailleurs  que  parde- 
vant  leurs  Juges  Domicilliaires  &  Ordinaires  & 
par  appel  au  Confeil ,  à  peine  de  mille  livres  da- 
mende&de  nullité  des  procédures  &  jugements, 
qui  pourraient  intervenir. 

Sa  Majefté  voulant  que  rien  ne  manquât  à 
l'ornement  de  ce  nouveau  Confeil  &  defirant 
le  rendre  conforme  aux  autres  Confeils  établis 
en  Flandre  &  en  Arthois  ,  crut  qu'il  eftoit  de 
fon  fervice  &  du  bien  publicq  d'y  créer  deux 
Chevalliers  d'honneur ,  ce  qu'il  ht  par  un  Edit 
du  mois  de  Juillet  de  la  même  année  ,  &  pour 
remplir  les  charges  nomma  comme  gens  expé- 
rimentez en  Jurifprudence  &  qui  pouvoient  plus 
commodément  réfider  en  la  Ville  de  Tournay, 
Mr.  Pierre  Dailbermont,  Sr.  du  Quefnoy,  &  Mr. 
Michel  Ange  de  Woerden  ,  Sr.  des  Mortiers, 
avec  pouvoir  d'avoir  Entrée,  Rang,  Séance, 
Voix  &  Opinion  deliberative  au  confeil  Sou- 
verain en  toutes  les  affaires  qui  s'y  pouvoient 
traiter  &  ce  immédiatement  après  les  Prefi- 
dents  &  avant  les  confeillers,  &  de  jouir  par  eux 
des  mêmes  honneurs  Privilèges  &  Franchifes  que 
les  autres  Officiers  dudit  Confeil.  Lequel  Edit 
Sa  Majefté  ayant  adreffé  au  Confeil  Souverain 
par  Lettres  du  5.  Août  pour  y  eftre  enrcgiftré 

pure- 
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purement  &  Amplement,  ledit  Confeil  en  exécu- 
tion des  ordres  du  Roy  reçeut  les  y  Dénommez 
à  prefter  le  Serment ,  dont  ils  eftoient  chargez 
par  l'Edit  le  2.  Septembre  1668. 

Le  Roy  ayant  efté  informé  que  les  Habi- 
tans  du  Reifort  du  Confeil  Souverain  de  Tour- 
nay  eftoient  fort  habituez  à  frapper  du  cou- 
teau ,  dans  leurs  querelles  &  qu'il  n'y  avoit 
guerres  de  Réjouïflànces  ou  Fêtes  de  Villes  & 
Villages  qui  ne  fuflent  troublées  &  fouillées  par 
le  meutre  de  quelque  perfonne,  Sa  Majefté  veil- 
lant à  la  confervation  de  fes  nouveaux  Sujets, 
rendit  au  mois  de  Juin  1669.  une  rigoureufe 
Ordonnance  fur  cette  Matière  ,  qu'elle  envoya 
auditConfeil  pour  en  procurer  inceïTament  l'Exe- 
cution par  tout  fon  Reffort,  portant  condam- 
nation au  carcan  ou  baniflement  de  ceux  qui 
tireraient  couteau  pointus  à  defîèin  d'en  frap- 
per ,  quand  même  le  coup  ne  s'en  feroit  pas 
cnfuivi ,  &  condamnation  aux  galleres  de  ceux 
qui  en  frapperaient  àplaye  ouverte,  avec  efFu- 
fion  de  Sang,  quoy  que  la  mort  ne  s'en  fui- 
vît  ,  &  à  eftre  pendus  fi  le  coup  eftoit  fuivi  de 
mort ,  fans  que  les  Juges  fous  quelque  prétex- 
te que  fe  pût  eftre ,  puiient  modérer  ladite  pei- 
ne ,  le  Roy  fe  réfervant  à  luy  feul  de  pouvoir 
accorder  la  grâce  pour  grandes  confiderations, 
deftend-ant  en  outre  le  débit  &  ufage  des  cou- 
teaux 
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teaux  ou  poignards  pointus,  fous  peine  de  confif- 
cation  &  de  cent  florins  d'amende  ,  fur  tout 
dans  les  Hôtelleries  &  Cabarets,  ou  les  defor- 
dres  font  plus  journaliers,  leur  enjoignant  à  cet 
effet  d'émouiferincefTament  les  pointes  de  ceux 
qu'ils  pouvoient  avoir  dans  leur  puiflance.  La- 
quelle ordonnance  fut  enrcgiltrée  &  publiée 
par  Arreft  du  12.  du  mois  de  juillet  fuivant,  & 
produifit  un  fi  heureux  changement  qu'on  peut 
dire  qu'on  n'a  pas  veu  depuis  la  centième  par- 
tie des  accidents  qui  arrivoient  auparavant. 

Jamais  il  ne  s'eil  fait  de  nouveaux  Etablifle- 
ments  fans  difficulté  ,  les  nouvautez  de  leur 
nature  apportent  du  changement  &  foufFrent 
delà  contradiction,  auffi  ne  fut  il  pas  poffi- 
ble  que  dans  la  naiffance  du  Confeil  il  ne  fur- 
vint  des  difficultez  fur  la  manière  dont  cha- 
cun devoit  exercer  les  fondions  de  fa  charge. 

La  première  difficulté  qui  fe  prefenta,  fut  fur 
la  prétention  du  Procureur  General  du  Roy, 
fçavoir  que  fuivant  l'ufage  qui  s'obferve  dans 
la  plufpart  des  Confeils  du  Pais-Bas  ,  il  devoit 
prendre  Séance  entre  les  Confeillers  du  Confeil 
Souverain  fur  le  pied  de  l'ancienneté  de  fes  Li- 
cences ,  affifter  aux  Rapports ,  participer  aux 
efpices  &  generallement  faire  toutes  les  fon- 
dions des  Confeillers  ,  outre  celles  de  Procu- 
reur General ,   contre  laquelle  prétention  les 
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Prefidents  &  Confeillers  dudit  Confeil  alle- 
guoient  TUfage  contraire  de  toutes  les  Compag- 
nies du  Royaume  &  particulièrement  du  Con- 
feil: Provincial  d'Arthois  ,  auquel  on  de  voit  fe 
conformer  &  non  aux  ufages  des  Païs-Bas  é- 
tants  fous  Pobéïflance  du  Roy  Catholique ,  fur 

auoy  Sa  Majefté  voulant  pourvoir  &  régler  ce 
ifFerend  d'une  manière  que  fon  fervice  &  celui 
de  fes  Sujets  du  Reflbrt  du  Confeil  Souverain 
n'en  reçeût  aucun  préjudice ,  elle  ordonna  par 
Arrefl:  de  fon  Confeil  d'Etat  y  eftant  en  perfon- 
ne  le  22.  de  Novembre  1669.  que  conformé- 
ment à  ce  qui  fe  pratique  dans  les  Compagnies 
Souveraines  du  Royaume ,  le  Procureur  Gene- 
ral ne  pourroit  fous  quelque  prétexte  que  ce 
foit  faire  d'autres  fondions  dans  le  Confeil  Sou- 
verain de  Tournay  cfue  celles  de  Procureur  Ge- 
neral en  iceluy. 

Comme  les  cinqHuiffiers  créez  à  la  fuite  du 
Confeil  lors  de  fon  établiflement  ne  pouvoient 
fuffire  pour  exploiter  partout  le  Reiïort,  le  Roy 
fur  la  remontrance  des  Officiers  dudit  Confeil, 
que  faute  d'un  nombre  convenable  d'Huiifiers, 
le  cours  de  la  Juftice  pouvoit  élire  retardé, 
trouva  à  propos  de  créer  par  Edit  du  mois 
d'Août  1670.  vingt  autres  offices  d'Huiffiers 
Fiefvets  rélevants  de  Sa  Majeflé  à  caufe  de  fa 
Cour  de  Maire  lez  Tournay  pour  fcrvir  dans 

B  Véten- 
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l'étendue  duReffort,  à  charge  de  refider,fçavoir: 
deux  en  chacune  des  Villes  &  Ghâtellenies  de 
Lille,  Courtray,  Ath,  Oudenarde,  Berghe  & 
Furnes  ,  deux  au  Bailliage  de  Tournay  ,  deux 
en  la  Ville  &  Gouvernance  de  Douay ,  deux  en 
la  Ville  &  Prévôté  de  Binche  &  un  en  chacune 
des  Villes  de  Leufe  &  Armentieres ,  à  condition 
de  payer  outre  la  Finance  phncipalle  de  Pachapt 
dix  livres  chaque  année  à  titre  de  reconnoiffan- 
ce&  dix  livres  à  chaque  Mutation,&  le  dixième 
denier  du  prix  de  l'Office  ,  lequel  Edit  fut  en- 
regiltré  le  2.  Septembre  fuivant. 

Le  premier  des  Officiers  du  Confeil  qui  paya  le 
tribut  ordinaire  à  la  Nature  fut  le  Sr.  le  Maire 
lequel  ayant  laïfïe  par  fa  mort  une  place  de  Con- 
feiller  vacante,  le  Confeil  en  donna  avis  au  Roy 
par  lettres  du  8.  Septembre  1670.  le  fuppliant 
de  vouloir  bien  permettre  aux  Officiers  furvi- 
vants,  qu'ils  luy  prefentafïènt  trois  perfonnes 
pour  en  choifir  l'une  d'icelles  à  l'effet  de  rem- 
plir la  charge  vacante  ,  à  quoy  Sa  Majefté  ac- 
qutefçant,  leur  ordonna  par  lettres  de  Cachet  du 
15.  fuivant  de  luy  nommer  les  trois  perfonnes 
quils  jugeroient  les  plus  capables  d'exercer  la 
dite  charge  ,  pour  enfuite  eftre  par  Sa  Majefté 
choifie  celle  d'entre  elles  qu'elle  eftimeroit  le 
plus  à  propos.  Mais  M.  de  Flines  Procureur  Ge- 
neral qui  efloit  dégoûté  de  fa  charge  qu'il  voyoit 
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bornée  aux  fondions  feules  de  Procureur  Ge- 
neral par  l'Arreft  du  Confeil  d'Etat  du  22.  Sep- 
tembre 1669.  s'eftant  pourveu  vers  Sa  Majefté 
pour  obtenir  la  charge  de  Confeiller  vacante,  en 
fut  gratifié  &  pourveu  par  lettres  du  20.  Décem- 
bre 1 670.  lefquelles  ayant  prefehtées  au  Confeil 
le  5.  Janvier  1 67 1 .  il  fut  reçu  Confeiller  après  in- 
formation de  vie  &  mœurs,  en  prêta  le  Serment 
le  même  jour,  &  prit  Séance  après  le  dernier  Con- 
feiller. 

Le  même  jour  Monfieur  Pierre  de  Bray  Lieu- 
tenant en  la  Gouvernance  de  Douay,  reprefen- 
ta  que  fur  la  promotion  de  Mr.  de  Flines  de  la 
charge  de  Procureur  General  à  celle  de  Con- 
feiller, il  auroit  efté  pourveu  par  Sa  Majefté  par 
lettres  du  20.  de  Décembre  de  l'année  précé- 
dente dudit  Office  de  Procureur  General  & 
ayant  fuivant  ce  requis  d'être  mis  en  pofleffion 
d'iceluy  ,  après  information  de  vie  &  mœurs  il 
fut  reçu  en  prêtant  le  Serment  ordinaire. 

Dans  ce  même  temps  comme  l'on  rémar- 
quoit  que  depuis  que  la  Paix  avoit  remis  les 
affaires  dans  leur  train  ordinaire  ,  le  Confeil 
Souverain  de  Tournay  fe  trouvoit  furchargé  de 
Procès  à  l'expédition  defquels  les  Officiers  ne 
pouvoient  fuffire ,  le  Roy  afin  de  faire  rendre  la 
Juftice  avec  plus  de  promptitude  &  même  avec 
plus  de  Majefté  fe  réfolut  d'augmenter  le  nom- 
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bre  des  Officiers,  d'une  manière  qu'on  en  pût 
aifement  compofer  deux  Chambres  ou  deux 
Bureaux.  Pour  cet  effet  par  Edit  du  mois  de 
Décembre  1670.  il  avoit  créé  en  Titre  d'Office 
formé  deux  Etats  de  charges  de  Confeiller  d'aug- 
mentation dans  ledit  Confeil  comme  auffi  une 
charge  de  Subftitut  du  Procureur  General  & 
une  féconde  charge  de  Greffier ,  pour  lefquelles 
remplir  Sa  Majefté  avoit  nommé ,  fçavoir  pour 
les  deux  charges  de  Confeiller  M.1S  Guiflain 
Mullet  Confeiller  Penfionnaire  de  la  Ville  de 
Tournay ,  &  JoffeEechman  Avocat  audit  Con- 
feil, pour  celle  de  Subftitut  M.r  Jacques  Martin 
de  Pollincho  ve  ,  &  pour  celle  de  Greffier  Maître 
Guillaume  Bervoet  Watergrave  de  laChâtellenie 
de  Furnes. 

Par  le  moyen  de  cette  augmentation  Sa  Ma- 
jefté ordonna  qu'il  fût  fait  deux  Bureaux,&  que 
l'un  d'iceux  feroit  compofé  du  premier  Prefi- 
dent,  &  de  cinq  Confeillers,  &  l'autre  du  fé- 
cond Prefident  &  de  quatre  Confeillers ,  def- 
quels  fi  l'un  fe  trouvoit  abfent  le  cinquième  du 
premier  Bureau  rempliroit  fa  place  en  forte  que 
lefdites  deux  Chambres  puflfent  fe  trouver 
toujours  compofées  au  moins  d'un  Prefident  & 
de  quatre  Confeillers  de  Robbe  longue.    . 

Et  par  le  même  Edit  le  Roy  pour  exciter 
d'autant  plus  la  fidélité  &  l'afFeclion  du  Con- 
feil 
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feil  Souverain  à  fon  fervice  &  pour  luy  donner 
plus  de  coniideration,  de  luftre  &  d'authorité, 
accorda  aux  Officiers  d'iceluy,ce  qu'elle  n'avoit 
fait  auparavant  que  par  une  iimple  lettre  ,  la 
faculté  de  luy  nommer  trois  perfonnes,  vacation 
arrivant  de  quelque  charge,  pour  d'icelles  choiilr 
par  Sa  Majefté  ,  celle  qu'elle  eftimeroit  la  plus 
capable ,  à  l'exception  toutesfois  des  charges  de 
Prefidents  &  de  Procureur  General  dudit  Con- 
feil ,  fe  refervant  le  choix  abfolu  des  perfonnes 
qui  les  devroient  remplir,  pour  y  pourvoir  de 
plain  droit ,  lequel  Eait  fut  enregiftré  &  exé- 
cuté le  9.  Janvier  167 1.  par  la  Réception  des 
Officiers  y  dénommez. 

D'autant  que  par  cette  augmentation  d'Offi- 
ciers &  de  Bureaux ,  l'Hôtel  du  Baillage  dit 
la  Maifon  du  Roy,  ne  pou  voit  fournir  des  pla- 
ces convenables  au  Confeil  pour  tenir  fes  Séances 
ordinaires,  Meffire  Michel  le  Pelletier  Confeil- 
ler  d'Etat  &  du  Parlement  de  Paris ,  Intendant 
en  Flandre ,  voulut  bien  interpofer  fon  autho- 
rité  pour  faire  trouver  audit  Confeil  un  lieu 
convenable  &  commode  pour  PAdminiftration 
de  la  Juftice  ;  pour  cet  effet  après  diverfes  ré- 
cherches n'ayant  rien  trouvé  déplus  commode 
que  l'Hôtel  du  marché  de  Tournay,  il  pria  les 
Sieurs  Prévôt  &  Jurez,  Mayeur  &  Efchevins, 
faifans  les  Confaux  &  Eilat  de  Tournay  tant 

en 
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en  fon  nom  qu'au  nom  des  Officiers  du  Confeil 
Souverain  ,  ue  leur  accorder  ledit  Hôtel  pen- 
dant quelque  temps  pour  y  tenir  leurs  afièm- 
blées?les  Prévôt  &  Jurés,  Maycur  &Efchevins 
après  diverfes  conférences  &  remontrances  ré- 

Î)ondirent  que  pour  témoigner  leur  zèle  pour 
e  Service  du  Roy,  leur  défference  envers  ledit 
Sieur  Intendant  &  leur  inclination  de  faire 
fervice  aux  Officiers  du  Confeil  Souverain ,  ils 
leur  accordoient  par  provifion  Pufage  dudit  Hô- 
tel de  Ville  pour  pendant  le  terme  de  deux  ans 
y  exercer  la  Juftice ,  néanmoins  fous  certaines 
claufes  &  conditions  qui  furent  acceptées  avec 
remerciment  par  les  Officiers  dudit  Confeil  le 
17.  Janvier,  &  le  23.  fuivant  le  Confeil  entra 
dans  ce  nouveau  logement. 

La  première  Ordonnance  que  le  Confeil  y 
rendit  pour  l'utilité  publique  ,  fut  celle  du  8. 
Avril  de  la  même  année  1671.  publiée  le  10. 
dudit  mois  pour  la  réparation  des  grands  che- 
mins, par  laquelle  pour  la  Commodité  du  Com- 
merce &  des  Peuples ,  il  eftoit  ordonné  en  exé- 
cution des  Edits  &  Placards  des  Souverains  du 
Pais  à  tous  ceux  ayants  Héritages  abordants  aux 
chemins  de  les  faire  réparer  &  leur  donner 
leur  julte  largeur  ,  enjoignant  aux  Officiers  qui 
doivent  veiller  à  leur  confervation  &  entretien 
d'en  prendre  foin  &  à  leur  defFaut  aux  Gens 

du 
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du  Roy  de  le  faire  aux  frais  &  dépens  defdits 
Officiers  défaillants. 

L'ordonnance  du  Roy  de  1669.  contre  l'U- 
fage  des  couteaux  pointus  avoit  à  la  vérité  par- 
faitement réuflî  pour  arrêter  le  cours  des  de- 
ibrdres  qui  avoient  affligé  tant  de  Familles,  mais 
comme  elle  n' avoit  pas  encore  entièrement  é- 
teint  cette  fureur ,  que  la  licence  &  la  longeur 
des  guerres  avoient  répandu  par  tout,  le  Con- 
feil  Souverain  fur  la  Remontrance  du  Procureur 
General  du  Roy ,  ordonna  par  autre  Arrêt  du- 
dit  jour  8.  Avril  que  ladite  Ordonnance  de 
1669.  feroit  iterativement  envoyée  à  tous  les 
Sièges  du  Reflort,  pour  y  être  publiée  de  fix  mois 
en  fix  mois  par  les  Officiers  defdites  {uftices 
Subalternes,  à  eux  enjoint  d'informer  la  Cour 
de  leur  diligence  en  dedans  le  mois  enfuivant 
fur  l'exécution  de  l'Arrêt  à  peine  de  100.  flo- 
rins d'amende. 

Le  Roy  ayant  comme  l'on  a  remarqué,  con- 
fiderablement  augmenté  le  Confeil  voulut  pour 
furcroît  de  bonté  afleurer  aux  Officiers  qui  le 
compofoient,  le  payement  des  gages  que  Sa 
Maj elle  leur  avoit  réglés,  fçavoir  de  2000.  liv. 
au  Premier  Prefident,  &  1500.  liv.  au  Second, 
de  1000.  liv.  à  chacun  des  Chevaliers  d'Honneur 
de  600.  liv.  à  chacun  des  Confeillers,  de  1500 

liv. 
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liv.  au  Procureur  General,  &  200.  à  fon  Subftitut, 
de  300.  liv.  à  chacun  des  Greffiers,  d'autant  au 
Premier  Huiffier,  &  de  200.  liv.  à  chacun  des 
autres,  pourquoy  elle  ordonna  par  Arreft  de 
fon  Confeil  d'Etat  du  1 1.  de  Juin  de  la  même 
année  167 1.  que  le  Fonds  en  feroit  pris  à  l'ave- 
nir fur  les  Domaines  de  Flandre  &  le  paye- 
ment pafle  &  alloué  en  charge  dans  les  Etats 
&  comptes  du  Fermier. 

Le  20.  dudit  mois  de  Juin  Maître  Joachim 
Pottier  ayant  reprefenté  que  SaMajefté  l'avoit 
pourveu  par  lettres  du  5.  du  même  mois  de  l'Of- 
fice de  Premier  Huiffier  vacant  par  le  decez 
de  Maître  François  Pottier  fon  Père  dernier  pof- 
fefleur  d'iceluy ,  le  Confeil  le  reçeut  audit  Of- 
fice après  avoir  prefté  le  Serment  accoutumé. 

Bien  que  le  Confeil  eût  d'abord  efté  com- 
pofe  de  Gens  de  mérite  &  de  capacité ,  néan- 
moins comme  ils  avoient  efté  tirez  de  diverfes 
Provinces,  on  eut  afiez  de  peine  dans  les  com- 
mencements à  établir  un  Stile  uniforme  dans 
les  Procédures  jufqu'à  ce  qu'enfin  par  les  foins 
particuliers  de  Monfieur  le  Premier  Prefident 
de  B!ye,  en  ayant  efté  dreflé  un  Projet  concer- 
nant la  manière,  dont  les  Procès  dévoient  s'in- 
ftruire  tant  au  Poiîefioire  qu'nu  Petitoire,  tant 
en  première  infiance  qu'ez  caufes  d'Appel  &la 

manière 


deTournay.  19 

manière  qu'ils  dévoient  eftre  réglez  &  pour- 
suivis &  les  jugements  exécutez.  Le  Règle- 
ment fut  homologué  par  le  Confeil  Souverain 
Ï>ar  Arrêt  du  18.  Septembre  167 1.  &  enfuite 
eu  &  publié  à  P Audience  du  2i.O&ob.fuivant 
pour  avoir  force  d'Ordonnance,  &  eftre  obfervé 
félon  fa  forme  &  teneur ,  jufqu'à  ce  qu'autre- 
ment il  y  fût  pourvu  par  fa  Majefté,  ledit  Rè- 
glement a  efté  imprimé  à  Tournay  par  Jacques 
Coulon,&  s'y  trouve  fous  le  Titre  d'Ordonnan- 
ce du  Confeil  Souverain  étably  à  Tournay. 

Les  Officiers  du  Confeil  ennuyez  de  demeu- 
rer chez  autruy ,  refolurent  de  fe  bâtir  une  de- 
meure fixe,  &  un  Palais  qui  convint  à  la  Majefté 
d'une  Cour  Souveraine.  Pour  cet  effet  ils  répre- 
fènterent  au  Roy  que  le  lieu  dans  lequel  ils 
rendoient  ordinairement  la  Juftice  aux  Peuples 
de  leurRefîbrt,  eftoit  fort  incommode  &  peu 
convenable  à  la  dignité  &  au  pouvoir  de  leurs 
charges  ,  que  s'il  plaifoît  à  Sa  Majefté  leur  ac- 
corder permiffion  de  faire  bâtir  un  Palais  dans 
la  Ville  deTournay,ilschercheroient  volontiers 
les  moyens  de  fournir  à  la  dépenfe,  fur  quoy  Sa 
Majefté  pour  leur  témoigner  la  fatisfaflion  qu'el- 
le avoit  de  leur  bonne  conduite  &  du  zèle  qu'ils 
a  voient  fait  paroître  pour  fon  fervice  &  celuy 
du  publicq,  leur  en  accorda  la  faculté  par  (es 
lettres  eu  mois  d'O&obre  167 1. 

C  Et 
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Et  pour  mieux  encore  témoigner  cette  fatis- 
faftion,  par  quelque  marque  éclatante  qui  ren- 
dît le  Confeil  Souverain  plus  illuftre  ,  le  Roy 
par  autres  lettres  du  même  mois ,  permit  aux 
Officiers  dudit  Confeil  de  porter  à  l'avenir 
des  Robes  rouges  ,  dans  toutes  les  AiTem- 
blées  &  Cérémonies  publiques  ,  foit  dans  le 
Confeil  ,  foit  dans  les  Eglifes  &  aux  Procef- 
fions  lors  de  quelque  Solemnité  &  en  toutes  au- 
tres occafions  d'honneur,  &  ce  à  l'inftar  &  tout 
ainli  qu'ils  fe  pratique  dans  les  Cours  &  Parle  • 
mens  du  Royaume. 

Sa  Majefté  ne  borna  pas  fes  faveurs  aux  Of- 
ficiers dudit  Confeil ,  mais  elle  voulut  encore 
les  étendre  à  tous  les  Sujets  du  Reiïbrt;  car  fur 
la  remontrance  faite  par  le  Procureur  General, 
que  bien  que  par  l'Edit  de  l'établiffement  du 
Confeil  Souverain ,  il  luy  eût  efté  attribué 
pouvoir  de  juger  Souverainement  de  tous  cas 
Royaux  &  Privilégiez,  &  de  toutes  les  Appella- 
tions interjettées  par  les  Sujets  des  Villes  & 
Châtellenies  du  Reiïbrt,  tant  en  matière  civile 
que  criminelle,  desjuges  Subalternes  de  l'eten- 
duë  dudit  Reilort,  &  ce  conformément  aux  Loix, 
Ordonnances  ,  Us ,  &  Coutumes  des  lieux  ,  & 
que  fuivant  ce  lefdits  Sujets  du  R  effort  ne  puf- 
fenteftre  traduits  en  d'autres  Jurifdiftions  :  néan- 
moins au  moyen  des  committimus ,  qui  s'expé- 
dient en  la  grande  Chancellerie  ,  en  faveur  de 
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ceux  qui  en  ont  le  privilège  par  la  Déclaration  de 
1669.  les  Sujets  du  pays  fe  trouvoient  traduits 
au  Parlement  de  Paris,  même  en  matière  bénéfi- 
ciais ,  &  pour  raifon  du  poflefioire  &  en  aftion 
perfonnelle,  que  les  caufes intentées  dans  l'éten- 
due du  reflbrt  par  les  fujets  d'iceluy ,  en  vertu 
defaifies&  arrêts  de  biens  &  autres  voyes  réelles 
eftoient  journellement  évoquées  &  traduites  en 
d'autres  Jurifdi&ions  hors  le  refïbrt,au  grand  pré- 
judice des  peuples  dudit  pays  &  de  Pauthorité 
du  Confeil.  Sa  Majefté  eu  égard  aufdites  remon- 
trances ,  &  voulant  non  feulement  maintenir  les 
peuples  defdits  pays  dans  les  mêmes  avantages , 
dont  ils  jouiflbient  avant  qu'ils  euflent  efté  fou- 
rnis à  fon  obéiflànce ,  &  pourvoir  à  leur  foulage- 
ment  autant  qu'il  luy  eftoit  poflihle,  mais  auflî 
donner  aux  Officiers  du  Confeil  Souverain  des 
marques  de  fa  bienveillance ,  en  les  authorifant 
&  relevante  plus  en  plus  le  luftre  de  leur  Com- 
pagnie ,  déclara  par  Lettres  patentes  du  mois  de 
Novembre  167 1.  que  toutes  les  caufes  intentées 
&  à  intenter  dans  1'étendiie  du  reflbrt  dudit  Con- 
feil ,  tant  en  action  perfonnelle  que  réelle ,  par 
faifie  &  arreft  de  biens  fçituez  dans  1'étendiie  de 
fon  reflbrt ,  &  par  autres  voyes  réelles ,  comme 
auflî  pour  le  poflefloire  des  Bénéfices  fondez  & 
fçituez  dans  lefdits  pays  &  dans  ledit  reflbrt ,  ne 
pourraient  eftre  pourfuivies  ailleurs  que  dans  le- 
dit Confeil,  &  y  feroient  jugées  fouverainement 
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fans  que  fous  prétexte  de  committimus  expédiez 
en  la  grande  Chancellerie  ny  autrement ,  &pour 
quelque  caufe  &  occafion  que  ce  fuft  ,  elles  en 
pufîènt  eftre  diverties  &  traduites  en  autres  Jurif- 
diftions,  pour  y  eftre  traittées&  jugées. 

Les  Officiers  du  Confeil ,  enfuitte  de  la  per- 
miffion  du  Roy  &  de  leur  délibération  prife  dés 
le  25.  Janvier  167 1.  fongeant  ferieufement  à  la 
conftru&ion  qu'ils  avoient  projettée,  d'un  Palais 
dans  la  place  du  vieux  Chafteau ,  après  l'excava- 
tion des  fondations  achevée,  prièrent  Monfieur 
de  Renouait  Maréchal  des  Camps  &  Armées  de 
Sa  Majefté ,  Gouverneur  &  Bailly  des  Villes  & 
Citadelle  de  Tournay  &  Baillage  du  Tournefis, 
Mortagne  &  St.  Amant ,  de  vouloir  bien  mettre 
la  première  pierre  au  baftiment,  ce  qu'il  accepta; 
&  le  jour  ayant  efté  pris  pour  cette  Cérémonie 
au  onze  de  May  1672.  ledit  jour  les  Officiers  du 
Confeil  Souverain  fe  rendirent  avec  luy  entre  les 
onze  &  douze  heures  du  matin  fur  le  lieu ,  on 
après  que  la  pierre  eut  elté  bénite  par  Mr.  Pht- 
lippes  de  Boulogne  Doyen  de  la  Cathedralle  >  au 
bruit  des  Trompettes ,  Tambours  &  Hautbois, 
&  d'un  grand  concours  de  Peuple,  il  fit  la  céré- 
monie de  pofer  la  première  pierre.  Cette  pierre 
contenoit  deux  Infcriptions,l'une  deflus  &  l'autre 
deiïous ,  &  en  dedans  deux  lames  de  cuivre  avec 
deux  autres  Infcriptions,  que  je  ne  rapporte  pas 
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icy,  parce  qu'elles  ne  contiennent  rien  de  fort 
curieux,  outre  le  nom  de  ceux  quicompofoient 
lors  la  Cdînpagnie. 

La  bonne  intelligence  d'entre  le  Gouverneur 
&  les  Officiers  du  Confeil  Souverain  fut  un  peu 
troublée ,  par  la  difficulté  qui  furvint  entre  eux 
pour  raifon  du  rang,  fur  laquelle  Sa  Majefté  de- 
fïrant  pourvoir  :  ordonna  par  Lettres  du  7.  May 
1672.  fignées  par  la  Reyne  Marie  Therefe  de 
glorieufe  mémoire ,  à  laquelle  le  Roy  avoit  con- 
fié la  Régence  du  Royaume  en  fon  abfence,  pen- 
dant qu'il  eftoit  triomphant  en  Hollande  à  la 
tefte  de  fes  Armées  ,  que  lors  que  ledit  Gouver- 
neur fe  rencontreroit  avec  les  Gens  tenants  le 
Confeil ,  foit  à  l'Eglife ,  ou  à  la  Proceflton ,  il  mar- 
cheroit  &  ti  endroit  fon  rang  entre  le  Premier  & 
Second  Prefident  dudit  Confeil  :&  quant  aux  af~ 
lèmblées  particulières  qui  fe  feroient  en  laditte 
Ville  ou  ledit  Gouverneur  &  les  Officiers  du 
Confeil  fe  trouveroient ,  que  l'intention  de  Sa 
Majefté  eftoit  qu'il  y  tint  le  premier  rang  fans 
aucune  difficulté. 

Le  Confeil  Souverain  qui  avoit  éprouvé  le 
fruit  qu'on  avoit  retiré  de  l'Ordonnance  rendue 
au  fait  des  procédures  en  167 1.  crut  qu'il  eftoit 
auifi  du  bien  public,  dérégler  la  conduite  &  les 
fondions  des  Huiiïiers,  &  de  fixer  leurs  droits , 
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vacations  &  falaires  par  un  Règlement  affeuré  , 
lequel  ayant  efté  homologué  le  16.  de  Septem- 
bre 1672.  fut  lu  &  publié  à  l'Audience  le  4. 
Novembre  fuivant,  pour  eftre  exécuté  par  tout 
le  reflbrt  :  il  fe  trouve  imprimé  à  la  fin  de  l'Or- 
donnance du  Confeil  en  matière  de  procédure. 
Sur  la  remontrance  faite  au  Confeil  par  le  Pro- 
cureur General  du  Roy,  que  nonobftant  l'Ordon- 
nancé de  1669.  °lui  ™*  defFenfe  de  frapper  du 
couteau  à  peine  de  galères,  plufieurs  Juges fub- 
alternes  interprétant  ladite  Ordonnance  contre 
les  intentions  de  Sa  Majefté ,  s'émancipoient  d'ar- 
bitrer d'autres  peines  plus  légères  contre  ceux 
qui  avoient  frappé  du  couteau ,  lors  qu'il  n'eftoit 
pas  pointu,  la  Cour  par  Arreftdu2  3.  Septembre 
audit  an  1672.  publié  le  7.  Octobre  fuivant,  dé- 
clara que  les  couteaux  non  pointus  eftoient  com- 
pris fous  la  deffenfe  faite  de  frapper  du  coûteau,& 
en  confequence  que  ceux  qui  frapperoient  avec 
couteau  à  playe  ouverte  avec  effufion  de  fang  , 
quoy  que  le  couteau  ne  fût  pas  pointu ,  ne  laif- 
feroient  pas  d'encourir  la  peine  des  galères  , 
enjoignant  à  tous  Juges  de  fe  régler  fuivant  ce 
dans  leurs  jugements. 

p  j 

Le  5.  Juin  de  l'année  fuivante  1673.   M.1 
Jean  delà  Hamayde  Confeiller Penfionnaire des 
Prevoft  &  Jurez  de  la  ville  de  Tournay ,  pour- 
veu  d'une  charge  de  Confeiller  au  Confeil  Sou- 
verain 
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yerain  ,  vacante  par  la  mort  du  Sieur  Jacques 
Durant,  fut  receu  après  avoir  prefte  le  fer- 
ment accouihimé. 

Le  Procureur  General  ayant  reprefenté  qu'au 
préjudice  de  la  liberté  naturelle ,  qu'un  chacun 
doit  avoir  de  jouir  &  profiter  des  revenus  defes 
biens ,  il  eftoit  arrivé  que  par  un  malheur  prefque 
univerfel ,  dans  tout  le  reflbrt  &  toute  la  frontière, 
excité  &  fomenté  par  la  longueur  des  guerres  pré- 
cédentes ,  la  plufpart  des  Fermiers  s'eftoient 
tellement  approprié  les  terres  de  leurs  Maiftres, 
que  contre  leur  volonté  ils  fe  maintenoient  dans 
leur  occupation  après  les  Baulx  expirez,  éloig- 
nant tous  autres  Laboureurs  de  prendre  &  mê- 
me de  longer  à  leurs  Marchez  &  Fermes,  par  me- 
naces fecretes  de  mauvais  traitements,  même  de 
mort ,  incendie,  &  autres  accidents  les  plus  fu- 
neftes.  La  Cour  pour  arrêter  le  cours  d'un  def- 
ordre  auffi  préjudiciable  au  repos  &  à  la  liberté 
publique,  ordonna  par  fonArreft  du  26.  Juillet 
1673.  à  tous  Fermiers  eftants  hors  de  Bail  de  fe 
défifter  de  leur  occupation  à  la  première  Som- 
mation qui  leur  en  feroit  faite  ,  de  laiffer  à  la 
liberté  &  difpofition  des  Propriétaires  les  terres 
qu'ils  détennoientainfi,  &  dans  le  mois  d'Octo- 
bre péremptoirement,  fauf  à  eux  de  fe  pourvoir 
en  Juftice  pour  les  prétentions  qu'il  pourroient 
avoir  contre  lefdits  Propriétaires,  fans  pouvoir 
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de  ce  chef  fe  maintenir  dans  ladite  occupation , 
à  peine  de  ioo.  florins  d'amende,  outre  les  dé- 
pens dommages  &  interefts  à  en  refulter  :  leur  def- 
fendant  de  troubler  ou  inquiéter  par  voye  de 
fait  ou  par  menaces  les  nouveaux  Fermiers ,  ou 
d'empêcher  par  femblab les  menaces  que  d'autres 
prennent  lefdits  biens  à  Ferme,  à  peine  du  fouet  & 
de  banifièment,  &  même  à  peine  de  mort,  s'il  fe 
trouvoit  que  lefdites  menaces  euffènt  efté  exé- 
cutées par  Adtes  approchants  ,  bien  que  l'Exe- 
cution n'auroit  enfuivy  ,  déclarant  à  ces  fins 
que  les  menaces  précédentes  ferviroient  de  preu- 
ves fuffifantes  pour  appliquer  à  la  Torture  les 
prévenus  du  fait  arrivé  ,  le.  tout  en  conformité 
des  Placards  &  Ordonnances  des  Princes. 

Le  9.  de  Septembre  fuivant  M.r  Jean  Hen- 
dricx  Bourguemaître  de  la  Ville  de  Furnes,  fut 
reçeu  à  la  charge  de  Confeiller  au  Confeil  Souve- 
rain, vacante  par  la  mort  du  Sieur  Joue  Eechman. 

Le  11.  du  mefme  mois  Meiîîre  Gilbert  de 
Choifeul  Dupleflis  Praflin  Evefque  de  Tournay , 
ayant  prefenté  des  lettres  du  Roy  du  24.  Avril, 
par  lef  quelles  Sa  Majefté  mettant  en  confidera- 
tion  lesfidelles&recommandables  fervices,  que 
luy  auroit  rendus  durant  plufieurs  années  ledit 
Sieur  Evêque  en  diverfes  affaires  &  negotiations 
importantes  à  luy  confiées,  tant  dedans  que  de- 
hors 
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hors  le  Royaume,  dont  il  fe  feroit  toujours  ac- 
quité  à  l'advantage  de  l'Eftat ,  &  defirant  luy 
témoigner  la  fatisfaétion  qui  luy  en  eftoit  demeu- 
rée ,  &  la  confiance  qu'elle  pre'nnoit  en  fa  capa- 
cité &  expérience  dans  toutes  les  affaires,  même 
celles  de  Judicature,  ainfi  qu'en  fa  fidélité  &  afFe- 
ftion  à  fon  fervice ,  elle  luy  octroyoit  l'entrée  & 
féance  en  fon  Confeil  Souverain  de  Tournay,tou- 
tes  les  fois  que  bon  luy  fembleroit ,  avec  droit 
d'y  affilier  &  y  avoir  voix  &  opinion  délibéra  tive, 
tant  en  l'Audience  qu'au  Confeil  &  AfTemblées 
des  Chambres,  &  en  toutes  autres  féances,  acles 
&  occafions  d'honneur,  tout  ainfi  que  les  autres. 
Confeillers  eniceluy,  voulant  qu'il  eût  la  féance 
avant  le  Second  Prefident.  La  Cour  oùy  le  Pro- 
cureur General  ordonna  qu'il  feroit  receu  audit 
état  &  office  de  Confeiller  d'honneur  ,  &  après 
en  avoir  prefté  le  ferment ,  il  fut  mis  en  poffefiion. 

Sur  l'avis  donné  au  Confeil  Souverain  par  le 
Procureur  General  du  Roy ,  que  l'Internonce  de 
Sa  Sainteté  vers  le  Roy  Catholique  refident  à 
Bruxelles ,  fe  feroit  méfié  d'écrire  des  lettres  , 
tant  à  Monfieur  l'Evefque  de  Tournay,  qu'aux 
Prieur  &  Religieux  de  Saint-Amand ,  lefquelles 
contenoient  une  ufurpation  formelle  de  Jurifdi- 
flionfurceMonaftere,quoyquefçitué  fous  PO- 
béïfiance  de  Sa  Majefté:  ce  qui  eftoit  d'une  con- 
fequence  très  préjudiciable  aux  droits  &  hau- 
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teurs  de  SaMajefté,  aux  ufages&  couftumes  du 
pays.  La  Cour  par  Arrêt  du  1 4.  Janvier  1 674.  pu- 
blié le  29.  fuivant ,  ordonna  que  lefdites lettres  fe- 
roient  fupprimées,&qu'il  feroit  informé  à  la  char- 
ge deceuxquilespourroient  avoir  procurées  :  fit 
defFenfes  à  tous  Sujets  de  SaMajefté  de  Je  préva- 
loir d'aucuns  brefs,  provifions ou  autres  a&es  de 
PInternonce. 

Jufques  alors  les  Arrefts  du  Confeil  Souverain 
avoient  elle  fans  reflburce  pour  les  parties: 
mais  comme  il  pouvoit  arriver,  qu'aucunes  dey 
parties  qui  avoient  fuccombé  en  leurs  pour- 
fuites,  auraient  des  plaintes  à  faire  &  des  griefs  à 
propofer  contre  les  Arrefts  rendus  par  ledit  Con- 
îeil ,  le  Roy  trouva  à  propos  d'y  pourvoir  d'un  re- 
mede:pourquoy  bien  que  fa  Majefté  reconnût  que 
les  gens  tenants  le  Confeil  donnoient  toute  leur 
application  ,  pour  l'adminiftration  de  la  Juftice 
à  fon  entière  fatisfaâfcion  elle  eftima  qu'il  eftoir 
de  fa  Juftice,  de  donner  aux  parties  un  moyen  de 
déduire  en  jugement  leursgriefs,  &  porta  un  Edit 
au  commencement  de  Mars  de  l'année  1674.  at- 
tribuant aux  gens  tenants  fondit  Confeil  Souve- 
rain le  pouvoir  de  retra£ter  à  l'inftance  des  par- 
ties, par  lettres  de  requête  civille  les  Arrefts  renr- 
dus  en  iceluy ,  félon  &  en  la  forme  pratiquée  dans 
les  Parlements  du  Royaume ,  &  au  long  déduite 
par  PEdit,  après  s'eftre  fait  pertinement  infor-* 
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mer  que  ce  moyen  ne  pouvoit  bleflëren  rien  les 
mœurs,  les  loixny les  couftumes  du  Pays. 

Lequel  Edit  ayant  efté  addrefle  auConfeilpar 
lettres  de  cachet  du  onze  dudit  mois,  le  14  fur  les 
conduirons  du  Procureur  General  du  Roy,  il  fut 
ordonné  qu'il  feroit  enregiftré ,  pour  eftre  exécu- 
té félon  la  forme  &  teneur  :  comme  il  fe  trouve 
imprimé  à  la  fuitte  du  Règlement  des  Huiflîers, 
H  feroit  inutile  icy  d'en  faire  un  plus  long  détail 

. 
Le  16.  Avril  1674.  M.r  Jacques  Cordouan 
Dofteur  &  Profeffèur  ordinaire  de  Droit ,  & 
Primaire  de  l'Univerfité  de  Douay  )  pourveu  de 
la  charge  de  Confeiller,  vacante  par  le  deçez  du 
Sieur  de  Flines,  futreceuàenprefterle  ferment 
&  en  prendre  poflèflion. 

Monfieur  de  Bargibant  Second  Prefident  du 
Confeil  Souverain,  s'eftant  trouvé  obligé  de  re- 
mettre entre  les  mains  du  Roy  fa  Charge  ,  à 
caufe  de  fes  incommoditez ,  Sa  Majefté  en  con- 
fideration  des  bons  fervices  qu'il  luy  avoit  rendus 
&  au  Public  dans  l'exercice  de  ladite  charge,  luy 
enconfervatous  les  honneurs  par  fes  lettres  du  7., 
Juin  de  laditte  année  1674.  même  les  gages  & 
profits  fa  vie  durant,à  l'exception  de  pouvoir  pré- 
tendre aucunes  efpices.  Lefquelles  lettres  ayant 
efté  enregiitrées  le  2  2.  dudit  mois,  le  même  jour 
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Mr.de  Bray  Procureur  General  audit  Confeil,pre- 
fenta  les  lettres  par  lefquelles  Sa  Majefté  Pavoit 
pourveu  de  la  charge  de  Second  Prefident,  va- 
cante par  la  demiffion  qu'en  avoit  faite  ledit  Sieur 
de  Bargibant ,  &  fut  receu  après  information  de 
vie  &  mœurs ,  &  mis  en  pofleffion  dudit  office. 

Le  8.  Aouft  fuivant  M.1  de  la  Hamayde 
Confeiller  du  Confeil,  fut  receu  à  la  charge  de 
Procureur  General ,  vacante  par  la  promotion 
de  Mpnfieur  de  Bray  à  celle  de  Second  Prefi- 
dent. 

Le  13.  Octobre  du  même  an  1674.  M.r  de 
Pollinchove  Subftitut  du  Procureur  General 
du  Roy  ,  ayant  prefenté  les  lettres  de  Sa  Ma- 
jefté, par  lefquelles  il  eftoit  pourveu  de  la  charge 
de  Confeiller ,  vacante  par  la  promotion  de  Mon- 
fieur  de  la  Hamayde  à  l'eftat  de  Procureur  Gene- 
ral -,  après  information  de  vie  &  mœurs ,  fut  receu 
le  16  dudit  mois  à^n  prendre  poffèffion. 

Le  10.  Novembre  fuivant  M.r  Jacques  Jofeph 

*Vifart  Avocat  au  Confeil, ayant  aulîi reprcfenté 

qu'il  auroit  efté  pourveu  de  l'Office  de  Subftitut 

du  Procureur  General,  enprefta  le  ferment  le  13. 

du  mefme  mois. 

Le  26.  Janvier  1675.  par  Arreft  du  Confeil  Sou- 
verain 
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ver ain  de  Tournay,  il  fut  ordonné  que  la  Décla- 
ration duRoy,  adreffée  audit  Confeil  par  lettres 
du  6.  dudit  mois,  portant  que  lors  que  pour  quel- 
que Cérémonie  publicque ,  comme  de  Te  Deumy 
de  Proceflîon  generalle  ou  autre ,  ledit  Confeil  fe- 
roit  obligé  de  fe  trouver  en  Corps  au  chœur  de 
l'Eglife  Cathedralle,  l'intention  de  Sa  Majeitéé- 
toit  qu'il  prît  fa  féance  dans  les  Chaires  hautes  à 
droite  &  à  gauche ,  pourveu  toutefois  qu'il  en 
laifsât  quatre  de  vuides  de  chaque  collé  de  celles 
qui  font  les  plus  proches  de  l'Autel ,  pour  eftre 
occupées  par  les  Dignitez  ou  Chanoines  dudit 
Chapitre ,  fans  néanmoins  rien  changer  à  la  place 
que  tient  audit  chœur  le  Gouverneur  de  Tour- 
nay ,  il  fut  dis-je  ordonné  que  ladite  Déclaration 
feroit  enregiftrée  &  fignifiée  aux  Sjs  Doyen  & 
Chapitre  de  ladite  Cathédrale.  Depuis  quoy  le 
Chapitre  a  toujours  laiffé  &  cédé  les  hautes  & 
premières  formes  du  chœur  aux  Officiers  du 
Confeil  ;  mais  néanmoins  d'une  manière  plai- 
dante :  car  au  heu  que  leurs  Dignitez  &  anciens 
Chanoines  devroient  fuivre  les  Officiers  du  Con- 
feil, ils  ont  depuis  interverti  leurs  rangs,  &  placé 
enfuitte  leurs  Vicaires  ,  puis  les  Chanoines  oc 
leurs  Dignitez  dans  les  formes  les  plus  éloig- 
nées. 

Ayant  efté  reprefenté  au  Roy  que  dans  l'é- 
tendue du  relîort  du  Confeil  Souverain  de  Tour- 
nay 
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nay ,  il  fe  commettoit  plufieurs  abus  au  fait  des 
fondions  des  Notaires,  hommes  de  Fief  &gens 
de  Loy  des  villages ,  pardevant  lefquels  fe  paf- 
foient  les  a£tes  &  çontrads  entre  les  parties  ,  en 
ce  que  lefdits  Notaires  avoient  été  choifis  &  nom- 
mez fous  la  domination  d'Efpagne,par  les  Gou- 
verneurs ,  chefs  des  Chaftellenies,  Gouvernances, 
Bailliages  &  Prevoftez,  qui  la  plufpart  du  temps 
difpofoient  de  ces  Offices ,  en  faveur  de  perfon- 
nes  qui  n' avoient  aucunes  des  qualitez  neceffaires 
pour  cette  fonction ,  &  les  avoient  fait  recevoir 
de  leur  authorité ,  fans  examen,  fans  même  cau- 
tion, &fans  avoir  égard  au  nombre  qui  pouvoit 
eftre  neceifaire  dans  l'étendue  de  chaque  Juri- 
diction. Que  les  Actes  &  Contrats  paffez  par- 
devant  tels  Notaires,  aufllbien  que  les  hommes 
de  Fief  en  Hainaut ,  ne  recevant  aucun  fçel  ny 
autre  marque  de  P authorité  fouveraine,  qui  pût 
les  rendre  authentiques,  les  parties  eftoient  obli- 
gées à  les  faire  reconnoître  en  Juftice,  ou  vérifier 
par  témoins  avec  de  grands  frais  ,  &  que  n'y 
ayant  aucun  dépoli:  public  pour  la  garde  &  con- 
fcrvation  defdits  Aftes  &  Contrats  ,  les  héritiers 
des  Notaires  &  hommes  de  Fief  qui  les  avoient , 
en  difpofoient  comme  des  chofes  à  eux  apparte- 
nantes ,  les  difiipoient  &  les  vendoient  à  des  mar- 
chands ,  ce  qui  raifoit  que  bien  fouvent  les  parties 
côntra&antes ,  ou  autres  intereffées  ne  pouvoient 
recouvrer  lefdits  Actes  &  Contrats  pour  s'en  fer- 

vir 
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vir  dans  leurs  befoms.  Sa  Majefté  voulant  pour 
l'intereftdefes  fujets remédier  à  tant  d'abus,  or- 
donna par  Edit  du  mois  d'Avril  de  cette  année 
1 675.  qu'à  l'avenir  il  n'y  auroit  plus  que  les  Ma- 
giftrats  des  villes  clofes  eftant  en  pofleflion  immé- 
moriale de  ce  faire  ,  qui  pourraient  recevoir  des 
Actes  &  Contra&s  fous  lefçelde  l'Echevinage , 
les  Auditeurs  des  Bailliages  de  Lille  &deDouay 
&  le  Tabellion  Royal  eftably  à  Tournay  &les 
Notairesque  Sa  Majefté  créoit  par  le  mefme  E- 
dit  en  titre  d'Offices  formez  au  nombre  de  187. 
pour  inftrumenter  dans  le  RefTort ,  fixant  dans 
chaque  Ville  ,  Châtellenie ,  Bailliage ,  Gourver- 
nance  &  Prévôté  le  nombre  qu'elle  eftimoit 
fuffifant  pour  la  commodité  du  Public ,  fans  pou- 
voir inftrumenter  hors  l'étendue  des  lieux  ou 
ils  dévoient  être  établis  ,  interdifant  à  tous  au- 
tres de  paffer  aucuns  Actes,  à  peine  de  nullité 
&  de  tout  dépens ,  dommages  &  interefts  des 
parties  :  permis  cependant  aux  anciens  Notai- 
res d'acquérir  les  nouveaux  Offices,  dans  le 
mois  de  la  publication  de  PEdit,  en  fubiifant 
l'examen  pardevant  les  Gens  du  Confeil  Sou- 
verain, 

Et  afin  que  dorefhavant  il  y  eût  un  dépoft 
public  &  perpétuel,  pour  la  garde  des  Contrafts> 
&  qu'ils  euifent  une  marque  qui  les  rendît  au- 
thentiques, fans  qu'il  fût  befoin  de  les  faire  re- 

con- 
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connoître  ou  vérifier  ,  avant  que  de  les  pou- 
voir faire  exécuter  &  fervir  en  Juftice ,  Sa  Ma- 
jefté créa  par  le  mefme  Edit  en  titre  d'Office 
un  Tabellion  ,  ou  garde-notte  ,  pour  recevoir, 
garder,  groffoyer,  fceller  du  Sçel  Royal  &  figner 
tous  Contrats ,  Obligations ,  Teftaments  &  au- 
tres Aftes  paffez  pardevant  Notaires  dans  tou- 
te l'étendue  du  Reffort  dudit  Confeil.  Encon- 
fequence  Sa  Majefté  declaroit  nulles  &  de  nul 
effet  toutes  les  exécutions ,  main-aififes  ,  mifes 
de  fait,  desheritances,  adheritances  &  generalle- 
ment  tous  exploits  &  aftes  de  jurifdi&ion ,  qui 
fe  trouveroient  être  faits  à  l'avenir  en  vertu  de 
Contrats  &  autres  Adtes  non  Scellez  ,  mis  en 
groffe  &  (ignés  dudit  Tabellion  ou  des  Com- 
mis qui  feraient  par  luy  deliment  établis  dans 
la  Ville  &  chef-lieu  de  chacune  des  Châtellenies, 
Bailliages  ou  Prévôtés  dudit  Reffort ,  après  a- 
voir  efté  admis  par  le  Confeil ,  &  y  prefté  le 
Serment  de  fe  bien  &  fidellement  acquitter  de 
leurs  offices:dans  les  Greffes  defquels  tous  les  No- 
taires, hommes  de  Fief  &  Greffiers  des  Loix  des 
Villages  y  refortiffants ,  feraient  tenus  de  por- 
ter tous  les  A£tes  par  eux  pafïèz  depuis  le  mois 
de  Janvier  167 1.  dans  le  mois  de  la  publication 
de  l'Edit  &  d'ainfi  continuer  de  mois  en  mois. 

A  l'exécution  duquel  Edit  le  Roy  voulant 
qu'il  fût  inceflament  procédé ,  Sa  Majefté  par 

lettres 
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lettres  du  30  Avril  1675-.  commit  &  députa 
Monfieur  le  Pelletier  Intendant  de  Flandres,pour 
faire  la  vente  defdits  offices  de  Notaires  &  du  Ta- 
bellion garde-notte,  au  nombre  &  dans  les  lieux 
portez  par  fon  Edit  ,  à  titre  de  redevance  annuelle 
payableàlareceptede  fes  Domaines,  aux  parti- 
culiers qui feprefenter oient,  aufquelsilen  ieroit 
délivré  des  contrats ,  fur  lefquels  ils  pourroient 
fe  faire  recevoir  au  Confeil  Souverain  de  Tour- 
nay. 

Et  Sa  Majefté  voulant  féconder  le  zèle  &  les 
foins  que  témoignoient  les  Officiers  dudit  Confeil 
pour  l'avancement  du  Palais  qu'ils  a  voient  entre- 

f>ris,  ordonna  que  les  redevances  que  les  particu- 
iers  acquéreurs  defdites  Offices  feroient  chargez 
de  payer  à  laRecepte  de  fes  Domaines  par  leurs 
contrats  d'acquifition,  feroient  payées  pendant 
ks  fix  premières  années  prochaines  &  confecuti- 
ves  es  mains  de  celuy  qui  feroit  nommé  par  les 
Officiers  du  Confeil,  pour  être  les  deniers  en  pro- 
venants employez  fins  aucun  divertilfement  aux 
bâtiments  dudit  Palais  commencé. 

Lefquelles  lettres  avec  PEdit  ayant  efté  ren- 
voyées au  Confeil  Souverain  pour  y  eftre  leiïes 
publiées  &  enregiftrées,  le  tout  fut  diligemment 
exécuté  en  vertu  d'Arrefl  fur  ce  rendu  le  14. 
Juin  fuivant- 

E  Le 
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Le  deuxième  d'Oftobre  de  l'an  1675.  M.r 
Guiflain  Mullet  Confeiller  du  Confeil,  ayant 
prefenté  les  lettres  ,  par  lefquelles  le  Roy  l'a- 
voit  pourveu  de  la  charge  de  Second  Prefident 
audit  Confeil ,  vacante  par  le  deçés  de  Monf.  de 
Bray ,  fut  mis  en  poffèmon  d'icelle  après  infor- 
mation de  vie  &  mœurs. 

Le  même  jour  Mr.  Cyprian  de  Varich 
Chevalier  ,  Sr.  de  Carvin  Bailly  de  Lille  ,  fut 
auffi  receu  à  la  charge  de  Chevalier  d'honneur 
audit  Confeil,  vacante  par  la  mort  de  Mr.  d'Au- 
bermont  Seigneur  du  Quefnoy. 

Mr.  Jean  de  Flandre  ,  Sr.  du  Coûtre  Con- 
feiller au  Bailliage  de  Lille,  ayant  efté  pourveu 
par  Sa  Majefté  de  l'Office  de  Confeiller,  vacante 
par  la  promotion  de  Monfieur  Mullet  à  la  charge 
de  Second  Prefident,  fut  reçeu  le  23.  Septembre 
de  la  même  année  &  mis  en  pofïèflion. 

Comme  Mr.  de  Carvin  craignoit  que  de- 
puis qu'il  avoit  efté  fait  Chevalier  d'honneur 
du  Confeil ,  il  ne  fût  obligé  fous  prétexte  d'in- 
compatibilité de  fe  démettre  de  fa  charge  de 
Bailly  de  Lille,  il  fe  pourvut  vers  le  Roy,  qui 
luy  accorda  le  13.  Février  1676.  des  lettres  de 
difpenfes  pour  pouvoir  tenir  les  deux  charges,  à 
condition  de  n'affifter  au  Confeil  Souverain  es 

Procès 
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Procès  qui  pouvoient  regarder  le  Bailliage  de 
Lille  ,  ny  es  caufes  d'appel  des  jugements  ren- 
dus audit  Bailliage. 

Le  Roy  s'étant  rendu  maître  des  Villes  de 
Condé  &  Bouchain ,  en  augmenta  le  Reflbrt  du 
Confeil  par  lettres  écrites  de  fa  part  audit  Confeil 
par  Moniteur  le  Marquis  de  Louvoy  s,  données  au 
Camp  d'Hurtebife  le  18,  May  dudit  an  1676. 

Le  22.  du  même  mois  de  May  fut  publié 
l'Arrêt  du  Confeil  d'Eftat  du  Roy  du  28.  Fé- 
vrier de  cette  année  1676.  rendu  en  forme  de 
règlement  fur  le  fait  d'entreprife  entre  les  Jurif- 
diftions  Ecclefiaftique  &  Laïque ,  par  lequel  Sa 
Majefté  ne  voulant  quant  à  prefent  introduire 
es  Pais  Conquis  la  voye  d'Appel  comme  d'a- 
bus, règle  de  quelle  manière  éfdits  cas  d'entre- 
prife  les  Juges  en  uferont  refpeâivement. 

Les  conteftations  intervenues  entre  Monfieur 
TEvêque  deTournay  &  le  Magiftrat  de  ladite  Vil* 
le ,  pour  le  fait  de  la  Jurifdiâion  au  fujet  de  cer- 
tain Appel  interjette  comme  d'abus  d'une  Sen- 
tence rendue  par  l'Official  dudit  Sieur  Evêque-, 
a  voient  donné  lieu  à  cet  Arrêt.  Par  iceluy  Sa 
Majefté  fans  s'arrêter  à  l'Appel 'comme  d'abus 
interjette  par  ledit  Magiftrat,  ordonne  que  ledit 
Sieur  Evêque  de  Tournay  &  fon  Officiai  pou^ 

E  2  ront 
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ront  connoître  des  affaires  &  juger  ainfi  qu'ils 
faifoient  en  1667.  avant  la  redu&ion  de  Tour- 
nay  à  l'obéïflance  de  Sa  Majefté,  conformément 
aux  lettres  de  la  Duchefle  de  Parme  ,  publiées 
fur  le  fait  de  la  réception  du  Concile  de  Tren- 
te le  11.  &  24.  Juillet  1565.  &  au  Placard  ou  let- 
tres Patentes  du  Roy  Philippes  fécond  de  l'an 
1587.  confirmatives  du  Synode  de  Cambray, 
avec  défenfes  refpe&ives  audit  Sieur  Evêque  de 
Tournay,  de  rien  entreprendre  au  préjudice  des 
hauteurs  de  Sa  Majefté  ,  ny  autres  droits  refer- 
vez  par  lefdites  lettres*  &  aux  Juges  de  Sa  Ma- 
jefté de  troubler  ledit  Sieur  Evêque  ny  fon  Of- 
ficiai dans  la  Jurifdiction  qui  luy  appartient 
dans  l'étendue  de  la  Ville  de  Lille ,  la  Ville  & 
Dioceze  de  Tournay  :  &  en  cas  d'entreprife  de 
la  part  dudit  Sieur  Evêque  de  Tournay  ou  de 
fon  Officiai ,  que  la  plainte  en  feroit  portée  au 
Confeil  Souverain  de  Tournay ,  pour  à  la  re- 
quête du  Procureur  General  de  Sa  Majefté  au- 
dit Confeil  eftre  lesrequiiltions  faites  audit  Sieur 
Evêque  ,  fon  Officiai  ou  Promoteur  en  tel  cas 
requifes  &  accûtumées  &  fuivant  les  formes  pref- 
criptes  par  lefdites  lettres  Patentes  de  Philippes 
fécond  :  &  en  cas  de  refus  de  la  part  du  Sieur  Evê- 
que ou  de  fon  Officiai,  il  en  feroit  dreflé  Pro- 
cès verbal  par.  l'un  des  Confeillers  dudit  Con- 
feil de  Tournay  à  la  requefte  du  Procureur  Ge- 
neral en  iceluy  ,  lequel  l'envoiroit  à  Sa  Majefté 

pour 
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pour  y  eflre  pourveu ,  dont  elle  fe  refervoit  la 
connoifïance  Se  à  fon  Confeil  jufqu'à  ce  qu'au- 
trement par  elle  en  auroit  efté  ordonné  :  pen- 
dant lefquelles  conteftations  toutes  chofes  de- 
meureroient  en  furfeance  de  part  &  d'autre. 

A  propos  de  cet  Arrêt  l'on  ne  fera  pas  fâché 
de  voir  icy  de  quelle  manière  s'explique  Mar- 
gueritte  Ducheffe  de  Parme  Régente  des  Pays- 
Bas  ,  dans  lefdites  lettres  du  24.  Juillet  1563*. 
données  au  fujet  de  la  publication  du  Concile 
de  Trente.  //  y  efl  ordonné  aux  Gens  du  Confeil 
en  Flandre  ,  d'avoir  l'œil  a  ce  que  les  Gens  d'Eglifè 
faffent  leur  devoir  quant  a  P  entre  tenement  des 
Décrets  &  Canons  cludit  Saint  Concilie,  en  Célébrant 
annuellement  leurs  Synodes  &  faifant  leurs  vif  ta- 
tions  ;  ér y  trouvant  faute,  de  les  Admonester  ou 
faire  Admoneffer  ;  Et  s'il  n'y  etfoit  apporté  remè- 
de par  les  Supérieurs  Eeclcfïafliques ,  d'en  écrire  a 
Sa  Ma  je/lé  pour  y  pourvoir  par  telle  voye  qu'elle, 
ejlimeroit  a  propos.  Advertiffant  que  l'intention  dit 
Roy  effoit  que  la  publication  du  Concile  fe  fit  fans 
préjudice  de  fes  autbeurs,DroitsfPréemineîtces  &  fu- 
rifdiiîion  &  de  celle  de  [es  Vajfaux,  Esîatsér  fujet sy 
lefquels  il  entendoit  devoir  demeurer  en  tel  etfat 
qu'ils  avoient  eflé  jufqu'a  lors  ,  fans  rien  y  changer 
ou  innover ,  même  quand  a  la  ^Jurifliclion  Lakalle 
jufqu'a  prefent  ufitèe  fur,  les  Eccleliafliques,  aujfi  le 
droit  de  Patronage  La'kal,  Induit  &  droit  de  mm- 

mina* 
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mïnatïon ,  connoïfjance  de  cauje  en  matière  poffeffoï- 
re  de  bénéfices  &  dixmes  pojledêes  &  prétendues,  & 
admïnïftratïmi  jufques  lors  ufîtêe  par  Loix ,  Magi- 
ftrats  &  autres  gens  Laïcs  fur  Hofpitaux  &  fonda 
tïons  &  autres  chofès  femb  labiés.  Et  par  le  Placard 
de  Philippes  fécond  du  premier  Juin  1587.  fur 
l'exécution  des  Décrets  du  Synode  Provincial 
île  Cambray  tenu  à  Mons  au  mois  d'0£tobre 
1586.  Sa  Majefté  Catholique  ordonne  que  les  Juges 
Laies  fur  la  plainte  a  eux  faite  auront,  avant  de 
décerner  aucune  provifion,  a  écrire  aux  Juges  Ecc/e- 
Jtaftiques ,  pour  leur  demander  leur  refcriptïon  fur 
le  [dites  plaintes  :  &  que  fur  ladite  refcriptïon  veuè 
ils  pourront  ordonner  au f dit  s  Juges  Ecclefiafliques  de 
fe  déporter  de  la  connoiffance  de  l'affaire  a  peine  dy 
pourvoir,  comme  en  cas  de  défaut  ils  fer  oient,  tenant 
pendant  cette  communication  toutes  procédures  en 
furjêance  ,  voulant  que  le  même  devoir  fe  fafie  par 
les  Juges  Laïcs  avant  de  décerner  faifie  du  tempo- 
rel, pour  faire  révoquer  par  les  Juges  Ecclefiafli- 
ques leurs  jugements  èreenfures. 

Le  15.  de  Septembre  delà  même  année  la 
Compagnie  fit  fon  entrée  au  nouveau  Palais  fur 
les  10.  heures  du  matin  &  la  Mefle  y  fut  célé- 
brée Pontificallement  fur  les  1 1 .  heures  par  Mon- 
Tieur  l'Evêque  de  Tournay  dans  la  Salle  defti- 
née  pour  les  audiances  provifionnelles  fur  un 
Autel  portatif  y  dreffé  de  la  permiffion  de  Mon- 
teur l'Archevêque  <le  Camoray,  dans  le  Dio- 
•cefe  duquel  fe  trouve  ledit  Palais. 


de     Tourna  y.  41 

L'ouverture  de  la  campagne  de  1677.  don- 
noit  à  tout  le  monde  de  grandes  efperances  de 
voir  augmenter  le  Reffort  du  Confeil  Souve- 
rain de  Tournay ,  en  effet  on  n'y  fut  pas  trom- 
pé, car  le  25.  May  le  Roy  eftant  en  campagne 
devant  Cambray,  &  continuant  de  combler  le 
Confeil  de  ks  faveurs  adjoûta  encore  àibnRef- 
fort  la  conquête  qu'il  venoit  de  faire  de  la 
Ville  de  Valenciennes. 

Sa  Majefté  ayant  donné  à  Monfieur  le  Maréchal 
d'Humieres  la  charge  de  Gouverneur  &  de  fon 
Lieutenant  General  en  Flandre,  &  defirant  luy 
faire  garder  un  rang  convenable  à  cette  dignité, 
déclara  aux  Gens  tenans  fon  Confeil  Souverain 
par  lettres  du  7.  Juin  ,  que  fon  intention  eftoit 
que  lors  que  ledit  Sieur  Maréchal  iroit  audit  Con- 
feil il  y  occuperoit  la  place,  qu'a  accoutumé  d'y 
tenir  le  premier  Prefident  &  qu'il  y  fèroit  reçeu 
avec  les  mêmes  honneurs  &  déférences  que 
l'on  rend  dans  les  Tribunaux  des  Païs-Bas  du 
Roy  Catholique ,  au  Gourverneur  &  Capitaine 
General  pour  ledit  Roy  Cholique  efdits  PaïV 
Bas. 

Le  16.  O&obre  1677.  Meffire  Pierre  Hattu 
Confeiller  du  Confeil,  ayant  prefenté  les  lettres 
par  lefquelles  Sa  Majefté  l'avoit  pourveu  de  la 
charge  de  Second  Prefident,  vacante  par  le  deçés 

de 


42         Histoire  du  Parlement 
de  MonfieurMullet,il  futreçeu  le  22.  à  en  prê- 
ter le  Serment  après  les  formalitez  accoutumées. 

Le  4.  Septembre  fuivant  Mr.  François  Van- 
hoorn  Confeiller  Penfionnaire  de  la  Ville  de 
Courtray pourveu  de  la  charge  de  Confeiller, 
vacante  par  la  mort  de  Mr.  leConfeiller  Odemaer, 
ayant  prefenté  fes  lettres  fut  reçeu  le  lendemain 
&  prit  pofleffion  dudit  office. 

Le  4.  Janvier  1678.  Mr.  Vifart  fubftitut  du 
Procureur  General  du  Roy,  reprefentaqu'il  a- 
voit  été  pourveu  par  Sa  Majefté  de  l'Eftat  de 
Confeiller,  vacant  par  la  promotion  de  Mon- 
fieur  Hattu  à  celuy  de  Prefident  &  fut  reçeu  à 
en  prendre  poffeffion  le  7.  fuivant. 

Le  1  o.  du  même  mois,il  fut  ordonné  que  la  Dé- 
claration du  Roy  du  mois  de  Decemb.  de  l'année 
dernière  1677.  touchant  les  penfions  fur  bénéfi- 
ces, feroit  enregiftrée  pour  le  contenu  eftre  obfer- 
vé,  fans  foufFrir  qu'il  y  fut  contrevenu  en  aucune 
manière.  Par  cette  Déclaration,  SaMajefté  dite 
d'avoir  été  informée  par  fon  Procureur  General 
enfonConfeil  Souv.  de  Tournay,  que  faute  des 
fages  règlements  publiez  pour  leRoïaume  au  mois 
de  Juillet  167 1.  il  s'étoit  gliflé  dans  le  reffort  dudit 
Confeil  quantité  d'abus  ,en  la  création  des  pen- 
fions fur  les  Benefices,Cures  &  Prebendes,enforte 
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que  bien  qu'elles  n'ay  ent  été  tollerées  dans  la  fui- 
te des  tems,que  pour  de  très  juftes  confiderations, 
particulièrement  à  caufe  du  grand  âge,&de  l'infir- 
mité de  ceux  qui  avoientdeffervi  long  tems  leurs 
Bénéfices  ;  néanmoins  il  fe  faifoit  une  efpece  de 
commerce  defdites  Gures  &  Prébendes,  en  les  fai- 
fant  pafTer  en  différentes  mains  ,  avec  rétention 
depenfions  exceffives,  &  beaucoup  au  delà  d'u- 
ne légitime  proportion  :  ce  qui  mettoit  les  Titu- 
laires hors  d'état  de  les  defïèrvir,avec  l'affiduité  & 
la  décence  qu'ils  dévoient,  &donnoit  lieu  à  plu- 
sieurs conteltations  :  &  fpecialement  qu'y  ayant 
plufieursEglifes  dans  ledit  pays,  entre  autres  l'E- 
glife  Cathedralle  de  Tournay ,  la  Collegialle  de 
Lille  &  autres  ou  il  y  a  un  ftatut  confirmé  &  au- 
thorifé  par  le  Pape  Martin  V.  qui  oblige  les  Cha- 
noines &  autres  Beneficiers  defdites  Eglifes,  de 
faire  ferment  lors  de  leur  réception ,  que  leurs  bé- 
néfices ne  font  chargés  d'aucunes  penfions  ;  les . 
récipiendaires  efloient  contraints,  pour  ne  pas 
faire  un  faux  ferment ,  d'éteindre  &  de  rachepter 
avant  que  de  fe  prefenter  au  Chapitre  telles  pen- 
fions qui  avoient  été  créées  en  Cour  de  Rome, 
en  confequence  des  refignations  faites  à  cette  con- 
dition ou  autrement.  Et  comme  ces  fortes  de  pen- 
fions eftoientnon  feulement  excédantes  du  tiers, 
mais  égalloient  même  quelques  fois  prelque  le  re- 
venu entier  du  Bénéfice,  &que  l'ufage  ou  plutôt 
l'abus  introduit  dans  lefdits  pays,étant  de  rachep- 
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ter  lespenfions  en  payant  10.  années,  il  s'enfuï- 
voit  que  cesrefignations  étoient  plutôt  de  vérita- 
bles ventes  defdits  bénéfices  au  denier  dix  de  leur 
valeur. 

A  tous  lefquels  abus  Sa  Majefté  voulant  remé- 
dier ,  ordonnoit  par  ladite  Déclaration  qu'à  l'a- 
venir les  Titulaires  pourveus  de  Cures  ou  de  Pré- 
bendes ordinaires  ou  theologailes ,  dans  les  Eglifes 
cathedralles  ou  collegialles  de  l'étendue  du  re£ 
fort  du  Confeil  de  Tournay ,  ne  pourroient  les  re- 
figner  avec  referve  de  penfions,  qu'après  les  a- 
voir  aftuellement  deflervies,  pendant  le  tems  & 
efpace  de  iy.  années  entières ,  à  moins  que  ce  ne 
fût  pourcaufe  de  maladie  &  d'infirmité  connue 
&  approuvée  de  l'Ordinaire ,  qui  les  mît  hors  d'é- 
tat le  refte  de  leurs  jours ,  de  pouvoir  continuer  de 
faire  les  fonctions  &de  deflervir  leurs  Bénéfices; 
fans  néanmoins  qu'en  ce  cas  les  penfions  que  les 
refignantsretiendroient,  puflent  excéder  le  tiers 
du  revenu  defdites  Cures  &  Prébendes:  le  tout 
fans  diminution  ny  retranchement  de  la  fomme 
de  300.  livres  que  Sa  Majefté  declaroit  vouloir  de- 
meurer aux  Titulaires  defdites  Cures  &  Prében- 
des, pour  leur  fubfiftance  par  chacun  an,  franche 
&  quitte  de  toutes  charges ,  fans  y  comprendre  le 
cafuel  &lecreuxderEglife,  quidevoit  apparte- 
nir pareillement  aux  Curez ,  enfemble  les  diftri- 
butions  manuelles  qui  dévoient  auifi  appartenir 
aux  Chanoines» 
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Et  quant  aux  penfions  qui  fe  trouveroient  avoir 
été  cy  devant  créées  furies  Cures  &  fur  les  Cha- 
noinies  &  Prébendes  des  Eglifes  cathedralles  & 
collegialles  en  faveur  des  refignants  ,  SaMajefté 
ordonnoit  qu'elles  fuflènt  reduittes  au  tiers  du 
revenu  du  bénéfice ,  fans  diminution  néanmoins 
defdites  300.  livres,  nonobfhnt  touts  Traités  & 
Concordats  pour  caufes de  procès,  refignations , 
permutations,  demandes  en  regrez  faute  de  paye- 
ment defdites  penfions  &  tous  cautionnements, 
defquels  Sa  Majefté  déchargeoit  les  obligez  :  vou- 
lant en  outre  que  ledit  ltatut  confirmé  par  le  Pape 
Martin  V.  fût  obfervé  félon  fa  forme  &  teneur ,  & 
en  confequence  que  les  Chanoines  &  Beneficiers , 
qui  en  vertu  dudit  ftatut  étoient  obligez  au  fer- 
ment y  porté ,  le  feroient  à  leur  réception ,  & 
jureroient  que  leurs  bénéfices  ne  feroient  &  n'au- 
roient  été  chargez  d'aucunes  penfions  autres  que 
celles,qu'elle  permettoit  aux  refignants  de  pou- 
voir retenir,  qu'ils  n'en  auroient  étaint  ny  ra- 
chepté  aucune ,  par  argent  ou  autrement ,  par 
eux  ou  par  d'autres,  directement  ou  indirecte- 
ment :  faifant  défenfes  au  gens  de  fon  Con- 
feil  de  placéter  aucunes  Bulles  ou  provifions  déf- 
aites Prébendes  ou  autres  Bénéfices,  que  ledit 
ferment  rfeuft  été  préalablement  prefté  par  les 
récipiendaires  pardevant  les  Commiflaires  du 
Confeil ,  lequel  ferment  ils  devroient  derechef 
prêter  devant  le  Chapitre  en  la  manière  accoû- 
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tumée,  fans  s'en  pouvoir  départir,  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  puft  être  >  même  d'aucu- 
nes difpenfes. 

Sa  Majefté  ayant  auffi  appris  que  des  criminels 
condamnez  à  fervif ,  comme  forçats  fur  les  ga- 
lères ,  avoient  porté  leur  fureur  à  tel  excès,  qu'ils 
avoient  mutilé  leurs  propres  membres ,  pour  évi- 
ter d'être  attachez  àlachaifne,  &fe  mettre  hors 
d'état  de  fubir  la  peine  deuë  à  leurs  crimes:&  con- 
fiderant  que  fi  ce  défordre  étoit  tolleré,  ce  ferait 
un  moyen  facile  d'éluder  la  Jufticedesloix,  & 
d'établir  l'impunité  descrimes  qui  ne  feraient  pas 
fujets  à  la  peine  de  mort,  &  que  d'ailleurs  cet 
excès  de  fureur  bleife  égallement  les  Loix  Divi- 
nes &  Humaines  ,  avoit  déclaré  par  lettres  du  4. 
Septembre  1677.  &  ordonné  que  les  criminels 
condamnez  aux  galères,  lefquels  après  leur  juge- 
ment auraient  ainfi  mutilé  &  fait  mutiler  leurs 
membres ,  fuflènt  punis  de  mort ,  pour  réparation 
de  ce  crime.  Lefquelles  lettres  ayant  fait  envoyer 
à  fon  Confeil  de  Tournay ,  pour  y  être  exécutées, 
il  fut  ordonné  qu'elles  y  feraient  enregiftrées  par 
Arreft  du  1 8.  Février  1 67  8. 

Le  Roy  s'étant  rendu  maiflre  de  la  ville  & 
Chalteau  de  Gand,&  defirant  que  les  appellations 
qui  pourraient  être  interjettées  du  Confeil  de 
Flandre  établi  dans  ladite  ville,  fulient  portées 
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&  jugées  en  fon  Confeil  Souverain  de  Toufnay, 
ordonna  aux  gens  tenants leditConfeilenFlandre, 
qu'en  cas  d'appel  de  leurs  jugements,  ils  nefouf- 
friïîent  pas  que  les  appellations  fuifent  relevées 
n'y  poursuivies  ailleurs  qu'en  fon  Confeil  Souve- 
rain de  Tournay ,  pour  y  être  jugées  fbuveraine- 
ment  &  en  dernier  refïbrt,furquoy  Sa  Majefté  ex- 
pliqua fes  intentions  par  lettres  du  7.  May  dudit 
an  1678. 

Le  11.  Juin  fuivant  Mr.  Nicolas  François 
Delevigne  Avocat  au  Confeil,  reprefenta  qu'il  a- 
voit  été  pourvu  de  l'office  de  Subftitut  du  Procu- 
reur General ,  vacant  par  la  promotion  de  Mr. 
Vifart  à  l'état  de  Confeiller,  &  fut  receu  le  14. 
enfuite. 

Le  27.  du  même  mois  Monf  Adrianjofeph 
Vanfpierre  Baron  de  Moreghem,  s'eftant  pre- 
fenté  poureftre  receu  à  une  troifiéme  charge  de 
Chevalier  d'honneur  &  Confeiller  de  Robe  cour- 
te, dont  Sa  Majefté  l'avoit  honnoré,  &  qu'elle 
avoit  jugé  neceffaire  tant  pour  fon  fer  vice  que 
pour  celuy  de  la  Juftice  de  créer,  comme  elle 
avoit  fait  par  Edit  dudit  mois  de  Juin  ,  il  fut 
admis  à  en  prendre  poflèffion  le  lendemain 
28.  après  les  formalités  ordinaires:  &  PEdit  de 
création  de  ladite  charge  fut  enregistré. 

Comme  le  Refibrt  du  Confeil  de  Tournay 
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s' eftoit  infenfiblement  accru  par  les  conqueftes 
journallieres  du  Roy,  enforte  qu'il  envelopoit 
prêfque  toute  la  partie  du  Haynaut  cédée  à  Sa 
Majeîté  par  le  traité  des  Pyrenneés)àfçavoirles 
Villes,  Prévôtés  &  Bailliages  de  Phillippeville, 
Mariembourg,  Avênes,  Landrecis  &  Quefnoy 
avec  leurs  appartenances  &  dépendances, 
que  Sa  Majefté  avoit  par  Edit  du  mois  de  No- 
vembre 1661.  réunis  au  Reifort  du  Parlement 
de  Mets:  Sq.  Majefté  faifant  attention  que  cette 
réunion  eftoit  fort  à  charge  aux  peuples  de  ces 
Villes }  par  l'éloignement  de  la  Ville  de  Metsj 
&  que  d'ailleurs  elle  eftoit  de  peu  de  confide- 
ration  audit  Parlement ,  outre  que  la  partie  de 
la  même  Province  du  Haynaut  cédée  au  Roy 
par  le  Traité  d'Aix  la  Chapelle  reffortiffoit  déjà 
au  Confeil  Souverain  de  Tournay,  refolut  pour 
ne  pas  diftraire  les  peuples  d'une  même  Provin- 
ce ,  en  différents  Tribinaux,  de  réunir  le  tout 
fous  un  même  Reffort. 

Pour  ces  caufes  par  fon  Edit  du  mois  d'Août 
1678.  elle  ordonna  que  toutes  lefdites  Places  & 
leurs  dépendances  en  ce  qui  concerne  la  Juftice 
feroient  à  l'avenir  diftraites  du  Reflbrt  du  Par- 
lement de  Mets  :  voulant  a  cet  effet  que  les 
1  apoeilitions  qui  feroient  interjettées  cy-aprés 
tant  en  matière  civille  que  criminelle^  des  Baillia- 
ges d'Alênes  &•  du  Quefnoy  &  des  Prevoftés 
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de  Philippeville  ,  Mariembourg  &  Landrecis, 
dont  la  connoiffance  avoit  efté  attribuée  à  ladi- 
te Cour  de  Parlement  de  Mets,  comme  aufîiles 
appellations  des  cas  Prefidiaux  defdites  Juftices, 
qui  avoient  efté  refervées  par  le  même  Edit  de 
1661.  au  Prefidial  de  Sedan  ,  feraient  relevées  à 
l'avenir  en  fon  Confeil  Souverain  de  Tournay 
&  jugées  en  iceluy  en  dernier  refïbrt,  confor- 
mément aux  Loix,  Ordonances  >  Us  &  Coutu- 
mes defdits  lieux ,  luy  en  attribuant  à  cette  fin 
toute  cour,  jurifdi&ion  &  connoiffance  &  icel- 
les  interdifant  à  ladite  Cour  de  Parlement  de  Mets 
&  Prefidial  de  Sedan. 

Lequel  Edit  ayant  efté  publié  en  la  gran- 
de Chancellerie  le  5.  Septembre  1678/  fut  en- 
voyé au  Confeil  Souverain  de  Tournay  par  let- 
tres données  à  Fontainebleau  le  fixiéme  &  en- 
fuite  par  Arreft  du  16.  du  même  mois  il  fut 
ordonné  qu'il  feroit  enregiftré  audit  Confeil. 

Le  Roy  ayant  enfin  contraint  PEfpagne  d'ac- 
cepter les  conditions  équitables  qu'il  luy  avoit 
fi  fouvent  offertes  pour  la  Paix ,  le  traité  en  fut 
hûreufement  conclu  &  figné  à  Nimegue  entre 
les  deux  Couronnes  le  17.  Septembre  1678.  le- 
quel fut  envoyé  au  Confeil  par  Lettres  du  2$. 
Janvier  1679.  Pour  Y  -e3re-  enregiftré  *  ce  qùr 
fut  fait  en  vertu  d'Àrreft  du  7.  Février  fuivant. 

Comme 
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Comme  le  Roy  Catholique  avoit  par  ce  Trai- 
té çedé  entre  plufieurs  autres  Provinces  &  places 
conquifes  par  les  Armées  de  Sa  Majefté  Très- 
Chrétienne ,  tant  dans  les  Pays-bas  qu'ailleurs, 
les  Villes  de  Valenciennes,  Ëouchain,  Condé, 
Cambray,  Ipres,  Caffel,  Bailleul,  Poperinghe> 
Warneton ,  Varvick,  Bavay  &  Maubeuge ,  leurs 
Baillages,  Châtellenies,  Gouvernements,  Pre vo- 
tez. Territoires ,  Domaines,  Seigneuries,  appar- 
tenances, dépendances  &  annexes  de  quelque 
nom  qu'elles  puflent  eftre  appellées  :  Sadite 
Majefté  perfuadée  que  la  Juftice  eft  le  plus 
ferme  appuy  &  le  fondement  le  plus  folide 
des  Monarchies,  voulant  auffi  reconnoître  la 
prote&ion  toute-puiiïànte  dont  Dieu  avoit  fé- 
condé fes  Armes  par  des  fuccés  prefque  inefpe- 
rés ,  en  faifant  régner  la  Juftice  dans  les  lieux 
nouvellement  fournis  à  fon  obeïfïance,  donna  d'a- 
bord ihs  foins  pour  régler  la  manière  dont  elle 
devoir  eftre  rendue  aux  Peuples  des  Pays  qui 
luy  venoient  d'eftre  cédés  par  ledit  Traité. 

A  cet  effet  par  Edit  du  mois  de  Mars  1679. 
elle  déclara  que  fon  intention  eftoit  que  les  Ju- 
gements &  Arrefts  rendus  par  le  Confeil  Sou- 
verain de  Tournay  dans  les  inftances  &  procès 
concernants  les  Peuples  defdites  Villes  &  lieux 
depuis  qu'ils  avoientefté  fournis  àfon  obeïffance, 
Jintiffent  leur  plein  &  entier  effet  &  fuifent  exécu- 
tés 
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tés  comme  fi  Sa  Majefté  eût  dés  lors  attribué 
audit  Confeil  par  lettres  patentes  fçellées  du 
grand  fçeau,  la  jurifdiÛion  qu'il  avoit  exercée 
par  fes  ordres  dans  lefdits  lieux. 

Enfuite  elle  ordonna  qu'à  Y  avenir  les  Gens 
tenants  fondit  Confeil  à  Tournay  exerceroient 
dans  toute   l'étendue  du  Refîbrt  defdits  lieux 
cédez,  toute  telle  Jurifdi&ion  qu'ils  avoient  exer- 
cée fur  les  lieux  par  elle  conquis  &  cédez  par  le 
Traité  de  Paix  conclu  à  Aix  la  Chapelle  en 
l'année  1668.  en  vertu  du  pouvoir  &  de  l'autho- 
rité  à  eux  attribuée  par  PEdit  de  création  dudit 
Confeil  du  mois  d'Avril  de  la  fufdite  année  ,  & 
la  même  qu'auroient  cy-  devant  exercée  fur 
touts  &  chacuns  lefdits  lieux  nouvellement  cé- 
dez le  Grand  Confeil  de  Malines ,  la  Cour  Sou- 
veraine &  le  Confeil  d'AudianceétablyàMons, 
&  le  Confeil  Provincial  de  Flandre,  pendant 
que  lefdits  lieux  eftoient  fous  la  Domination  du 
Roy  Catholique ,  foit  en  première  inftance,  en 
caufe  d'Appel  ou  autrement  félon  l'exigence  & 
diverfité  des  cas,  &  ce  conformément  à  fes  Or- 
donnances &  aux  Us  &  Coutumes  tant  general- 
les  que  particulières  de  tous  &  chacuns  lefdits 
lieux  /attribuant  à  cette  fin  aux  gens  tenants  le- 
dit Confeil  toute  Cour,  jurifdiftion  &  connoif- 
fimce  dans  toute  l'étendue  defdits  lieux  &  nou- 
veau Reiîbrt,  l'interdifant  à  toutes   les  autres 
Cours  &  Juflices.  G  Cet 
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Cet  Edit  après  avoir  efté  publié  &  enregiftré 
en  la  grande  Chancellerie  le  10.  Mars  1679. 
fut  adreffé  au  Confeil  de  Tournay  pour  y  être 
enregiftré  &  obfervé  Jelon  fa  forme  &  teneur, 
ainfi  qu'il  fut  ordonné  par  Arreft  du  21.  &en 
confequence  l'Editfut  leu  &  publié  PAudiance 
tenant  le  24.  du  même  mois. 

Les  grands  avantages  que  le  Roy  avoir  re- 
marqué que  fes  peuples  avoient  receus  des  foins 
que  Sa  Majefté  avoit  pris  à  reformer  dans  le 
Royaume  la  procédure  Criminelle  par  fon  Or- 
donnance du  mois  d'Août  1670.  l'engagèrent  à 
en  faire  part  aux  nouveaux  Sujets  que  la  Paix 
venoit  de  luy  affeurer.    Auquel  effet  elle  en- 
voya à  fon  Confeil  Souverain  de  Tournay  la- 
dite Ordonnance  par  lettres  du  mois  de  Mars 
1679.  Déclarant  que  fon  intention  étoit  qu'elle 
fût  gardée  &  obfervée  dans  toute  l'étendue  du 
Refîort  dudit  Confeil ,  ainfi  qu'elle  l'étoit  dans 
tout  le  Royaume,  à  commencer  du  jour  de  S.Mar- 
tin de  la  même  année;  abrogeant  toutes  Ordon- 
nances, Coutumes,  Loix,  Statuts,  Règlements, 
Stiles  &  Ufages  différents  ou  contraires  aux  dif- 
pofitions  contenues  dans  fon  Ordonance.  Et  par 
Arrêt  du  1  o.  Avril  de  ladite  année ,  il  fut  or- 
donné qu'elle  feroit  enregiftrée,  leùe  &  publiée 
PAudiance  tenant,  &  enfuite  envoyée  à  tous  les 
Jueres  des  Gouvernances,  Bailliages  &  Prévôtés 
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&  autres  Officiers  de  Juftice  du  Reflbrt  pour 
s'y  conformer. 

Ce  furent  les  mêmes  raifons  que  defliis  qui 
portèrent  Sa  Majefté  à  envoyer  à  fbn  Confeil 
de  Tournay  par  lettres  du  4.  Septembre  fuivant 
fbn  ordonnance  concernant  la  Jurifdi&on  des 
Eaux  &  Forêts  ;  Laquelle  y  fut  enregiftrée 
par  Arrêt  du  13.  O&obre  pour  y  être  exécutée 
fuivant  fon  contenu.  Je  ne  feray  point  icy  un 
détail  des  beaux  règlements  que  contiennent  ces 
deux  ordonnances ,  tout  le  monde  en  ayant  des 
imprimés  qui  font  aifés  à  recouvrer. 

Le  Roy  defirantaufli  faire  connoître  aux  peu- 
ples nouvellement  fournis  àfonobéïflance,qu'il 
n'avoit  pas  moins  d'affe&ion  pour  eux  &  pour 
tout  ce  qui  les  regardoit  que  pour  ceux  des  an- 
ciennes Provinces  du  Royaume  ;  &  pour  leur 
témoigner  par  une  application  particulière  à  tout 
ce  qui  pou  voit  contribuer  à  leur  repos,  com- 
bien il  fouhaîtoit  leur  faire  goûter  avec  tran- 
quilité  le  fruit  d'une  Paix  qui  luy  avoit  coûté 
tant  de  travaux  &  tant  de  peines  :  Sa  Majefté 
eftima  qu'après  avoir  donné  tous  les  ordres  ne- 
ceflaires  pour  la  confervation  des  places  con- 
quifcs  ou  cédées  en  Flandre  &  en  Haynaut ,  & 
avoir  pourveu  à  toutes  les  chofes  qui  concer- 
noient  la  Juftice  >  la  Police  &  le  bon  ordre  dans 
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les  Villes  ,  il  eftoit  ské^i  a  propos  d'aiïèurer  la 
liberté  aux  Sujets  defditsPaïs,  allants  &  venants 
par  la  campagne  pour  leurs  affaires  &  Commer- 
ce, &:  y  empêcher  les  violences,  vols  &  bri- 
gandages qui  avoient  accoutumé  de  s'y  com- 
mettre ,  particulièrement  depuis  le  relâchement 
que  de  fi  longues  guerres  avoient  caufé ,  que 
l'impunité  authorifoit  Se  qu'on  ne  pouvoit  re- 
primer que  par  lafeverité  desloix  &  l'exa&e  ob- 
îervation  des  ordonnances  contre  ceux  qui  tom- 
boient  dans  ces  dérèglements- 

Et  jugeant  que  le  remède  le  plus  afieuré  eftoit 
d'établir  dans  lefdits  Pais  conquis  des  Officiers 
pour  les  faire  garder  &  obferver,  Sa  Majefté  a- 
voit  crée  par  Edit  du  mois  de  Mars  dernier  un 
Prévôt  gênerai  de  Meilleurs  les  Maréchaux 
de  France  efdites  Provinces  de  Flandre  &  de 
Haynaut  aux  gages  de  6000.  livres  par  an,  avec 
un  nombre  convenable  d'Officiers  pour  y  fer- 
vir  utillement  avec  luy ,  fçavoir  fix  Lieutenants 
aux  gages  1 250.  liv.  chacun,  deux  Afleflèurs  aux 
gages  de  950.  liv.  chacun,  deux  Procureurs  du 
Roï  à  pareils  gages  de  950.  liv.chacun,deux  Gref- 
fiers aux  gages  de  600.  liv.  chacun ,  huit  Exempts 
aux  gages  de  625.  liv.  pour  chacun  &foixante& 
dix  Archers  aux  gages  de  375.  liv.  chacun;or don- 
nant que  ledit  Prévôt  ou  Tes  Lieutenants  con- 
noîtroient  par  jugement  en  dernier  reffort  de  tous 
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crimes  ce  vagabons,  gens  fans  adveu  &  fansdo- 
miciHc,  ou  commis  par  ceux  qui  auroient  cy-de~ 
vant  efté  condamnez  à  peine  corporelle,  bannie 
fement  ou  amende  honnorable,comme  aufïi  des 
oppreffions,  excès  ou  autres  crimes  commis  par 
gens  de  guerre ,  tant  dans  leurs  marches ,  lieux 
cTefbpes  que  d'affemblée  &  de  fejour  pen- 
dant leur  marche,  des  deferteurs  d'Armées, 
affemblées  illicites  avec  port  d'armes ,  levée  de 
gens  de  guerre  fans  commiffion  du  Roy ,  &  des 
vols  faits  fur  les  grands  chemins  :  pareille- 
ment des  vols  faits  avec  effraction,  port  d'ar- 
mes &  violence  publique  dans  les  Villes,  qui  ne 
feraient  point  celles  de  Iarefidence  dudit  Prévôt 
ou  de  ks  Lieutenants  ,  de  même  que  des  fa- 
crileges  avec  effraûion,  afTaffinats  préméditez , 
/éditions ,  émotions  populaires,  fabrication ,  alté- 
ration ou  expofition  de  monnoye  contre  toutes 
perfonnes,conformement  à  la  difpofition  de  l'Or- 
donnance du  mois  d'Août  1670.  fit,  1.  art.  12. 
fuivant  laquelle  lefdits  Prévôts  &  fes  Officiers  fe  - 
roient  tenus  de  faire Tinflruclion  des  Procès,  en 
faifant  juger  leur  Competance  es  Sièges  Royaux 
defdits  lieux. 

^  Lequel  Edit  ayant  elle  envoyé  au  Confeil  de 
Tournay  pour  en  procurer  l'exécution,  il  y  fut 
leu  &  publié  à  TAudiance  le  17.  Septembre 
1679. 

La 
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La  fermeté  toute  extraordinaire  avec  laquel- 
le le  Roy  avoit  travaillé  pour  maintenir  les  dé- 
fenfes  des  Duels  &  combats  particuliers,  &  pour 
punir  feverement  ceux  qui  pou  voient  avoir  con- 
trevenu à  une  Loy  fi  jufte  &  fi  neceflaire  pour 
la  confervation  de  la  nobleffe  ,  avoit  eu  tant  de 
fuccés,  que  par  une  des  plus  grandes  grâces  dont 
Dieu  Pavoit  favorifé  dans  le  Gouvernement  &  la 
conduite  de  l'Etat,  il  avoit  lieu  d'efperer  de  pou- 
voir parvenir  pendant  fon  règne  à  l'abolition  de 
ce  crime  ,  après  avoir  efté  inutilement  tentée 
par  les  Roys  fes  predeceflèurs.  Sa  Majefté  pour 
ne  pas  priver  fes  conquêtes  du  fruit  de  fes  foins 
à  cet  égard  &  y  faire  régner  une  police  unifor- 
me à  celle  qui  s'obferve  dans  tout  le  Royau- 
me, ayant  renouvelle  par  un  Editfolemnel  don- 
né au  mois  d'Août  de  cette  année  1679.  les  dé- 
fenfes  contre  les  Duels  &  les  ordonnances  ren- 
dues à  ce  Sujet,  les  envoya  au  Confeil  Souve- 
rain de  Tournay ,  avec  les  règlements  de  Mcf- 
fieurs  les  Maréchaux  de  France  du  22.  Août 
1653.  &  22.  du  même  mois  d'Août  de  la  pre- 
fente  année  1679.  pour  y  cltre  exécutez  félon 
leur  forme  &  teneur  ;  à  quel  effet  il  fut  ordon- 
né que  le  tout  feroit  enregiftré  par  Arrêt  du  18. 
Novembre  fuivant. 

Le  particulier  de  cette  Ordonnance  ,  eft 
qu'après  que  le  Roy  a  marqué  tous  les  moyens 
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pour  prévenir,  empêcher  &  éteindre  les  querelles 
&  maintenir  entre  fes  Sujets,de  quelque  qualité 
&  condition  qu'ils  puiflcnt  dire ,  une  bonne  in- 
telligence &  amitié  réciproque  ;  après  avoir 
eftably  des  peines  rigoureufes  contre  ceux  qui 
fe  battent  en  Duel  ou  Rencontre,  contre  les  Ca- 
davres &  la  mémoire  de  ceux  qui  y  font  tuez, 
contre  ceux  qui  affilient  les  autres  à  fe  battre, 
ceux  qui  les  protègent,  ceux  qui  portent  les 
billets  de  défy ,  ceux  qui  conduifent  es  lieux 
du  Combat,  qui  s'y  rendent  ou  s'y  trouvent  ex- 
prés pour  en  eftre  les  Spe&ateurs  :  Sa  Majefté 
pour  en  accélérer  &  afleurer  la  punition,  enjoint 
&  commande  à  Meilleurs  les  Maréchaux  de 
France  de  tenir  diligemment  la  main  à  l'exécu- 
tion de  fon  Ordonnance,  fans  permettre  qu'il 
y  foït  apporté  aucune  modération,  faveur  ou 
connivence  ,  en  attribue  la  connoifFance  tant 
dans  l'enclos  des  Villes  que  dehors  aux  Pre- 
vofls  defdits  Sieurs  Maréchaux  de  France,  Vice- 
Baillifs  ,  Vice-Senéchaux  &  Lieutenants  Cri- 
minels de  Robbe  courte,  concurrement  avec 
les  autres  Juges  Royaux  à  la  charge  de  l'Appel 
es  Cours  de  Parlements ,  attendu  que  ces  Offi- 
ciers fe  trouvants  plus  fouvent  à  Cheval  pour  le 
fervice  du  Roy ,  ils  feroient  plus  prompts  pour 
procéder  contre  les  coupables:  enfuite  dequoy 
Sa  Majefté  menace  de  fon  indignation  les  Juges 
qui  pourroient  manquer  par  négligence  ou  autre- 
ment 
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ment  de  procurer  l'exécution  de  fes  volontez 
en  cela.  Enfin  elle  jure  &  promet  en  foy  &  pa- 
role de  Roy  de  n'exempter  perfonne  pour  quel- 
que confédération  que  ce  foit  de  la  rigueur  du- 
dit  Edit  &  de  n'accorder  aucunes  lettres  de  re- 
miflion  ou  abolition  fur  ce  fait  ;  défend  tres- 
exprefîement  aux  Princes  &  Seigneurs  de  la 
Cour  de  luy  en  faire  aucune  prière ,  proteftant 
queny  en  faveur  d'aucun  mariage  de  Princes  ou 
Princeffes  du  fang  ,  ny  pour  les  naiflànces  des 
Princes  &  Enfants  de  France  qui  pourroient  aix 
river  de  fon  règne,  elle  ne  permettra  point 
feiemment  qu'aucunes  lettres  contraires  audit 
Edit  fuifent  jamais  expédiées. 

Le  premier  Novembre  1679.  Mr.  An- 
toine Bruneau  Confeiller  Penfionnaire  de  la  Vil- 
le de  Lille  ayant  efté  pourveu  de  l'Office  de 
Confeiller  au  Confeil,  vacante  par  la  mort  de  Mr. 
François  Vanhoorn  fut  receu  à  en  prefter  le 
ferment. 

Quoy  que  de  tout  temps  ceux  qui  avoient 
efré  pourveus  de  Prébendes  &  autres  Bénéfices 
en  Flandre,  à  la  collation  du  Pape  &  en  vertu  de 
proviiîons  émanées  de  la  Cour  de  Rome ,  ny 
eulïènt  efté  receus  &  admis  qu'en  vertu  de  let- 
tres patentes  des  Souverains  des  Pais-Bas ,  ou 
des  Gouverneurs  &  Capitaines  Généraux  pour 
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eux  efdits  Pais,  adreiïantes  aux  Confeils  Sou- 
verains en  iceux  ;  néanmoins  le  Roy  eftant  in- 
formé que  fans  fes  ordres  &  par  un  abus  >  le 
Confeil  de  Tournay  s'eftoit  ingéré  de  donner 
à  ceux  pourveus  de  pareils  Bénéfices  des  permif- 
fions  d'en  prendre  pofleffion,  par  de  fimples 
lettres  expédiées  en  la  petite  Chancellerie  eftant 
à  la  fuitte  dudit  Confeil,  que  Ton  appelle  let- 
tres de  Placet,  Sa  Majefté  pour  remédier  à  ce 
defordre  ordonna  par  fa  Déclaration  du  mois 
de  Novembre  dernier  qu'à  l'avenir  aucunes 
Bulles ,  Brefs ,  provifions ,  refcripts  &  autres  ex- 
péditions ou  impetrations  de  Cour  de  Rome  ny 
des  Légats  Apoftoliques  ne  pourroient  eftre  ad- 
mifes  &  fortir  effet  en  jugement  ou  dehors  ny 
eftre  mifes  à  exécution  dans  le  Pays  de  Flandres 
&  d'Haynaut  fournis  à  Sadite  Majefté,  qu'aupa- 
ravant elles  n'euffent  efté  veuës  &  examinées 
en  fon  Confeil  d'Etat  ?  &  que  les  Impétrants 
d'icelles  n'euflènt  obtenu  de  Sa  Majefté  des 
lettres  patentes  contrefignées  par  l'un  des  Secré- 
taires d'Etat  &  fcellées  du  grand  fçeau,  portant 
permiflion  de  les  faire  mettre  à  exécution,  à  pei- 
ne de  defchoir  de  l'effet  defdites  Bulles ,  brefs, 
refcripts,  provifions  &  autres  expéditions  Apo- 
ftoliques. 

Laquelle  déclaration  fut  envoyée  audit  Con- 
feil par  lettres  de  cachet  du  3.  du  prefent  mois 
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de  Décembre  ,  pour  le  contenu  en  icelles  gar- 
der &  faire  garder  foigneufement:  &  fur  lerequi- 
fitoire  du  Procureur  General  du  Roy,  il  fut  or- 
donné par  Arrêt  du  12.  fuivant  qu'elle  feroit 
enregiftrée  &  obfervée  félon  fa  forme  &  te- 
neur. 

Le  12.  de  Janvier  de  l'année  fuivante  1680. 
fut  auffi  enregiftrée,  lue  &  publiée  PAudiance 
tenant  audit  Confeil,  la  Déclaration  du  Roy  du 
mois  dyAvril  de  l'année  précédente  1679.  Por~ 
tant  rétabliflement  des  Leçons  publiques  du 
droit  dans  toutes  les  Univerfitez  du  Royaume. 
Sa  Majeftédeclaroit  que  bien  que  la  guerre  qu'elle 
avoit  efté  obligée  de  foûtenir  contre  tant  d'en- 
nemis ,  ne  l'eût  pas  empefchée  de  faire  publier 
plusieurs  belles  Ordonnances  pour  la  reforma- 
tion de  la  Juftice ,  néanmoins  fe  trouvant  plus 
en  eftat  que  jamais  de  la  faire  régner  dans  fès 
Eftats  par  la  tranquillité  de  la  Paix  glorieufeque 
Dieu  venoit  de  leur  donner,  elle  ne  croyoit  pou- 
voir rien  faire  de  plus  avantageux  pour  le  bon- 
heur de  fes  peuples ,  que  de  donner  à  ceux  qui 
fe  deftin oient  à  ce  Miniftere ,  les  moyens  d'ac- 
quérir la  Doctrine  &  la  capacité  convenable,  en 
leur  impofantla  neceffité  ue  s'inftruire  des  prin- 
cipes de  la  Jurifprudence  tant  des  Canons  de 
l'Eglife  &  des  Loix  Romaines  que  du  Droit 
François. 
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A  cet  effet  après  avoir  ordonné  le  rétabliffe- 
rnent  des  Leçons  publiques  du  Droit  Romain 
&  Canonique  dans  les  Univerfitez  de  fes  Etats, 
ou  l'exercice  en  auroit  efté  difcontinué  &  pris 
les  mefures  à  ce  neceflaires  avec  fon  Confeil. 
Sa  Majefté  déclare  que  perfonne  à  Pavenir  ne 
pourra  obtenir  aucuns  dégrez  ny  lettres  de  Li- 
cences dans  aucune  faculté  de  Droit  du  Royau- 
me &  autres  lieux  de  fon  obeïifance ,  qu'il  n'ait 
étudié  trois  années  entières  à  commencer  du  jour 
qu'il  fe  feroit  infcript,  &  n'ait  aflîfté  pendant  le- 
dit temps  à  deux  Leçons  différentes  par  jour 
dont  il  feroit  tenu  de  prendre  des  atteftations,  & 
qu'il  n'ait  fuby  les  examens  accoutumez  &  foû- 
tenu  des  ades  publics  fuivant  qu'il  eftoit  ordon- 
né :  deffendant  aux  ProfFeffeurs  de  difpenfer  qui 
que  ce  fût  defdits  règlements  à  peine  de  priva- 
tion de  leurs  Chaires,  &  contre  ceux  qui  fe  fer- 
viroient  defdites  difpenfes  ,  d'eftre  déchus  de 
leurs  dégrez  &  déclarez  incapables  d'en  obte- 
nir. Et  pour  exciter  les  Profefieurs  à  s'acquitter 
de  leur  devoir,  Sa  Majefté  leur  accordoit  à  tous 
après  vingt  ans  de  fervice  de  pouvoir  eftre  re- 
çus dans  les  charges  de  Judicature  fans  examen, 
&  à  l'ancien  d'eux  la  faculté  d'avoir  entrée  & 
voix  deliberative  dans  l'un  des  Sièges,  Baillages 
ou  Prefidiaux  que  Sa  Majefté  réglerait  par  les 
lettres  qu'elles  luy  en  feroit  expédier. 
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De  même  afin  que  le  tout  fût  plus  régulière- 
ment obfervé  ,  elle  ordonnoit  à  fes  Avocats  & 
Procureurs  Généraux  dans  le  Reflbrt  defquels 
fe  trouvoient  les  Univerfitez,  de  veiller  à  ce  que 
perfonne  ne  fût  reçu  Avocat  qu'il  ne  leur  eût 
apparu  par  bon  Certificat  qu'il  auroit  fatisfait 
audit  règlement,  &  que  perfonne  n'entraft  dans 
les  charges  de  Judicature  ,  qu'il  n'euft,  depuis 
avoir  prefté  le  Serment  d'Avocat ,  aflîfté  afli- 
duëment  aux  Audiances  des  Cours  &  Sièges  de 
fa  demeure  pendant  deux  ans  au  moins ,  dont  il 
leroit  tenu  de  donner  des  atteftations  du  Doyen 
des  Avocats,&  n'eût  auparavant  fubi  les  examens 
accoutumez  dans  une  chambre  en  prefence  des 
Députez  des  autres  s'il  y  en  a  plufieurs.  -.&**£' 

Le  Roy  apprenant  que  bien  que  par  fon  Or- 
donnance du  mois  d'Août  1670.  titre  13.  art. 
24.  il  eût  pourveu  à  la  nourriture  des  prifon- 
niers  détenus  pour  intérêts  civils,  en  ordonnant 
que  fur  deux  Sommations  faites  à  différents  jours 
aux  Créanciers,  qui  feroient  en  demeure  de  four- 
nir la  nourriture  à  ceux  qu'ils  auroient  fait  ar- 
rêter, &  trois  jours  ajprés  la  dernière,  il  fût  fait 
droit  fur  leur  élargiflement ,  partie  prefente  ou 
deùment  appellée  ;  néanmoins  l'expérience  a- 
voit  fait  connoître  que  fouvent  les  prifonniers 
ne  tiroient  pas  de  ladite  Ordonnance  l'avanta- 
ge qu'on  a  voit  refolu  de  leur  procurer,  par  l'im- 
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puiflancc  ou  ils  fe  trouvoient  de  fournir  aux 
frais  des  Sommations.  Sa  Majefté  pour  y  pour- 
voir fit  défenfes  par  fes  lettres  du  6.  Janvier 
1680.  à  tous  Huifîiers  &  autres  Officiers  de  Ju- 
ftice  d'emprifonner  ou  recommander  à  l'avenir 
perfonne  pour  debte ,  fans  configner  entre  les 
mains  du  Greffier  de  la  prifon  ou  Geôlier  la 
fomme  neceffaire  pour  la  nourriture  du  prifon- 
nier  pendant  un  mois:  défenfes  aufdits  Geôliers 
de  recevoir  perfonne  fans  ladite  confignation, 
en  forte  que  lorfque  la  fomme  n'excederoit  point 
deux  mil  livres,  les  Juges  des  lieux?  après  l'expi- 
ration des  15.  premiers  jours  du  mois,  pour  le- 
quel la  fomme  neceffaire  aux  alimens  du  pn- 
fonnier  n'auroit  efté  payée  devroient  ordon- 
ner l'élargifîèment  du  prifonnier  fur  fa  fimple  re- 
quifition,  fans  autres  procédures ,  en  rapportant 
un  certificat  du  Geôlier,  qui  feroit  obligé  de 
le  délivrer  gratis  :  &  en  cas  que  la  fomme  fût 
plus  grande  ,  le  prifonnier  devroit  fe  pourvoir 
par  requefte  à  la  Cour  de  Parlement  du  R  effort, 
pour  eftre  prononcé  fans  autre  formalité  fur  le- 
dit élargiffement- 

Lefquelles  lettres  furent  envoyées  au  Con- 
feil  &  y  enregiftrées  par  Arrêt  du  8.  du  mois 
de  Février  fuivant. 

D'autant  que  le  crime  de  faux  attaque  fin- 
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gulierement  la  focieté  civille  &  qu'il  trouble  le 
Repos  &  la  feureté  des  familles,  les  Roys  ont 
tâché  à  l'envie  de  l'extirper  de  leurs  Etats.  En- 
tre autres  François  premier  de  glorieufe  mémoi- 
re avoit  crû,  en  ordonnant  par  fon  Edit  du  mois 
de  Mars  153  1.  la  peine  de  mort  contre  tous 
ceux  qui  feroient  atteints  &  convaincus  par 
Juftice ,  d'avoir  fait  &  parle  de  faux  Contrats  & 
porté  faux  témoignage,  pouvoir  par  la  feverité 
de  fon  Ordonnance  ,  &  l'apprchenfion  que  les 
Notaires  ,  qui  font  les  premiers  dépofitaires  de 
la  foy  publique,  auroient  du  châtiment,  reprimer 
dans  fa  fource  même  la  fréquence  de  ce  Crime; 
Mais  le  Roy  encore  plus  pénétrant ,  confideré 
que  les  Notaires  n'eftoient  pas  les  feuls  dépofi- 
taires de  la  foy  publique,  puifqu'on  ne  Contracte 
pas  moins  en  Juftice  que  pardevant  les  Notaires, 
&  qu'il  n'étoit  pas  moins  important  que  les  au- 
tres Officiers,  à  qui  il  avoit  confié  fon  authorité, 
en  confervaflent  religieufement  le  dépoft  &  fuf- 
fent  détournez  d'en  abufer,  ordonna  par  une 
Déclaration  du  mois  de  Mars  de  l'année  cou- 
rante 1 680.  que  tous  Juges ,  Greffiers ,  Miniftres 
de  Juftice  ,  ce  Police  &  de  Finances  tant  des 
Cours  Supérieures  que  Subalternes  ,ceux  des 
Officialitez  &  des  Juftices  des  Seigneurs  ,  les 
Officiers  des  Chancelleries ,  les  Gardes  de  li- 
vres &  regiftres  des  Chambres  des  Comptes  & 
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des  Bureaux  des  Finances ,  ceux  des  Hôtels  de 
Villes  &  Generallement  toutes  perfonnes  faifant 
fonction  publique  par  office,  commifïïon  ou  fub 
délégation  ,  leurs  Clers  ou  Commis ,  quiferoient 
convaincus  d'avoir  fait  fauffeté  dans  les  fon- 
dions de  leurs  offices,  commiffions  &employs, 
feraient  punis  de  mort  :  &  pour  fauffeté  com- 
mife  hors  la  fonftion  de  leurs  offices,  de  telle 
autre  peine  que  les  Juges  eftimeroient  convenir, 
mefme  de  mort  félon  l'exigence  des  cas  ;  vou- 
lant auffi  que  ceux  qui  auroient  falfifié  des  let- 
tres de  Chancellerie,  imité,  contrefait ,  appliqué 
ou  fuppofé  les  Sceaux  du  Roy ,  foit  qu'ils  fuffent 
Officiers,CommïS  ou  Miniftres  defdites  Chancel- 
leries ou  non,  fuffènt  punis  de  mort.  Et  cette  Dé- 
claration ayant  efté  adreffée  au  Confeil  Souve- 
rain, fut  publiée  le  3.  de  May  fuivant. 

Par  Arrêt  du  même  jour  furent  auffi  enre- 
giftrées  autres  lettres  du  2  6.  Janvier  dernier,  par 
lefquelles  il  eftoit  dit,  que  comme  fous  prétexte 
que  par  PEdit  du  mois  d'Avril  de  l'an  paffé,  il 
n'eftoit  point  fait  mention  des  Juges  que  les  Sei- 
gneurs ayant  droit  de  Jultice ,  établiffent  dans 
leurs  terres,  ny  des  Officiaux  qui  font  établis  par 
les  Evêques  dans  leurs  Diocefes ,  quelques  uns 
croyoient  pouvoir  entrer  dans  ces  employsfms 
eltre  graduez  ,  quoy  qu'il  fût  auffi  important 
qu'ils  euffent  chacun  à  leur  égard  la  Doctrine 
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&  la  capacité  neceflaire  pour  leur  Miniftere  :  Sa 
Majefté  en  amplifiant  ledit  Edit,  declaroit  qu'à 
l'avenir  vacation  arrivant  des  charges  de  Bailly, 
Senéchal,Prevôt,Châtelain  ou  d'autres  Chefs  des 
Jufticcs  Seigneurialles  du  Royaume,  qui  font 
tenues  en  pairies  &  dont  l'Appel  reflbrtifloit  neii- 
ment  es  Cours  de  Parlement  en  matière  civille, 
fon  intention  étoit  que  nulnepuft  être  pourveu 
de  ces  charges,  s'iln'eftoitlicentié  &n'avoitfait 
le  Serment  d'Avocat,  dont  il  fer  oit  tenuderap- 

Sorter  la  Matricule  :  &  qu'aucun  Ecclefia- 
ique  ne  pût  eftre  à  l'avenir  admis  à  la  fon- 
ction d'Ofhcial  qu'il  ne  fût  licentié  en  Droit 
Canon  ^  le.  tout  à  peine  de  nullité  des  Sentences 
&  Jugements  qui  feroient  rendus  par  lefdits 
Juges  &  Officiaux, 

Depuis  neanmois  Sa  Majefté  confiderant  que 
l'Ordonnance  de  Bloys  conformément  aux  rè- 
gles de  l'Eglife  ,  a  voit  feulement  prefcript  que 
nul  ne  puft  eftre  Officiai  qu'il  ne  fût  gradué,  & 
qu'entre  les  Graduez,  les  Théologiens  tenoient 
le  premier  lieu  ,  déclara  par  lettres  du  22.  du 
même  mois  de  May  que  les  Ecclefiaftiques,  qui 
feroient  licentiés  ouDo&eurs  enThcologie,pour- 
roient  à  l'avenir  eftre  receusOfficiaux  ;&  cette 
Déclaration  ayant  efté  envoyée  au  Confeil,  y 
fut  publiée  le  8.  Juin  fuivant. 

Par 
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Par  Arrêt  du  jour  précèdent  7.  duditmois  de 
Juin  avoit  efté  reçue  &  enregistrée  la  Déclara- 
tion du  Roy  touchant  le  rétabliiTement  <le  la 
Conventualité  dans  les  Abbayes  &  Prieurez, 
ou  elle  avoit  efté  abolie.  Ce  qui  avoit  donné  lieu 
à  cette  Déclaration  eftoit,  que  s'eftant  prefenté 
une  inftance  au  Parlement  de  Thouloufe  au  fujet 
du  rétabliiTement  de  la  Conventualité  dans  le 
Prieuré  de  Francoulez  au  Diocefe  de  Cahors, 
Sa  Majefté  afin  d'établir  une  Loy  certaine  fur 
toutes  les  conteftations  qui  pourroient  n'aître  à 
T avenir  fur  cette  matière  à  l'égard  des  Abbayes 
&  Prieurez  du  Royaume,  &  rendre  la  Jurifpru- 
dence  fur  ce  uniforme  dans  toutes  les  Cours, 
en  avoit  bien  voulu  prendre  connoiffance,  &  en- 
fuite  d'un  Arrêt  du  Confeil  du  19.  Août  1678. 
elle  déclara  par  fes  lettres  du  6.  May  de  la  pré- 
fente  année  1680.  que  fon  intention  étoit,  que 
la  Conventualité  ne  pourroit  à  l'avenir  fe  prêt- 
crire  par  aucun  laps  de  temps,  lors  que  les  con- 
ditions requifes  Se  neçeffaires  pour  ladite  Con- 
ventualité fe  rencontreroient  dans  lefdites  Ab- 
bayes &  Prieurez,  &  particulièrement  lorfqu'il 
fubfifteroit  des  lieux  réguliers  &  des  revenus 
fpiÉfifants  pour  recevoir  10.  ou  12,  Religieux  au 
moins. 

SaMajçftéayantpouryçuàla  diftribution  de  la 
Jultice  dans  îcs  nouvelles  Conqueftes  par.  l'éta- 
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bliilèment  du  Confeil  Souverain  à  Tournay ,  il 
fembloit  qu'il  ne  reftoit  plus  qu'à  pourvoir  à  la 
feureté  de  l'exécution  des  Jugements,  &  de  don- 
ner aux  peuples  la  facilité  d'obtenir  les  lettres 
&  expéditions,  du  fecours  defquelles  ils  pour- 
roient  avoir  befoin  endiverfesoccafions,  parl'é- 
tabliifement  d'une  Chancellerie  en  forme,  pour 
fervir  auprès  du  Confeil ,  de  même  qu'il  y  en  a 
d'établies  prés  toutes  les  Cours  de  Parlement  du 
Royaume.  Pour  ces  caufes  Sa  Majefté  par  Edit 
du  mois  de  Decemb.  1680.  créa  &  établit  prés 
ledit  Confeil  une  Chancellerie ,  pour  tous  Ju- 
gements ,   Arrefts  &  autres  lettres  Royaux  y 
eftre  expédiez  en  la  même  forme  &  manière 
qui  fe  pratique  en  celle  établie  prés  la  Cour  de 
Parlement  de  Paris,  &  y  eftre  fçellez d'un fçeau 
de  pareille  forme  &  grandeur  que  celuy  qui  fert 
en  ladite  Chancellerie  de  Paris  à  l'exception  feu- 
lement de  l'infcription. 

Et  pour  fervir  en  Iaditte  Chancellerie,  Sa  Ma- 
jefté par  le  même  Edit  érigea  en  titre  d'Offices 
formés  ,  fçavoir  l'Office  d'un  Confeiller  du  Roy 
Garde-fçel,  pour  en  l'abfence  de  Meffieurs  les 
Maîtres  des  Requêtes  de  l'Hôtel ,  garder  ledit 
Sceau  &  en  avoir  la  clef,  faire  fçeller  enfapre- 
fence  dans  le  lieu  qui  feroit  choifî  à  cet  effet 
&  non  ailleurs,  tous  les  Arrêts,  Jugements  &  tou- 
tes autres  lettres  &  expéditions  qui  s'expédient 
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ordinairement  dans  les  autres  Chancelleries  du 
Royaume  &  pour  faire  garder  la  difcipline&ob- 
ferver  les  règlements  :  lequel  office  de  Garde- 
fçel  elle  joignit  &  affecta  pour  toujours  à  l'Of- 
fice de  Premier  Prefident  audit  Confeil ,  avec 
faculté  de  fe  faire  précéder  en  entrant  &  fortant 
&  dans  toute  l'étendue  du  lieu  choifi  pour  ladi- 
te Chancellerie,  par  les  Huiflîers  établis  pour  y 
fervir.  Plus  fix  Secrétaires  qui  fe  qualinroient 
Confeillers-Secretaires  duRoy,  Maifon  &  Cou- 
ronne de  France  en  la  Chancellerie  de  Tour- 
nay,  pour  y  faire  leurs  fondions  fans  difcontinua- 
tion,  quatre  Confeillers-Secretaires  du  Roy  Au- 
dianciers ,  quatre  Conieillers-Secretaires  du  Roy 
Contrôleurs  >  quatre  Référendaires  ,  quatre 
Chauffe-cires,  quatre  Valets  Chauffe-cires ,  qua- 
tre Porte-coffres  ,  quatre  Huiffiers  pour  fervir 
chacun  trois  mois  &  par  quartier  ,&  deux  Com- 
mis à  l'Audiance  &  Receveurs  des  émoluments 
du  Sceau  pour  fervir  alternativement  d'année 
en  année  ;  pour  jouir  par  touts  lefdits  Officiers 
des  mêmes  honneurs,  Privilèges ,  Prérogatives 
&  Preéminenccs,Franchifcs,  Libertez  &  Exemp- 
tions, dont  jouïffcnt  les  Officiers  de  la  même 
qualité  dans  les  Chancelleries  prés  les  Cours  du 
Royaume:  déclarant  Sadite  Majcfté  que  fonin- 
tcncion  eftoit  que  les  fonctions  defdits  Officiers 
&  les  émoluments  du  Sceau  en  ladite  Chancel- 
lerie fufiènt  entièrement  conformes  à  ceux  de  la 
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Chancellerie  de  Paris  fans  diitinction ,  &  qifà 
cet  effet  touts  Se  chacuns  les  Règlements  &  Ta- 
rifs des  droits  faits  &  arrêtez  pour  ladite  Chan- 
cellerie de  Paris  ,  fuflènt  exécutez  en  celle  de 
Tournay ,  comme  s'ils  avoient  efté  faits  pour 
elle. 

Et  afin  de  donner  moyen  aufdits  Officiers 
de  fervir  en  leurs  offices ,  Sa  Majefté  leur  attri- 
buoit  par  le  même  Edit  à  prendre  fur  le  revenu: 
de  l'émolument  du  fçeau,  fçavoir  audit  Sieur 
Garde-fçel  la  fomme  de  mille  liv. ,  à  chacun  des 
fix  Secrétaires  600.  liv.  par  an,  450.  liv.  à  cha- 
cun des  quatre  Audiancîers ,  300.  livres  à  cha- 
cun des  quatre  Contrôleurs  &  aux  quatre  Ré- 
férendaires les  mêmes  droits  pour  leurs  raports 
dont  jouïflent  femblables  Officiers  en  la  Chan- 
cellerie de  Paris ,  plus  à  chacun  defdits  quatre 
Chauffe-cires  450.  livres  par  an,  la  moitié  fça- 
voir 225.  livres  à  chacun  defdits  quatre  Valets 
de  Chauffe-cires  ,  autant  à  chacun  defdits  qua- 
tre Huiffiers ,  1 5.  liv.  à  chacun  defdits  quatre 
Porte-coffres  ,  &  à  chacun  defdits  deux  Com- 
mis à  l'Audiance  &  Receveurs  des  émoluments 
du  Sceau  yoo.  liv.  :  ordonnant  de  plus ,  en  cas 
qu'à  la  fin  de  chaque  année  il  reitât  quelque 
fonds  defdits  émoluments  après  lefdites  fem- 
mes payées ,  qu'il  ferait  encore  payé  par  forme 
de  fupplement  de  gages,  fçavoir  660.  livres  par 
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an  à  chacun  defdits  fix  Secrétaires  ,  750.  livres 
à  chacun  defdits  quatre  Audianciers ,  600.  li- 
vres à  chacun  defdits  quatre  Contrôleurs  ,  & 
à  chacun  defdits  quatre  Référendaires  250.  li- 
vres: en  forte  néanmoins  que  s'il  n'en  reftoit  pas 
fuffifamment  pour  ledit  fupplement ,  la  fomme 
qui  refteroit  effectivement  feroit  diftribuée  à  cha- 
cun defdits  Secrétaires ,  Audianciers ,  Control- 
leurs  &  Référendaires  au  fol  la  livre  à  propor- 
tion de  ce  qui  eftoit  réglé  pour  leur  eftre  payé 
par  forme  de  fupplement.  Que  fi  au  contraire 
tout  payé  il  reftoit  encore  quelque  fonds ,  il  fe- 
roit remis  es  mains  des  Threforiers  Généraux 
de  l'émolument  du  Sceau  de  la  grande  Chancel- 
lerie ,  pour  y  eftre  diftribué  aux  officiers  d'icel- 
le  avec  leurs  appointements  fuivant  la  déclara- 
tion de  1672. 

A  tous  lefquels  offices  Sa  Majefté  fe  refer- 
voit  de  pourvoir,  fauf  qu'à  l'avenir  il  feroit  pour- 
veu  aux  offices  defdits  Audianciers  &  Contrôl- 
eurs, Référendaires  &  Huiffiers  fur  la  nommina- 
tion  de  Monfeigneur  le  Chancellier  ,  &  aux  au- 
tres fur  la  nommination  de  ceux  aufquels  elle 
appartient  comme  en  la  Chancellerie  de  Paris. 
Cet  Edit  ayant  été  publié  en  la  grande  Chancelle- 
rie de  France  &  y  enregiftré  aux  regiftres  de  P  Au- 
chancelé  13.  Decemb.  1680,  fut  envoyé  au  Con- 
feil  Souverain  de  Tournay ,  &  y  enregiftré  par 
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Arrêt  du  7.  Janvier  168 1^  pour  y  eftre  exécu- 
té félon  fa  forme  &  teneur  &  enfuite  leu  & 
publié  PAudiance  tenant  le  9.  dudit  mois. 

Le  Roy  avoit  deffendu  à  (es  Cours  par  l'Or- 
donnance de  1670.  tit.  26.  art.  4.  de  donner  des 
deffenfes  &  furféances  de  continuer  l'inftruftîon 
des  Procès  criminels,  fans  voir  les  charges  &  in- 
formations &fans  conclufions  de  fes  Procureurs 
Généraux,  à  moins  qu'il  n'y  eût  qu'un  adjourne- 
ment perfonnel ,  mais  s'apercevant  qu'il  pourrait 
même  y  avoir  du  préjudice  au  bien  de  la  Jufti- 
ce  d'accorder  ces  furféances  en  certaines  occa- 
fionsfansconnoiffance  decaufe,  fur  tout  dans  les 
Décrets  d'adjournements  perfonnels  rendus  par 
les  Juges  Ecclefiaftiques  ;  Sa  MajeftéparuneDe- 
claration  du  8.  du  mois  de  Decemb.  1 680.  ordon- 
na qu'à  l'avenir  les  Cours  ne  pourraient  donner 
aucuns  Arrêts  de  deffenfes  d'exécuter  les  Dé- 
crets d'adjournements  perfonnels,  qu'après  avoir 
veules  informations  &  fur  les  conclufions  de  fes 
Procureurs  Généraux,  lorfquc  lefdits  Décrets 
auraient  eflé  décernés  par  les  Juges  Ecclefiafti- 
ques  pour  toutes  fortes  de  chefs  d'aceufation  & 
par  les  Juges  ordinaires  Royaux  &  des  Seigneurs 
pour  fauifèté  ,  pour  malverfation  d'Officiers 
dans  l'exercice  de  leurs  charges ,  ou  lors  qu'il  y 
auroit  d'autres  aceufez,  contre  lefquels  il  aurait 
efté  décrété  prife  de  corps ,  &  à  cet  effet  or- 
don- 


de    Tourna  y.  73 

donna  que  tous  Juges  Royaux  &  des  Seig- 
neurs feroient  tenus  d'exprimer  à  l'avenir  dans 
tous  Décrets  d'adjournements  pcrfonnels  le  titre 
de  l'accufation,  à  peine  d'interdi&ion  de  leurs 
charges ,  permettant  au  furplus  aux  Cours  d'ac- 
corder lefdites  defFenfes,  félon  que  par  le  titre  de 
Paccufation  il  leur  paroîtroit  convenable  au 
bien  de  la  Juftice  :  laquelle  Déclaration  ayant 
elle  adreflëe  au  Confeil ,  il  fut  ordonné  qu'elle 
feroit  leue'&  publiée  pour  s'y  conformer  enfuite 
d'Arrêt  rendu  le  14.  dudit  mois  de  Janvier  de 
cet  an  168 1. 

Le  24.  fuivant  fut  enregiftreé  au  Confeil  &  pu- 
bliée la  belle  Déclaration  du  Roy  du  7.  du  mê- 
me mois,  par  laquelle  SaMajefté  donnant  égal- 
lement  fon  application  à  ce  que  les  S.  Canons 
fufïènt  religieufement  obfervés,  comme  à  l'exé- 
cution de  (es  Ordonnances,  dit  qu'ayant  efté  in- 
formée que  des  Ecclefiaftiques,  après  s' eftre  fait 
pourvoir  de  deux  Bénéfices  incompatibles,  com- 
me de  deux  Cures,  ou  d'un  Canonicat  ou  dignité 
dans  une  Eglife  Cathedralle  ou  Collegialle  & 
d'une  Cure,  ou  autres  Bénéfices  incompatibles  de 
droit,  jouïfToient  des  revenus  defdits Bénéfices, 
fous  prétexte  qu'ils  avoient  un  an  pour  opter  ce- 
lui qu'ils  vouloient  conferver;  &  que  le  tems  pour 
l'option  eftant  pafle  >  ils  fe  faifoient  fufciter  des 
Procès  par  collufion  &  intelligence,  pour  jouir 
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toujours  du  revenu  defdits  Bénéfices,  elle  fou- 
haitoit  empêcher  des  abus  fi  préjudiciables 
au  bon  ordre  &  à  la  difeipline  de  PEglife.  Pour 
ces  raifons  elle  ordonnoit  en  renouvellanr  en 
tant  que  de  befoin  les  Arrêts  rendus  fur  ce  fuj et, 
que  lorsqu'une  même  perfonne feroit pourveuë 
de  deux  Cures,  ou  d'un  Canonicat  &  d'une  Cure, 
ou  de  deux  autres  Bénéfices  incompatibles,  foit 
qu'il  y  eût  Procès ,  ou  qu'elle  les  poffedât  paisi- 
blement, le  pourveu  ne  jouïroit  que  des  fruits  du 
Bénéfice,  auquel  il  refideroit  actuellement  &  fe- 
roit le  fervice  en  perfonne,  &  que  les  fruits  de  l'au- 
tre Bénéfice  ou  des  deux,  s'il  n'avoit  refidé  ny  fait 
le  fervice  en  perfonne  en  aucun  d'iceux,  feroient 
employés  au  payement  du  Vicaire  ou  des  Vicai- 
res qui  auraient  fait  le  fervice, aux  réparations, 
ornements  &c  proffits  de  l'Eglife  dudit  Bénéfice 
par  ordonnance  de  PEvêque  Diocefain ,  laquel- 
le feroit  toujours  exécutée  par  provifion,  non- 
obftant  toutes  appellations  fimples  ou  comme 
d'abus. 

Comme  la  plufpart  des  Bénéfices  feituezdans 
les  Pais  conquis  &  cédez  au  Roy ,  font  à  la  Colla- 
tion de  plufieurs  particuliers  établis  dans  les  Pays 
voïfins  &  demeurants  hors  des  terres  de  fon 
obeïiiance  ;  il  arrivoit  journellement  que  les 
meilleurs  Bénéfices  fe  conferoient  à  des  étran- 
gers >  en  forte  que  par  ce  moyen  les  Sujets  du 
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Roy  defdits  Pays  conquis  fe  trouvoient  privez 
du  fecours  qu'ils  dévoient  naturellement  rece- 
voir de  la  jouïiTance  defdits  Bénéfices.  Cela  ayant 
obligé  les  Etats  du  Pays  d'en  faire  detres-hum- 
blesRemonftrances  au  Roy,  SaMajefté  pour  em- 
pefcher  la  continuation  d'un  ufage  fi  préjudicia- 
ble à  fon  fervice  &  à  fes  peuples ,  ordonna  par 
fa  Déclaration  du  mois  de  Janvier  dernier  qu'au- 
cuns Collateurs  de  Prieurez ,  Canonicats,  Cures, 
Chapelles  &  autres  Bénéfices  de  quelque  natu- 
re qu'ils  fuffent,  fçituez  dans  les  Pays  conquis  & 
cédez  par  les  Traitez  de  Paix  de  Munfter,  des 
Pirennées ,  d' Aix  la  Chapelle  &  de  Nimegue ,  ne 
pourroient  d'orefnavant  conférer  lefdits  Bénéfi- 
ces ou  y  nommer  autres  que  des  Sujets  de  Sa  Ma- 
jefté  ,  à  peine  de  fàifie  du  Temporel  des  Béné- 
fices, dont  lefdits  Collateurs  pourroient  eftre 
eux  mêmes  pourveus,  fçitués  dans  l'étendue  des 
terres  de  fon  obeïffance,  &  de  celuy  des  Bénéfi- 
ces ,  dont  les  Eftrangers  auroient  efté  pourveus, 
pour  eftre  employé  à  l'acquit  des  charges  ordi- 
naires &  le  furplus  en  œuvres  pies ,  ainfi  que  les 
Ordinaires  des  lieux  trouveraient  à  propos:  def- 
fenfes  à  tous  Officiers  de  mettre  aucuns  Etran- 
gers en  poffèffion  de  Bénéfices,  &  aux  Juges  d'a- 
voir égard  aux  provifions  par  eux  obtenues. 

En  outre  Sa  Majeflé  defirant,pour  la  proteftion 
qu'elle  doit  aux  perfonnes  confacrées  au  fervice 
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de  Dieu,  de  contribuer  à  ce  que  les  Religieux  & 
Religieufes  puffent  continuer  leurs  prières  avec 
toute  la  tranquilité  neceflaire  à  leur  eftat  >  la- 
quelle il  eft  prefque  impoflible  de  conferver  en- 
tre des  Sujets  de  différents  Princes  ,  deffendit 
par  la  même  Déclaration  à  tous  Abbez ,  Prieurs 
Conventuels  ou  Supérieurs  de  maifons  Reli- 
gieufes ,  tant  d'hommes  que  de  Filles,  fçituées 
dans  IefditsPays,  de  recevoir  à  l'avenir  des  No- 
vices &  d'admettre  aucuns  Religieux  ou  Reli- 
gieufes pour  demeurer  dans  lefdits  Monalteres, 
qui  ne  fuflènt  Sujets  de  Sadite  Majefté ,  &  ce  fous 
telle  peine  qu'il  appartiendroit  ;  ordonna  de  plus 
qu'on  ne  pût  élire  ny  choifir  aucuns  Sécu- 
liers ou  Réguliers  pour  gouverner  les  Monafte- 
res  de  filles,  qui  ne  fuifent  fes  Sujets:  &  que  s'il 
y  en  avoit  actuellement  qui  ne  le  fuffent  pas,  ils 
feroient  tenus  de  fe  retirer  inceffament,  &  que 
les  Ordinaires  ou  autres  Supérieurs  defdits  Mo- 
nafteres  en  commetteroient  en  leurs  places  d'au- 
tres ,  qui  auroient  la  qualité  requife.  Laquelle 
Ordonnance  Sa  Majefté  ayant  fait  adrelfer  à  fon 
Confeil  de  Tournay,  y  fut  publiée  le  13.  de  Fé- 
vrier fuivant. 

Sur  les  plaintes  de  quelques  Communautez, 
que  vacation  arrivant ,  le  Confeil  s'ingeroit  dans 
P Adminiftration  de  leur  Temporel ,  le  Roy  fit 
fçavoir  audit  Confeil  par  le  Miniftere  de  Monfieur 
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le  Pelletier  lors  Intendant  de  la  Province  par 
lettres  du  14.  Avril  168 1.  qu'il  avoit  toujours 
approuvé  la  conduite  des  Officiers  dudit  Con- 
feil  de  commettre  des  Adminiftrateurs  du  Tem- 
porel des  Abbayes  vacantes ,  &  que  fon  in- 
tention efloit  qu'ils  en  ùfaffent  de  même  à  l'é- 
gard de  l'Abbaye  de  Saint- Aubert  à  Cambray 
lors  vacante. 

Certaines  Communautez  &'des  particuliers, 
en  prenant  des  lettres  de  Terrier  en  la  grande 
Chancellerie,  pour  obliger  leurs  Tenanciers,  Em- 
phiteotes  &  VafTaux ,  de  faire  les  foy  &  hom- 
mages ,  bailler  adveu ,  dénombrement ,  &  dé- 
claration des  Héritages  qu'ils  pofledoient  dans 
l'étendue  de  leurs  Seigneuries  &  payer  les  droits 
à  eux  deus ,  avoient  trouvé  le  moyen  de  faire 
glifler  dans  lefdites  lettres  ,  que  les  arrérages 
defdites  Rentes  &  Droits  leur  feroient  payez, 
nonobftant  la  prefcription  authorifée  par  la  Cou- 
tume des  lieux ,  dont  fous  divers  prétextes  ils 
fe  feroient  fait  relever  &  difpenfer  par  lefdites 
lettres.  Sa  Majefté  ne  voulant  favorifer  lefdites 
Communautez  &  particuliers  au  préjudice  du 
droit  que  la  prefcription  pourroit  avoir  légiti- 
mement acquis  à  leur  VafTaux ,  ains  au  contraire 
defirant  également  favorifer  tous  fes  Sujets,  & 
les  faire  jouir  de  tous  les  avantages  que  les  loix 
leur  donnoient ,  ordonna  par  fes  lettres  du  19. 
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Avril  que  les  Juges  ,  en  procédant  à  l'exécu- 
tion de  pareilles  lettres  de  Terrier,  prononçaflènt 
ainfi  qu'ils  verraient  eftre  à  faire  en  leur  con- 
feience  ,  nonobftant  &  fans  s'arrefter  auxdites 
claufes  de  relief  de  j^refeription  obtenues  contre 
les  difpofitions  des  Coutumes ,  que  Sa  Majefté  en 
tant  que  de  befoin  revoquoit.  Cette  Déclaration 
ayant  efté  envoyée  au  Confeil  pour  s'y  confor- 
mer fut  publiée  le  13.  du  mois  de  Juinfuivant. 

Le  même  jour  fut  publié  le  Règlement  ftatué: 
fur  la  Compétence  des  Gens  du  Roy  du  Con- 
feil. Ce  qui  y  donna  lieu  fut,  que  le  Confeil  ayant 
efté  étabîy  dans,  un  Pays  de  Conquête  entre  le 
bruit  &  le  tumulte  des.  armes  ,  fans  avoir  efté 
pourveu  d'aucun  Règlement  pour  les  fondions 
des  Officiers ,  le  Procureur  gênerai ,  à  qui  l'oafai- 
foit  diverlès  difficultez ,  pour  fçavoir  quelles  eau- 
fes  eftoient  de  fa  compétence,  eut  recours  au  Roy, 
lequel  pour  prévenir  femblables  conteftations,or- 
donna  par  Arrêt  de  fon  Confeil  d'Eftat  du  &  May 
de  laprefente  année  1681.  qu'à  l'avenir  ilferoit 
communiqué  au  Parquet  dudit  Procureur  gênerai 
pour  donner  fes  conclufions,  Ravoir  de  toutes  les 
affaires  criminelles .9  foit  qu'elles  enflent  efté  in- 
ftruites  à  l'ordinaire  ou  à  l'extraordinaire  V  de  cel- 
les concernant  les  droits  de  SaMajefté,fonDomai- 
ne ,  les  Receveurs  &Engagiftes  d'iceluy  &  autres 
de  cette  nature  ;  de  Celles  regardant  le  public>  les 
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Communautez  Ecclefiaitiques  &  Séculières,  les 
affaires  de  Police  &  de  Règlement  ;  de  celles  ou  il 
s'agiroit  de  concilier  les  Ordonnances  &  Coutu- 
mes ;  de  celles  ou  les  Mineurs  &  toutes  autres  per- 
sonnes &  Communautez,  qui  en  termes  de  droit 
font  comparées  aux  Mineurs ,  auroient  intérêt; 
des  matières  Bénéficiants,  de  la  validité  des  ma- 
riages ,  de  l'état  des  perfonnes  ,  réception  des 
Officiers ,  de  l'information  de  leurs  vie  &  mœurs; 
des  inftances  des  Requêtes  civiles  contre  les 
Arrêts,  des  Règlements  de  Juges,  des  Edits  & 
Ordonnances;  des  lettres  patentes  de  dons ,  pro- 
vifions  de  charges,  lettres  drAnnobl'iifement  ou 
autres  portant  conceffion  de  titre  d'honneur,  let- 
tres de  grâces ,  légitimation ,  naturalité ,  aban- 
donnement  de  droits, impofitions,  don  &remife 
de  lots  &  ventes  ;  de  toutes  matières  de  ven- 
tes de  bienstant  Séculiers  qu'Eccleiîaftiques  con- 
tre le  prefeript  des  Coutumes  ;  d'homolagation, 
ou  adveu  d'accords ,  appointement ,  acquiefçe- 
ment  ou  tranfaclion  fur  les  Procès,  danslefquels 
ledit  Procureur  General  de  voit  intervenir  ;  &  des 
incidents ,  provifions  &  interlocutoires  des  affai- 
res ou  ils  de  voit  donner  des  concïuuons;de  toutes 
les  caufes  d'Appel  &  de  tous  les  règlements 
des  caufes ,  ou  fes  Subflituts  auroient  inter- 
venus ;  de  l'Audition  des  comptes  des  Com- 
munautez, des  deniers  publics ,  de  PEglife,  Hô- 
pitaux &  autres  lieux  femblables  ;  des  comptes  de 
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Pemploy  des  deniers  levez  en  vertu  d'O&roys  de 
Sa  Majefté,&  enfin  des  caufes  ou  il  s'agira  d'excès 
ou  d'abus  commis  par  les  Huifliers  au  fait  de 
leurs  charges. 

Le  Chapitre  de  Condé  s'eftant  émancipé,  en 
contravention  à  la  Déclaration  du  Roy  du  mois 
de  Janvier  dernier ,  de  conférer  des  Bénéfices 
fçituez  dans  le  Reflbrt  du  Confeil  à  quelques 
étrangers ,  le  Confeil  en  exécution  des  ordres  de 
Sa  Majefté  &  fur  la  requifition  du  Procureur 
General ,  avoit  fait  faifir  les  biens  apartenants 
auditC  hapitre;ce  qui  l' ayant  fait  entrer  en  refipif- 
çence  &  recourir  à  la  clémence  du  Roy ,  en  luy 
témoignant  le  déplaifir  qu'il  avoit  d'avoir  contre- 
venu à  fes  ordres ,  Sa  Majefté  par  lettres  de 
Cachet  du  15.  Juin  de  la  même  année  déclara 
audit  Confeil  ,  qu'elle  vouloit  bien  pardonner 
audit  Chapitre  pour  cette  fois  cette  faute  ;  & 
qu'en  confequence  fon  intention  eftoit  qu'on 
luy  fît  pleine  &  entière  main  levée  de  la  faifie, 
qui  avoit  efté  faite  fur  fes  biens  à  la  requête  du 
Procureur  General  aufdit  Confeil  pour  raifon 
de  ladite  contravention. 

Le  premier  de  Juillet  de  cet  an  Mr.  Louis 
Errembault  Chevalier  Seigneur  Dadefiel ,  cy- 
devant  Prefident  du  Confeil  Provincial  de  Flan- 
dres ,  prefenta  les  lettres  patentes  de  Sa  Majefté 
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du  15.  Juin  dernier,  par  lefquelles  il  étoit  pour- 
veu  de  la  charge  de  Prelident  honnoraire  au  Con- 
feil  Souverain  de  Tournay ,  pour  en  cette  qua- 
lité avoir  entrée,  voix  &  opinion  deliberative  au- 
dit Confeil  &  rang  après  les  deux  Prefidents  & 
devant  les  Chevaliers  &  Confeillers  d'iceluy  :  & 
le  3.  dudit  mois  il  fut  receu  à  en  prêter  le 
Serment  après  information  de  vie  &  mœurs. 

Avant  que  les  charges  de  la  Chancellerie  crée 
par  PEdit  du  mois  de  Décembre  dernier  puf- 
fent  eftre  remplies,  il  fe  pafla  beaucoup  de  temps, 
enforte  que  l'établiffement  en  fut  différé  jufques 
au  15.  O&obre  de  cette  année  168 1.  que  les 
Officiers,  qui  avoient  traité  defdites  charges,  en 
prirent  folemnellement  poffeffion. 

Sur  la  requête  de  Monfieur  l'Archevêque  de 
Cambray  prefentée  au  Confeil  d'Eftat  du  Roy  au 
fujet  d'un  Appel  interjette  comme  d'abus  d'une 
Sentence  de  fon  Officiai,  fut  rendu  le  21.  Jan- 
vier de  l'année  1682.  un  Arrêt  par  lequel  Sa 
Majefté  declaroit  l'Arrêt  de  fon  Confeil  donné 
fur  le  fait  de  Jurifdi&ion  entre  Mr.  l'Evêque  de 
Tournay  &  le  Magiftrat  de  ladite  Ville  le  28. 
Février  1676.  cy-devant  rapporté  fous  fa  datte, 
commun  pour  le  Diocefe  de  Cambray  :  ordon- 
noit  néanmoins  que  ledit  Officiai  de  Cambray 
feroit  tenu  de  faire  libeller  ks  citations  &  Dé- 
crets 
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crets  &  de  fe  conformer  au  Concordat  d'entre 
les  Souverains  du  Pays  d'Haynaut  &  les  Evê- 
ques  &  Archevêques  de  Cambray  des  années 
1447.  &  1541.  pour  le  Règlement  de  la  Jurif- 
di&ion  Temporelle  &  Spirituelle  touchant  la 
connoifïànce  du  crime  d'Adultère,  aufli  bien 
dans  la  Ville  de  Cambray  &  Pays  de  Cambrefis 
que  dans  tout  le  refte  du  Diocefe  de  Cambray 
eftant  de  l'obeïflànce  de  Sa  Majefté ,  &  de  fpe- 
cifier  en  tous  Ades  &  Jugements  émanez  dudit 
Officiai  la  qualité ,  en  laquelle  il  procédera  foit  de 
Juge  Eccleiiaftique  ou  déjuge  Ordinaire:  voulant 
Sa  Majefté  qu'en  cas  d'Appel  de  fes  Jugements, 
rendus  en  ladite  qualité  de  Juge  ordinaire  ,  les 
appellations  foient  relevées  &  jugées  au  Confeil 
Souverain  de  Tournay  &  non  ailleurs  ;  dépen- 
dant à  tous  autres  Juges  d'en  connoître,  avec  or- 
dre audit  Confeil  de  Tournay ,  de  faire  lire  & 
publier  le  prefent  Arreft  l'Audiance  tenant, 
pour  eftre  exécuté  felçn  fa  forme  &  teneur, 
&  fervir  as  Règlement  pour  le  Diocefe  de  Cam- 
bray. 

Le  Roy  eftant  informé  qu'il  arri  voit  beaucoup 
de  defordres  dans  les  Provinces  par  la  négligence 
&  le  relâchement  des  Juges ,  à  faire  exécuter  leur 
Jugements  de  banniflement  contre  des  vagabonds 
&  voleurs,  qui  nonobftant  lefdits  Jugements,  non 
feulement  retournoient  dans  les  lieux  ,  ou  ils 
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avoient  efté  repris  de  Juftice,  mais  encore  conti- 
nuoient  d'y  vivre  dans  les  mêmes  crimes  &  defor- 
dres  ;  Sa  Majefté  voulant  y  pourvoir,  ordonna  par 
une  Déclaration  du  3  i.  May  de  la  même  année 
1682.  que  ceux,  qui  ayant  efté  bannis  par  fen- 
tence  Arbitralle  ou  Jugement  Prefidial  rendu 
en  dernier  Reflbrt,  feroient  repris,  quand  même 
ce  ne  feroit  que  faute  d'avoir  gardé  leur  ban, 
fuflent  condamnés  aux  galères  :  fans  que  les 
Juges  puifènt  modérer  cette  peine ,  mais  feule- 
ment l'arbitrer  à  temps  ou  à  perpétuité  félon 
qu'ils  eftimeroient  à  propos.  Et  quant  à  ceux ,  qui 
ayant  efté  bannis  par  des  Arrêts  des  Cours-  fe- 
roient repris  pour  n'avoir  gardé  leur  ban  ;  Sa 
Majefté  laiflbit  aux  Juges  de  fes  Cours  &  autres 
ayant  pouvoir  de  juger  en  dernier  Reftbrt,  la  li- 
berté d'ordonner  de  leur  châtiment  eu  égard  à 
la  qualité  des  crimes  ,  pour  lefquels  ils  auroient 
efté  bannis  &  à  la  condition  des  perfonnes.  La- 
quelle Déclaration  fut  envoyée  au  Confeil  & 
publiée  le  27.  Juin  fuivant. 

Ce  fut  dans  ce  même  efprit  que  le  Roy , 
pour  extirper  tous  les  vagabonds  hors  de  les 
Eftats  ,  fit  dans  ce  même  temps  une  fevere 
Ordonnance  contre  les  Bohémiens;  car  voyant 
que  celle  rendue  par  les  Rois  fes  Predecefleurs, 
pour  purger  PEftat  de  ces  fortes  de  gens,  n'a- 
voit  pas  eu  toute  l'Execution  qu  on  devoit 
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fouhaitcr  ,  par  la  prote&ion  que  recevoicnt  ces 
voleurs  auprès  de  quelques  Gentils-hommes  ou 
Seigneurs  Hauts- Jufticiers ,  qui  leur  donnoient 
rettraite  dans  leurs  Châteaus  ;  Sa  Majefté  par 
lettres  du  11.  de  Juillet  dudit  an  1682.  or- 
donna à  touts  Juges  d'arrêter  &  faire  arrêter 
lefdits  Bohémiens  ou  Egyptiens,  leurs  femmes, 
enfants  &  autres  de  leur  fuite  ;  de  faire  atta- 
cher les  hommes  à  la  chaîne  des  Forças,  pour 
être  conduits  dans  les  galères  &  y  fervir  à  perpé- 
tuité: &  à  l'égard  de  leurs  femmes  &  filles,  de  les 
faire  rafer  pour  la  première  fois,&  de  les  enfermer 
dans  les  Hôpitaux  les  plus  prochains  avec  les 
enfants,  qui  ne  feroient  en  état  de  fervir  fur  les  ga- 
lères, &  à  peine  de  fouet  &  de  bannifièment  pour 
la  féconde  fois.  Faifant  deffenfes  à  tous  Gentils- 
hommes ou  Hauts-Jufticiers  de  leur  donner  ret- 
traite, à  peine  d'eftre  privés  de  leurs  Juftices,& 
d'eftre  leurs  Fiefs  reunis  au  Domaine  de  Sa  Ma- 
jefté ,  &  même  qu'il  feroit  procédé  contre  eux 
extraordinairement,pour  être  punis  de  plus  gran- 
de peine  fi  le  cas  y  efcheoit  :  &  cette  Déclara- 
tion fut  enregiftrée  au  Greffe  du  Confeil  par 
Arrêt  du  30.  du  même  mois. 

Il  reftoit  encore  dans  le  Royaume  une  autre 
efpece  de  fçelerats ,  dont  il  eftoit  tres-expedient 
de  le  purger.  La  facilité  des  peuples  y  avoit  atti- 
ré des  Pays   étrangers  plufieurs    Sedu&eurs, 
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qui  fous  prétexte  d'Horfcopes&devinations,  & 
par  le  moyen  de  preftiges ,  d'Opérations  de  pré- 
tendue Magie  &  autres  femblables  illufions  fur- 
prenoient  les  plus  fimples  &  les  engageoient  à  de 
vaines  curiofités,  dont  ils  paffoient  à  des  fuperfti- 
tions,&  des  fuperftitions  aux  impietez  &  facrilé- 
ges,  &  par  une  fuitte  funefte  dudefordrey  ajoû- 
toient  fouvent  le  maléfice  &  le  poifon.  Sa  Ma- 
jefté  pour  arrefter  le  progrés  de  ces  déteftables 
abominations ,  après  avoir  fait  punir  les  princi- 
paux Auteurs  de  femblables  crimes ,  ordonna 
par  fa  Déclaration  du  prcfent  mois  de  Juillet  à 
touts  ceux  qui  fe  mefieroient  de  deviner,  de  for- 
tir  incefïament  de  fes  Eftats ,  à  peine  de  punition 
corporelle  ,  dépendant  toutes  pratiques  fuper- 
ftitieufes  ,  de  fait  par  écrit  ou  par  parolles ,  à  pei- 
ne de  punition  exemplaire  fuivant  l'exigence 
des  cas,  &  même  de  mort;  s'il  s'y  trouvoit  de 
l'impiété  ou  du  facrilége  méfié. 

Elle  declaroit  pareillement  que  fon  intention 
eftoit ,  que  ceux  qui  fe  trouveroient  convaincus 
de  s'eftre  fervy  de  Venefice  ou  poifon,  d'en  a- 
voir  compofé  ou  diftribué  pour  empoifonner, 
fulïènt  punis  de  mort;  même  ceux  qui  auroient 
attenté  à  la  vie  de  quelqu'un  par  Venefice,  quand 
la  mort  n'en  feroit  enfuivie  :  ordonnant  à  touts 
ceux  qui  en  auroient  connoiffance  de  le  dénon- 
cer ,  à  peine  qu'il  feroit  procédé  contre  eux  ex- 
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traordinairement ,  &  d'eftre  punis  comme  fau- 
teurs &  complices  defdits  crimes. 

Et  pour  plus  de  précaution,  SaMajefté  decla- 
roit  au  nombre  des  poifons >  non  feulement 
ceux  qui  pouvoient  caufer  une  mort  prompte 
&  violente ,  mais  aufli  ceux  qui  altérant  peu  à 
peu  la  fanté  caufent  des  maladies.  Et  afin  que  la 
neceifité  ou  les  Médecins ,  Apoticaires ,  Chi- 
rurgiens ,  Efpiciers ,  Droguiftes  ,  Orfèvres, 
Teinturiers ,  Marefchaux  &  autres  Artiites  font 
de  fè  fervir  quelquesfois  d' Arfenic ,  Reagal ,  Or- 
piment &de  quelques  autres  Minéraux  en  diver- 
fes  compofitions  falutaires  &  même  très  nece£ 
faîres,  ne  puft  fervir  de  prétexte  pour  en  abufer: 
Sa  Majefté  regloit  de  quelle  manière  &  avec  quel- 
le précaution  ils  pourraient  dans  les  occaiions 
les  vendre  &  diftribuer.  Laquelle  Ordonnance 
fut  enregiftrée  par  Arrêt  du  19.  Août  fuivanu 

Comme  le  droit  des  Créanciers  oppolants  au 
Sceau  fur  le  prix  provenant  de  la  vente  des  Of- 
fices,  pour  eftre  payés  preferablement  à  touts  au- 
tres Créanciers  non  oppofants  au  Sceau ,  eftoit 
peu  ou  point  du  tout  connu  dans  le  Reffort  du 
Confeil  de  Tournay,  Sa  Majefté  fongea  d'éta- 
blir dans  ledit  Pays  une  Loy  certaine  &  uni- 
forme à  celle  qui  s'obferve  dans  tout  le  Royaume, 
doutant  plus  que  le  prix  des  charges  commen- 
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çoit  a  y  faire  la  principalle  partie  du  bien  de 
plufieurs  familles  :  pourquoy  elle  trouva  à  pro- 
pos d'y  envoyer  par  lettres  du  mois  de  Février 
1683.  fon  Edit,  portant  règlement  touchant  la 
préférence  des  oppofants  au  Sceau  fur  le  prix 
provenant  de  la  vente  des  Offices,  à  tous  Créan- 
ciers non  oppofants  quoy  que  privilégiez  &  mê- 
me à  ceux  qui  auroient  faifi  réellement  les  Offi- 
ces ou  fe  feroient  oppofez  à  la  faifie  réelle  en 
faite  ,  fans  s'eftre  oppofé  au  Sceau.  Sa  Majefté 
veut  donc  par  cet  Edit  que  des  Créanciers  op- 
pofants au  Sceau ,  les  privilégiés  foient  les  pre- 
miers payés  fur  le  prix  des  Offices,  enfuite  les 
Hypothecquaires  félon  Tordre  de  priorité  ou  de 
porter iorité  de  leur  hypothecque,  &  après  eux 
s'il  refte  quelque  chofe ,  que  la  diftribution  s'en 
faiTc  par  contribution  entre  les  Créanciers  chi- 
rographaires  oppofants  au  Sceau ,  &  ce  nonob- 
ftant  toutesCoûtumes,  Stiles  &Ordonnances,aux 
quelles  le  Roy  déclare  de  déroger  ex prefïèment  ; 
mais  û  aucuns  des  Créanciers  ne  s'eftoient  op- 
pofez au  Sceau ,  ou  fi  après  touts  les  oppofants 
acquitez  ,  il  reftoit  encore  une  partie  du  prix  à 
payer,  la  diftribution  s'en  feroit  entre  les  Créan- 
ciers non  oppofints  furvant  la  qualité  de  leur 
privilège ,  &  l'ordre  de  leur  hypothecque  com- 
me defiûs,  fans  avoir  égard  à  aucune  faifie  réelle 
de  l'Office  ,  ny  aux  oppofitions  à  ladite  faifie  ; 
voulant  feulement  Sa  Majefté  que  les  frais  fuf- 
fent  rembourfés  par  préférence* 
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Enfuitc  eft  prefcripte  &  expliquée  la  forme  & 
manière  avec  laquelle  les  Créanciers  des  Offi- 
ciers peuvent  procéder  à  la  faifie  &  vente  def- 
dits  Offices  ;  fçavoir  que  le  Créancier  ayant 
faifi  réellement  l'Office,  fera  tenu  de  faire  enre- 
giftrer  la  faifie  réelle  au  Greffe  du  lieu  dont  dé- 
pend &  où  fe  fait  la  principalle  fonction  de  la 
charge,  quand  même  l'Adjudication  en  feroit 
pourfuivieen  une  autre  Jurifdi&ion.  Qu'après  la 
faifie  réelle  enregiftrée  le  Titulaire  de  l'Office 
ne  pourra  plus  traiter  de  fon  Office,  qu'en  prç- 
fence  des  faififîants  &  oppofants  ou  eux  duement 
appellez,à  peine  de  nullité,  quoy  que  les  oppofi- 
tions  ne  fulîent  que  pour  conferver  &  non  au 
titre.  Que  fix  mois  après  ledit  cnregiftrement  fig- 
nifié  à  la  perfonne  ou  domicilie  de  l'Officier, 
quand  il  fera  d'une  cour  fuperieure ,  &  trois 
mois  après,  à  l'égard  de  tout  autre,  le  Créancier 
pourra  faire  ordonner  que  le  Titulaire  fera  tenu 
de  pafler  procuration  ad  reftgnandum  de  ladite 
charge  ,  fmon  que  le  Jugement  vaudra  procura- 
tion, pour  être  procédé  à  l'Adjudication;  ce  qui 
fe  fera  après  trois  publications,  qui  feront  faites 
de  i5.ne  en  i5.ne  aux  lieux  accoutumez  &  mê- 
me au  lieu  où  la  faifie  réelle  aura  efté  enregi- 
lîrée  &  en  outre  deux  remifes  de  mois  en  mois. 
Qu'après  tel  Jugement,  dont  il  n'y  auroit  Appel 
ou  qui  auroit  été  confirmé  par  Arrêt  &  trois  mois 
après  la  fignification  faite  d'iceluy  à  la  perfonne 
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ou  domicilie  &  au  Greffe  du  lieu  d'où  dépend 
la  charge  &  où  s'en  fait  la  principalle  fonction, 
l'Officier  en  vertu  de  ce  demeurera  de  plein 
droit  interdit  des  fondions  dudit  Office,  fans  qu'il 
foit  befoin  d'autre  Jugement  &  fans  que  les  Ju- 
ges pour  quelque  caufe  que  ce  foit,  puifïènt  pro- 
roger ou  renouveller  ledit  délay.  Enfin  que  l'Ad- 
judication faite  en  Juftice  &  la  fentence  &  Ar- 
reft  portant  que  l'Officier  feroit  tenu  de  paflèr 
fa  procuration  au  cas  ou  il  ne  feroit  befoin  d'Ad- 
judication ,  tiendront  lieu  de  procuration  &  fe- 
ront en  confequence  les  lettres  de  provifions 
expédiées. 

Lequel  Règlement  fut  leu  &  publié  à  l'Au- 
dience du  9.  Avril  1683.  La  matière  en  eftant 
auffi  importante  &  d'une  pratique  journalliere, 
on  ne  fera  pas  fâché  qu'on  en  ait  icy  rapporté  plus 
au- long  les  difpofitions:  neamoins  il  eft  bon 
d'avertir  que  les  Contrats  paffez  pardevant 
Notaires  n'engendrant  point  d'Hipothecque  fé- 
lon les  mœurs  &  ufage  du  Pays,  &  les  faifies 
eftant  un  des  moyens  les  plus  ordinaires  pour 
en  acquérir,  cet  Edit  doit  fouffrir  des  modifica- 
tions dans  l'exécution. 

D'autant  qu'il  fe  commettoit  plufieurs  abus 
dans  les  Cou^s  du  Royaume  fur  le  fait  des  Evo- 
cations, fous^retexte  de  l'Ordonnance  du  mois 
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d'Aouft  1669.  la  chicannc  des  parties  les  por- 
tant à  mal  ulèr  de  cette  liberté  contre  les  bon- 
nes intentions  du  Legiflateur  ;  le  Roy  ordonna 
{>ar  une  Déclaration  du  mois  de  Septembre  de 
a  prefente  année  1683.  qu'il  feroit  paffë  outre 
par  les  Cours  au  jugement  des  Procez ,  nonob- 
ftant  la  fignification  des  Sçedulles  évocatoires, 
fi  les  Evoquants  n'avoientàcet  effet  donné  leur 
procuration  fpecialle  pardevant  Notaires ,  ou  fi 
la  fignification  n'en  eftoit  faite  avant  les  quinze 
derniers  jours  précédents  les  vacations  des 
Cours,  fans  même  attendre  qu'il  yeûteftépour- 
veu  par  le  Confeil  :  permettant  aufdites  Cours 
de  condamner  en  trois -cens  livres  les  Evo- 
quants ,  qui  fe  feraient  défiftez  de  leur  Evoca- 
tion fans  nouvelle  caufe.  Laquelle  Déclaration 
fut  publiée  enfuite  de  P Arreft  fur  ce  rendu  le 
11.  Octobre  fuivant 

Le  Roy  s'eftant  emparé  de  la  Ville  de  Cour- 
tray,  pour  luy  fervir  de  definterelïèment  des  pré- 
tentions, fur  lefquelles  les  Efpagnols  différaient 
de  luy  faire  raifon,  déclara  au  Confeil  deTour- 
nay  par  lettres  du  15.  de  Novembre  168 3.  que 
fon  intention  eftoit  que  ladite  Ville  &  fa  Cha- 
tellenie  y  reflortiffent,comme  elles  faifoient  avant 
la  ceffion  qu'il  en  avoit  faite  à  l'Efpagne  par  le 
Traité  de  Paix  conclu  à  Nimegue. 
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Par  ce  qu'il  fe  trouvoit  des  Cours  auffi  bien 
que   des  Chancelleries    établies  prés  lefdires 
Cours,  qui  interpretoient  mallesdifpofitionsde 
l'Ordonnance  Criminelle  fit.  1 6.  fur  le  fait  des 
Remiffions  :  que*  celles-cy  étendant  leur  pou- 
voir au  de-là  de  Pauthorité  qui  leur  eftoit  con- 
fiée ,  accordoient  des  Remiffions  pour  toutes 
fortes  de  cas  fans  diftin&ion  ;  &  que  dans  cer- 
taines Cours  au  contraire  on  déboutait  quel- 
3uesfois  les  impétrants  de  lettres  de  Remiffion 
e  PEnterinement  d'icelles  ,  quoy  qu'elles  fuf- 
fent  accordées  par  le  Roy  même,  contre-iignées 
d'un  Secrétaire  d'Etat  &fçellées  du  grand  Sceau, 
&  que  Pexpofé  en  icelles  fe  trouvât  conforme 
aux  charges  &  informations ,  &  qu'on  les  con- 
damnoit  même  à  des  peines  afflictiyes ,  quand 
les  cas  énoncez  efdites  lettres  n'eftoient  pas  des 
Homicides  involontaires  ou  commis  dans  une 
légitime  deffenfe  de  la  vie  :  enforte  que  les  unes 
par  trop  d'indulgence  abufoient  de  Pauthorité 
du  Roy  ;  &  les  autres  la  reftreignoient  par  un 
excez  de  rigueur,  en  rendant  inutilles  les  grâces 
que  fa  Clémence  avoit  accordées  aux  Criminels. 
Sa  Majefté  voulant  y  pourvoir  fit  deffenfes  par 
fes  lettres  du  22.  Novembre  aux  Officiers  des 
Chancelleries  eftant  prés  les  Cours  de  fçeller 
aucunes  Remiffions,  fi  ce  n'eftoit  pour  des  Homi- 
cides involontaires,  ou  pour  ceux  qui  feroient 
commis  dans  la  neceffité  d'une  jufle  deffenfe 
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feulement,  à  peine  de  nullité  ;  Scdcffenfcs  aux 
Cours  de  procéder  à  l'Entérinement  des  lettres 
de  Rehîiilion  expédiées  efdites  Chancelleries 
pour  autres  cas  :  quand  même  l'expofé  fe  trou- 
veroit  conforme  aux  charges. 
. 
■  Et  quant  aux  Remiffions  pour  autres  crimes 
obtenues  &  lignées  de  Sa  Majefté  ,  contre  ftg- 
nées.d'un  Secrétaire  d'Etat  &  fçellées  du  grand 
fçeau;clle  ordonna  par  la  même  déclaration  à  tous 
lesjuges,a  qui  lefdites  lettres  deRemiifion  fe  trou- 
veraient adreflées  >  de  procéder  à  l'Entérine- 
ment d'icelles  \  pourveu  que  l'expofé  aufdites 
lettres  fe  trouvait  conforme  aufdites  charges,  ou 
que  les  cireonflances  ne  fuffent  pas  tant  diffé- 
rentes qu'elles  changeaient  la  qualité  de  l'action, 
&  ce  nonobstant  touts  ufages  contraires  :  fauf 
aufdites  Cours  de  faire  à  Sa  Majefté  des  remon-> 
ftrances  après  ledit  Entérinement  fait ,  &  aux 
autres  Juges  de  reprefenter  àMonf  le  Ghancel- 
lier  ce  qu'ils  trouveraient  à  propos  fur  l'atro- 
cité des  crimes ,  pour  y  faire  à  l'avenir  la  confé- 
dération convenable.  Laquelle  Déclaration  fut 
enregiftrée  au  Confeil  enfuite  de  l'Arrêt  y  ren- 
du le  1 2.  Novembre  fuivant. 

Le  24.  du  même  mois  fut  auffi -publié  autre 
Edit  du  mois  de  Novembre  précèdent,  pour  ré- 
gler l'âge  de  ceux  qui  deiiroient  effaré  admis  aux 
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Offices  de  Judicature.  Les  anciennes  Ordonnan- 
ces avoient  fixé  à  vingt  &  cinq  ans  Page,  auquel 
ceux  qui  afpirent  aux  charges  de  judicature  y 
pouvoient  eftre  receus,  tant  dans  les  Cours  de 
Parlements  que  dans  les  fieges  Subalternes.  Le 
Roy  perfuadé  que  rien  n'eft  plus  capable  d'im- 
primer le  refpeit  &  la  fourni  ffion  pour  les  or- 
dres de  la  Juftice,  que  lors  qu'on  la  voit  admi- 
niftrée  par  des  Magiftrats,  dont  l'âge ,  l'expérien- 
ce &  la  capacité  repondent  dans  le  public  au 
poids  &  à  la  grandeur  de  leurs  dignitez ,  qui  les 
rendent  les  Dépositaires  des  loix,  les  Arbitres 
de  la  vie  &  des  biens  des  peuples ,  avoit  depuis 
par  différents  Edits  &  en  particulier  par  celuy 
de  1672.  ordonné,  que  nul  ne  pourroit  être 
pourveu  d'aucun  Office  de  Confeillcr  dans  les 
Cours  de  Parlements  &  Sièges  Prciidiaux ,  qu'a- 
prés  avoir  atteint  l'âge  de  27.  ans  accomplis,  ny 
de  Maître  de  requêtes  qu'à  l'âge  de  3  7. ans  &  après 
avoir  fervi  1  o.  ans  dans  un  Office  de  la  qualité  re- 
quife.  Mais  ayant  dans  la  fuite  remarqué  que  touts 
ceux ,  qui  ont  deffein  d'entrer  dans  la  Magistratu- 
re, exécutoient  ponftuellement  l'Editde  1679. 
portant  rétabliffement  des  Eftudes  du  droit  Ci- 
vil &  Canonique  ;  par  lequel  il  eft  ordonné 
que  nul  ne  pourra  eftre  receu  au  Serment 
d'Avocat  (  qualité  indifpenfable  pour  être  pour- 
veu d'un  Office  de  Judicature  )  qu'après  avoir 
fait  trois  années  d'Eftudes  &  durant  icelles  fait 
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les  A&es  ,  fou  tenu  les  Thefes  &  pris  les  degrés 
de  Bachelier  &  de  Licentié.  Et  confiderant  que 
l'application  qu'ils  donnoient  ainfi  à  apprendre 
les  loix ,  pouvoit  fuppléer  du  moins  deux  ans 
d'âge  adjoûtez  par  Edit  de  l'année  1672. 
aux  vingt  &  cinq  ans  portés  par  le  prefcnt 
Edit  ,  régla  que  ceux  >  qui  prétendraient  aux 
Offices  de  Confeillers  dans  les  Cours  de  Par- 
lements &  à  ceux  de  Confeillers  ,  Avocats 
&  Procureurs  du  Roy  es  Sièges  prefidiaux ,  y 
puffent  à  l'avenir  eftre  admis  à  l'âge  de  vingt 
&  cinq  ans  accomplis  :  pourveu  toutesfois  a- 
voir  fatisfait  à  toutes  les  conditions  portées  par 
l'Editde  1679.  Quant  *  ceux  VP*  voudraient  è- 
tre  admis  aux  charges  de  Maîtres  des  Requêtes 
ordinaires  de  l'Hôtel,  Sa  Majefté  déclare  qu'ils 
pourraient  en  être  pourvus  à  l'âge  de  trente  &  un 
ans  auffi  accomplis,  après  avoir  fervifix  ans  dans 
un  Office  de  la  qualité  réquife.  Et  qu'à  l'égard 
de  ceux,  qui  vaudraient  eftre  admis  aux  charges 
de  Confeillers,  Maîtres,  Correcteurs  &  Audi- 
teurs es  Chambres  des  Comptes ,  ils  en  pour- 
raient eftre  pourveus  à  l'âge  de  vingt  &  cinq  ans  ; 
dérogeant  quant  à  ce  feulement  aux  Edits  de 
1665.  1669.  &  1672.  lefquels  elle  vouloit  a& 
furplus  fortir  leur  plein  &  entier  effet. 

Le  18.  de  May  1684.  fut  refolu  les  Cham- 
bres  aflemblées   qu'en  fait  d'incompatibilité 
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d'Officiers  à  l'égard  des  Prefidents  &  Confeil- 
lers,  on  fe  conformeroit  au  Règlement  du  Con- 
feil  du  Roy  Catholique  à  Malines  du  8.  Août 
1 5*59.  qui  porte  <Art.  6.  que  ne  pourront  eftre 
enfemble  T.ere ,  Fils ,  Frères ,  Coujms-germains ,  ny 
autres  eflans  en  femblable  degré  ,  /oit  de  Con/an- 
guinitê  ou  d? affinité. 

Quoy  que  le  Roy  parmi  les  grandes  occupations 
du  Gouvernement  de  fonEtat  fût  obligé  de  fe  dé- 
charger fur  fes  Cours  d'une  partie  du  foin  de  ren- 
dre aux  peuples  la  juftice ,  que  Dieu  luy  a  confiée; 
il  ne  laiflbitpas  d'apporter  de  fon  côté  toute  l'ap- 
plication poffible  pour  choifir  des  perfonnes  ca- 
pables de  s'acquitter  d'une  fon&ionfi  importan- 
te, &  de  s'attirer  du  refpecl  parlafagefledeleur 
conduite,  auffi  bien  que  par  la  dignité  du  Caractè- 
re dont  ils  eftoient  honnorez ,  comme  nousavons 
veu  par  les  belles  Ordonnances  renduësfur  le  fait: 
des  études  &  de  l'âge  requis  en  ceux ,  qui  fe 
deftinent  à  cette  proffeflïon.  Sa  Majefté  confide- 
rant  auffi  que  les  habits  rendoient  lesMagiftrats 
vénérables  aux  yeux  des  autres,  &  fervoient  à 
les  faire  fouvenir  eux-mêmes  de  la  modeftie  & 
de  la  gravité,  que  cette  proffeflïon  defiroit ,  crût 
à  propos  d'ordonner  par  un  Edit  exprés  rendu 
au  mois  d'Avril  dernier,  que  les  Prefidents ,  Con- 
seillers &  autres  Officiers,  qui  eftoient  du  Corps 
du  Confeil  Supérieur  de  Tournay ,  porteroient 
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eurs  Robes  fermées  au  Palais ,  aux  aflemblées 
publiuues  &  dans  toutes  les  fonctions  de  leurs 
charges  ,  foit  dedans  foit  dehors  leurs  maifons; 
que  dans  les  lieux  particuliers  ils  pourroient 
porter  des  Habits  noirs  avec  des  Manteaux  & 
des  Collets,  &  qu'ils  feroient  invitez  de  fe  dif- 
penfer  de  fe  trouver  dans  les  lieux ,  ou  ils  ne 
peuvent  eftre  veus  fans  diminuer  de  leur  digni- 
té :  entendant  que  le  même  fuft  obfervé  par  les 
Oificiers  des  principaux  fiégesRoïaux  du  Refîbrt. 

Et  attendu  qu'il  n'eftoit  pas  inutille  d'acoû- 
tumer  les  jeunes  gens ,  qui  afpirent  aux  charges 
de  la  Magiftrature,  à  garder  aufïi  dés  le  tems  qu'ils 
Eftudient  en  Droit,  une  partie  des  Règles,  qu'ils 
feront  obligez  d'obferver  quelque  jour  dans  toute 
leur  étendue;  Sa  Majefté  par  le  même  Edit  ordon- 
na que  touts  ceux  qui  Etudioient  en  Droit,  porte- 
roient  des  habits  modeftes  &  convenables  à  leur 
condition  :  leur  deffendant  de  porter  des  épées 
dans  les  Villes,  ou  les  Ecolles  de  Droit  font  éta- 
blies^ peine  d'eftre  obligez  pour  la  première  con- 
travention d'Eftudier  une  quatrième  année  ou- 
tre les  trois  portées  par  l'Edit  de  1679.  &  ^Y 
eftre  pourvu  plus  feverement  dans  la  fuite  ; 
voulant  qu'à  cet  effet  la  prefente  Ordonnance 
fût  lue  publiquement  à  toutes  les  ouvertures 
des  Ecoiles  de  Droit.  Cet  Edit  ayant  efté  en- 
voyé au  Confeil  y  fut  leu  &  publié  à  l'Au- 
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diance  du  6.  Juin  &  il  fut  ordonné  qu'il  feroit 
envoyé  aux  Omciers  des  Sièges  du  Refïbrt  pour 
s'y  conformer. 

Le  Roy  continuant  fes  foins  pour  maintenir 
la  difcipline  de  PEglife  &  conferver  à  fes  Mi-, 
niftres  la  jurifdiftion  qu'ils  exercent  fousfapro- 
te£tion,  avoit  par  fa  Déclaration  donnée  à  Saint 
Germain  en  Laye  dés  le  mois  de  Février  1678. 
réglé  de  quelle  manière  les  Officiers,  qui  affi- 
ftent  à  l'inftruction  des  Procès  Criminels  des! 
Ecclefiaftiques  accufez  de  crimes,  qu'on  appelle 
ordinairement  cas  privilégiez ,  fè  dévoient  con- 
duire ;  &  en  particulier  qu'ils  doivent  garder  la 
forme  prefcripte  par  l'Edit  de  Melun  Art.  22. 
Néanmoins  s'eftant  trouvé  difficulté  entre  des 
Officiers,  pour  fçavoir  fi  ce  feroit  le  Juge  du  lieu, 
dans  lequel  le  crime  avoit  efté  commis  ;  ou  fi  ce  fe- 
roit celuy  dans  le  R  effort  duquel  eftoit  fçituée 
l'Officialité,  dans  laquelle  le  procez  feroit  inftruit, 
qui  en  devroit  avoir  la  connohTance  :  SaMajefté 
pénétrée  qu'il  étoit  du  bien  de  la  Juftice  de  préve- 
nir toutes  les  difficultez ,  qui  peuvent  retarder 
Pinftru&ion  des  Procès  Criminels ,  &  particu- 
lièrement de  ceux  des  Ecclefiaftiques,  qui  fcan- 
dalifent  par  leurs  dérèglements  ceux  qu'ils  de- 
vroient  inftruire  &  édifier  par  leurs  exemples, 
ordonna  par  Déclaration  du  mois  de  Juillet  de 
la  prefente  année  1684.  que  celle  du  mois  de 
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Février  1678.  feroit  exécutée  félon  fa  forme  & 
teneur  ;  &  qu'à  cet  effet  le  Juge  du  lieu ,  où  le 
Procès  auroit  efté  commencé ,  devroit  en  con- 
tinuer Pinftru&ion  conjointement  avec  POffi- 
cial  Supérieur  de  PEcclefiaftique  accufé  ;  quant 
même  ce  ne  feroit  pas  le  Juge  ordinaire  du  lieu,  où 
le  Siège  de  POfficialité  eft  fçitué  :  luy  attribuant 
à  cet  eifet  toute  Cour ,  Jurifdi&ion  &  connoif- 
fance,  fans  eftre  obligé  de  demander  Territoire, 
ny  prendre  paréatis  des  Officiers  ordinaires  des 
lieux.  Et  à  défaut  du  Juge  où  le  procès  auroit 
efté  commencé ,  ou  du  Juge  du  lieu  du  délia:  de 
fe  rendre  au  Siège  de  POfficialité  pour  Pinftru- 
ftion  du  Procez  huitaine  après  fommation  de  le 
faire ,  Sa  Majefté  declaroit  que  le  Juge ,  dans  le 
Reffort  duquel  POfficialité  feroit  fçituée,en  pren- 
droit  connoiffance ,  &  luy  en  attribuoit  audit 
cas  toute  Cour  &  Jurifdidtion;  fans  préjudice 
néanmoins  du  droit  des  Cours  ,  de  commettre 
d'autres  Officiers  pour  l'inftru&ion  &  de  ren- 
voyer en  d'autres  Sièges  le  jugement  defdits 
procez ,  lors  qu'elles  l'eftimeroient  à  propos  pour 
des  raifons ,  que  Sa  Majefté  laiffoit  à  leur  arbi- 
trage. Laquelle  Déclaration  fut  enregiftrée  au 
Confeil  &  publiée  à  l'Audience  en  vertu  d'Ar- 
rêt fur  ce  rendu  le  30.  Aouft  fuivant. 

Le  14.  O&obre  1684.  Mr.  Allard  deRoubaix 
Confeiller  Penfionnaire  de   la  Ville  de  Lille 
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ayant  prefenté  les  lettres  patentes,  par  lefquelles 
SaMajeflé  l'auroit  pourveu  de  la  charge  de  Con- 
feiller  au  Confeil ,  vacante  par  le  deçez  du  Sr.  del- 
Saux,  fut  receu  le  même  jour  à  en  prendre  pof- 
fefllon  après  néanmoins  les  formalitez  ordinaires. 

Le  Prevoft  de  Meffîeurs  les  Maréchaux  en 
Flandre  ayant  n'a  gueres  arrefté  plusieurs  des 
Voleurs,  qui  avoient  volé  fur  le  grand  chemin 
prés  de  Landrecies,  les  avoit  conduits  en  la  ville 
au  Quefnoy  pour  y  faire  juger  fa  compétence  ;  & 
par  jugement  intervenu  au  Siège  dudit  lieu  le  7. 
Septemb.i684.aucunsdefditsaccufez  avoient  été 
renvoyez  à  leurs  Juges  ordinaires ,  d'autres  au 
Gouverneur  de  Landrecies  &  d'autres  audit  Pre- 
vofl :  &  comme  cette  defunion  des  complices 
pouvoit  caufer  de  l'embarras  dans  la  procédure 
&  de  la  variété  dans  les  jugements,  Sa  Majefté 
confideré  qu'il  ferait impofnble  que  (ces  Crimi- 
nels eftants  accufez  d'un  même  fait)  on  fift  fe- 
parement  la  procédure,  leur  conviclion  dépen- 
dant en  partie  des  Interrogatoires  &  Confronta- 
tions refpeftives  des  uns  &  des  autres,  outre  la 
difficulté  d'avoir  les  témoins  en  même  temps 
en  différentes  Jurifdiftions ,  d'où  l'impunité 
pourrait  s'en  fuivre  ;  ayant  évoqué  a  fon  Con- 
feil les  Accufations  intentées  contre  lefdits  com- 
plices pour  raifon  defdits  vols ,  trouva  à  pro- 
pos d'en  renvoyer  la  connoiffance  aux  Officiers 
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de  fon  Confeil  Supérieur  de  Tournay  par  lettres 
du  29.  d'O&ob.  l'interdifant  à  touts  autres  Juges. 
Et  par  les  mêmes  lettres  Sa  Majefté  déclara 
qu'elle  vouloit  qu'ils  connuffent  à  l'avenir  des 
cas ,  pour  le  jugement  defquels  les  Accufez  ou 
impliquez  dans  un  même  crime ,  qui  auroient 
efté  arreftez  par  ledit  Prévôt,  feroient  renvoyez 
à  différents  Juges  lors  du  jugement  de  la  compé- 
tence dudit  Prévôt  :  fans  préjudice  néanmoins  de 
la  Jurifdi&ion  dudit  Prévôt  &defdits  Juges  ordi- 
naires dans  les  cas ,  dans  lefquels  ils  feront  unique- 
ment déclarez  compétents.  Lefquelles  lettres  fu- 
rent enregiftrées  au  Greffe  du  Confeil ,  enfuite 
d'un  Arrêt  du  3.  Novembre. 

Ledit  mois  la  Dame  Pélagie  de  Chabot  de 
Rohan  veuve  de  Meffire  Guillaume  de  Melun 
Prince  d'Epinoy  Chevalier  des  ordres  du  Roy, 
reprefenta  par  requête  au  Roy  que  par  Ordon- 
nance de  l'Empereur  Charles  V.  de  l'an  1530. 
inférée  dans  le  Stile  du  Parlement  de  Malines,  les 
Chevaliers  &Officiersde  l'ordre  de  laToifon  d'or 
&  leurs  veuves ,  les  Gouverneurs  des  Provinces 
&  autres  perfonnes  de  diftin£hon ,  a  voient  com- 
me les  Seigneurs  ou  Princes  du  fang,  leurs  caufès 
commifes  en  première  iniïance  audit  Parlement 
de  Malines  comme  au  premier  Tribunal  des  Pays- 
Bas  ,  pour  les  affaires  contentieufes  de  partie  à 
partie.   Que  cette  Ordonnance  auroit  toujours 
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efté  &  feroit  encore  inviolablement  obfervée 
dans  les  pays  qui  reftent  fous  l'obeïflance  d'Ef- 
pagne,  ou  cette  attribution  de  Jurifdiftion  tient 
lieu  de  Privilège  ou  Commitimus  aux  person- 
nes de  ce  rang.  Qu'en  France  les  Chevaliers 
des  ordres  de  Sa  Majefte  fuivant  même  les  Sta- 
tus formels  defdits  ordres ,  avoient  droit  de 
Commitimus  aux  requêtes  de  l'Hôtel  ou  du  Pa- 
lais. Que  néanmoins  depuis  la  Déclaration  de  Sa 
Majefté  de  167 1.  la  Suppliante,  fon  Fils  &  au- 
tres Seigneurs  du  pays  conquis ,  quoy  qu'hon- 
norez  du  Collier  de  fes  Ordres ,  le  trouvoieilt 
privez  dudit  droit  de  Commitimus  auxdites  re- 
quêtes de  l'Hôtel.  Et  comme  fuivant  les  maxi- 
mes de  France  ils  n'avuient  point  de  Privilège 
d'attribution  de  Juridiction  de  leurs  caufes  en 
première  inftance  au  Tribunal  fuperieur  du  Pays, 
il  s'en  fuivoit  qu'ils  demeuroient  confondus  avec 
le  commun  peuple  fans  aucune  diftin&ion ,  pré- 
rogative ou  privilège  &  apurement  contre  les 
intentions  de  Sa  Majefté  ;  puifqu'il  n'eftoit  pas 
à  prefumer  qu'elle  voulût  que  les  Chevaliers  & 
Officiers  de  ks  ordres  fuflent  moins  privilé- 
giez dans  le  pays  fpûmis  à  fon  obeùTance,  que 
ne  l'eftoient  &  ne  l' avoient  toujours  efté  dans 
les  Pays-Bas  Efpagnols  les  Chevaliers  &  Offi- 
ciers de  l'Ordre  de  la  Toifon  d'Or. 

A  quoy  Sa  Majefté  voulant  pourvoir,  ordon- 
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na  par  Arrcft  de  fon  Confeil  d'Etat  du  10.  du 
même  mois  de  Novembre  que  la  Suppliante 
joiïiroit  du  droit  &  privilège  de  Commit  imm 
en  première  inftance  au  Confeil  Supérieur  de 
Tournay  pour  fes  caufes  Civiles ,  Perfonnelles, 
Poffeffoires  &  Mixtes:  Lequel  fut  enregiftré  au 
Greffe  en  vertu  d'Arreft  du  23.  de  Décembre. 

Le  Roy  eilant  informé  que  dans  la  Ville  d'Y- 
près ,  ainù  que  dans  toutes  les  autres  Villes  & 
Chaflellenies  de  la  Flandre  Occidentale  de  fon 
obeïffance ,  on  plaidoit  &  procedoit  en  langue 
Flamande  ;  en  forte  que  lors  que  les  Procès  fe 
portoient  par  Appel  au  Confeil  Supérieur  de 
Tournay,  on  eftoit  obligé  fouvent  pour,  des  af- 
faires de  petite  confequence  de  faire  traduire 
les  Actes  &  les  Ecritures  du  Procès  en  Fran- 
çois ,  d'où  il  pouvoit  arriver ,  outre  les  grands 
frais  que  cela  caufoit,  que  les  Traductions  n'é^ 
tant  pasfidelles,  on  mettoit  en  grand  péril  la  vie, 
l'honneur  >  &  les  biens  des  parties.  Sa  Majefté 
defirant  prévenir  de  fi  grands  inconvénients  r 
ordonna  par  un  Edit  dumoisdeDecemb.  1684. 
qu'à  commencer  du  premier  du  mois  de  Mars 
de  l'année  fuivante  i68y.  il  ne  pourroit  plus 
élire  plaidé  dans  lefdits  lieux  qu'en  langue  Fran- 
co ife  ;  deifendant  à  touts  Avocats  &  Procureurs 
de  fe  plus  fervir  de  la  langue  Flamande  ,  foit 
pour  Plaidoyers?  foit  pour  Procédures  ou  Ecri- 
tures, 
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tures,  &  aux  Magiftrats  de  le  fouffrir,&  de  pro- 
noncer leurs  Jugements  autrement  qu'en  langue 
Françoife,  à  peine  de  nullité  &  de  defobeïilance. 

Et  voulant  pourvoir  en  même  temps  à  ce 
que  la  Juftice  fût  rendue  aux  peuples  avec 
plus  de  commodité  à  l'égard  des  affaires  de 
peu  d'importance,  Sa  Majefté  donna  pouvoir 
aux  Magiftrats  defdites  Villes  &  Châtellenies 
de  Juger  les  caufes ,  dans  lefquelles  il  ne  s'agi- 
roit  que  de  cent  florins  &  au  de/Tous,  fans  qu'en 
aucun  cas  le  Confeil  Supérieur  deTournay  pût 
évoquer  ces  fortes  de  Procès  ,  fauf  l'Appel 
audit  Confeil  des  Sentences  &  Jugements  def- 
dits  Magiftrats.  Lequel  Edit  ayant  efté  envoyé 
audit  Confeil  de  Tournay  pour  en  procurer 
l'exécution,  il  y  fut  publié  & enregiftré fuivant 
FArreft  fur  ce  rendu  le  1 1.  Janvier  1685. 

Par  Arreft  du  16.  Février  fuivant  fut  auflî 
ordonné  Penregiftrement  de  PEdit  concernant 
la  reconnoiffance  des  Ecritures  privées.  Com- 
me il  s'eftoit  introduit  différents  ufages  dans 
les  Jurifdiftions  du  Royaume  fur  cette  matiè- 
re depuis  l'Ordonnance  de  1667.  k  R°y  Reti- 
rant d'établir  dans  touts  les  Sièges  &  Cours  de 
fa  domination  une  même  procédure  à  cet  égard, 
ordonna  par  Edit  du  mois  de  Decemb.  de  l'an- 
née dernière  de  quelle  manière  les  Créanciers 
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&  Porteurs  de  PromefTes  ou  Billets  fous  feing 
privé pourroient  agir,  pour  parvenir  à  faire  re- 
connoître  en  Juftice  par  leurs  Débiteurs  lefdits 
Billets  ;  voulant  qu'après  Jugement  portant  que 
leurs  Billets  feroient  tenus  pour  réconnus ,  lef- 
dits Créanciers,  en  cas  qu'ils  obtinrent  dans  la 
fuite  condamnation  à  leur  profit  du  Contenu  ef- 
dits  Billets ,  euffent  hypothèque  fur  les  biens  de 
leurs  Débiteurs  du  jour  defdits  Jugements. 

Et  néanmoins  comme  cette  manière  d'acquérir 
hypothèque  eftoit  tout  à  fait  contraire  aux  mœurs 
&  coutumes  du  pays ,  il  fut  refolu  par  un  arrefté 
particulier  qu'il  feroit  fait  à  Sa  Majefté  de  tres- 
numbles  remontrances,  qu'elle  eut  la  bonté  d'é- 
couter favorablement,comme  l'on  verra  ci-aprés. 

Sur  les  plaintes  des  peuples  &  principale- 
ment des  Magiftrats  du  pays  conquis  au  fujet 
des  grandes  dépenfes,  qu'ils  étoient  obligez  de 
foûtenir  pour  faire  juger  les  Procès  Criminels 
au  Confeil  de  Tournay ,  à  eaufe  des  Epices  que 
les  Officiers  dudit  Confeil  par  un  long  ufagede 
plufieurs  années  eftoient  en  pofieffion  de  pren- 
dre pour  les  Concluions ,  le  Rapport  &  le  Juge- 
ment defdits  Procès,  foit  qu'il  y  eût  Partie  Ci- 
vile ou  non  ;  le  Roy  qui  d'ailleurs  avoit  veu 
avec  grande  fatisfaétion  que  non  feulement  les 
Officiers  dudit  Confeil,  mais  encore  touts  les  Ju- 
ges 
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ges  y  refTortiffants  s'eftoient  en  conformité  de 
Tes  intentions  appliquez  avec  beaucoup  d'étude 
&  de  foin  à  faire  exécuter  par  tout  l'Ordonnance 
de  Sa  Majefté  touchant  l'inftruction  des  Procès 
Criminels,en  forte  que  ce  changement  aufli  confi- 
derable  dans  l' Adminiftration  de  la  fuftice  s'étoit 
fait  prefque  infenfiblement,crut  aufli  devoir  pour 
le  plus  grand  foulagement  de  les  Sujets  changer 
cet  ufage  dudit  Confeil,  &  rendre  en  cela  fa  Ju- 
rifprudence  conforme  à  celle  des  autres  Parle- 
ments du  Royaume  :  aimant  mieux  charger  à  cet 
effet  fes  Domaines  d'une  nouvelle  dépenfe,  que 
de  la  laifler  plus  long-temps  fur  fes  peuples. 

Pourquoy  Sa  Majefté  par  Déclaration  du  10. 
Février  1685.  ordonna  qu'à  l'avenir  &  à  com- 
mencer du  premier  de  Mars  de  ladite  année ,  les 
Procez  Criminels  pendants  audit  Confeil  Supé- 
rieur de  Tournay  feroient  jugez  avec  toute  la 
diligence ,  que  mérite  la  qualité  &  l'importance 
defdits  Procez,  dont  elle  chargeoit  l'honneur  & 
la  confeience  defdits  Officiers  :  fans  qu'en  au- 
cun cas  ils  puffènt  prendre  des  Epices  pour  le 
Raport  Se  Jugement  defdits  Procez ,  non  plus 
que  le  Procureur  General  &  fon  Subftitut  pour 
les  conclufions,  lors  qu'il  n'y  auroit  point  de  Par- 
tie Civile,  &  que  l'inftruclion  auroit  efté  faite  à 
la  Requefte  des  Procureurs  du  Roy  ou  fur  la 
pourfuite  feule  des  Procureurs  Fifcaux  des  Seig- 
neurs 
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neurs  Haut-Jufticiers  ou  de  ceux  des  Magiftrats 
des  Villes,  auxquels  la  Haute  Juftice  appartient 
en  première  inftance  :  permis  néanmoins  à  eux  de 
continuer  à  prendre  des  Epices  à  l'ordinaire,  lors 
que  les  Procez  Criminels  auroient  efté  inftruits 
à  la  Requête  &  diligence  de  Parties  Civiles. 

Et  confideré  que  les  Juges  Subalternes  du 
R  effort  dudit  Confeil  eftant  obligez  de  rendre 
aflïduement  la  Juftice  aux  peuples,  ne  doivent 
point  eftre  détournez  d'une  occupation  fi  impor- 
tante, pour  aller  deffendre  &  foûtenir  le  bien  jugé 
de  leurs  Sentences  pardevant  les  Jugez  d'Appel 
d'icelles,  à  moins  que  la  témérité  des  plaideurs 
ou  la  prévarication  &  mauvaife  conduite  defdits 
Juges  n'euft  donné  lieu  à  des  Prifes  à  parties, 
qu'il  eft  de  leur  intérêt  de  faire  ceffer  pour  ré- 
tablir leur  réputation ,  fans  laquelle  ils  ne  fçau- 
roient  rendre  .la  Juftice  &  fervir  utillement 
le  public  ;  Sa  Majefté  par  la  même  Déclaration 
ordonna ,  qu'à  compter  du  même  jour  premier 
de  Mars  dudit  an,  les  Juges  Subalternes  Royaux, 
Municipaux ,  ou  Gens  de  Loy  refibrtiffants  au 
Confeil  Supérieur  de  Tournay  ne  pourroient 
plus  y  être  aftignez,  pour  y  conftituer  Procureur 
à  l'effet  de  foûtenir  le  bien  jugé  de  leurs  Sen- 
tences, ny  eftre  condamnez  en  l'amende  du  fol 
Appel ,  lors  qu'elles  feroient  infirmées  :  fauf  en 
cas  de  Prife  à  partie ,  qu'ils  pourroient  eftre  af- 
fignez 
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{îgnez  pour  defïèndre  far  lefdites  Prifes  à  parties, 
&  être  condamnez  s'il  y  écheoit  aux  dépens  dom- 
mages &  intérêts  des  parties.  Cette  Déclaration 
fut  publiée  l'Audience  tenant  en  confequence 
d'Arrêt  fur  ce  rendu  le  premier  jour  de  Mars 
tic  la  même  année. 

Le  3.  de  Mars  duditan  1685.  par  délibération 
des  Chambres ,  il  fut  auflî  refolu  que  les  Parents 
des  Prefidents  &  Confeillers  es  degrez  fixez  par 
la  délibération  du  18.  May  1684.  nepourroient 
eftre  nommez  aux  Offices  de  Greniers  du  Con- 
feil,  non  plus  qu'aux  charges  de  Confeillers  en 
iceluy  ;  &  ce  fuivant  les  ordres  du  Roy  marquez 
par  lettres  de  Monfieur  le  Marquis  de  Louvois. 

Par  Arrêt  du  20.  du  même  mois  fut  enregi- 
strée la  Déclaration  du  Roy  touchant  la  condam- 
nation des  accufez  en  aumônes  &  autres  œu- 
vres pieufes.  Ce  qui  donna  lieu  à  cette  Déclara- 
tion fut  la  remontrance  faite  par  Maître  Jean  Fau- 
connet  Fermier  gênerai  des  Domaines  de  Sa  Ma- 
jefté,  qui  ayant  reprefenté  que  la  plus-part  des 
Cours  &  juges  en  dernier  Reffort,  en  jugeant 
les  accufez  de  crimes  &  les  condamnant  en  l'a- 
mende envers  le  Roy,  les  condamnoient  pareil- 
lement félon  l'ufage  en  des  aumônes  applicables 
à  des  œuvres  pies,  fans  faire  diftindtion  des  cas, 
efquels  Sa  Majeftë  leur  avoit  laiffépar  fa  Decla- 
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ration  du  mois  de  Mars  1671.1a  liberté  de  pro- 
noncer lefdites  condamnations,  au  préjudice  de 
la  Recepte  &  Ferme  des  amendes  :  Sa  Majefté 
voulant  y  pourvoir,  d'autant  plus  que  fouvent 
lefdites  aumônes  n'étoient  pas  appliquées  fuivant 
les  intentions  des  Juges,  ordonna  par  lettres  du 
21.  Janvier  de  la  prefente  année  qu'en  exécu- 
tion de  ladite  Déclaration  de  167 1.  les  Cours 
&  Juges  qui  jugent  en  dernier  reflort  ne  pour- 
roient ,  en  condamnant  les  accufez  en  des  amen- 
des envers  le  Roy ,  prononcer  contre  eux  aucur 
nes  condamnations  d'aumônes  pour  employer 
en  œuvres  pieufes ,  à  moins  que  ce  ne  fût  dans  les 
cas ,  ou  il  y  auroit  eu  des  Sacrilèges  commis  &  ou 
la  condamnation  pour  œuvres  pies  feroit  partie 
de  la  réparation.    Permis  néanmoins  aux  dites 
Cours  &  Juges,  attendu  qu'il  n'écheoit  pas  d'a- 
mende contre  les  porteurs  de  lettres  deRemiffion 
ou  es  autres  cas,  ou  il  n'écheoit  pas  non  plus  d'a- 
mende envers  le  Roy ,  de  condamner ,  s'il  y  é- 
cheoit ,  les  porteurs  de  lettres  de  RemifTion  ou 
autres  accufez  en  des  aumônes ,  lefquelles  quant 
au  porteurs  de  lettres  de  RemifTion  feroient  uni- 
quement appliquées  au  pain  des  prifonniers ,  & 
quant  aux  autres  aumônes ,  efquellesdesaccufés 
pourroient  efire  condamnez  foit  pour  Sacrilèges 
ou  autres  cas,  efquels  il  n'écheroit  des  amendes 
envers  le  Roy , lefdites  aumônes  ne  pouroient  être 
appliquées  à  autres  ufages  qu'au  pain  des  prifon- 
niers 
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niers  ou  au  profit  des  Hôtels  Dieu ,  des  Hôpitaux 
généraux  des  lieux,  des  Religieux  &Religieufes 
mandiants  &  autres  lieux  pitoyables  ;  à  peine  de 
defobeïflance.  Et  cette  Déclaration  ayant  efté  a- 
dreiïee  au  Confeil ,  il  fut  ordonné  qu'on  s'y  con- 
formeroit. 

Le  10.  d'Avril  1685.  Maître  Claude  Bonnet 
Sr  de  Thimogies  Ecuyer  Confeiller  Secrétaire 
Audiancier  en  la  Chancellerie  prés  le  Confeil, 
ayant  efté  pourveu  de  l'Office  de  fécond  Greffier 
du  Confeil,  vacant  par  la  mort  de  Maître  Guillau- 
me Bervoet ,  fut  receu  à  en  prêter  le  Serment  & 
mis  en  exercice. 

Le  4.  de  May  on  ordonna  par  Arrêt  que  les 
lettres  Patentes  du  Roy  obtenues  le  10.  Mars 
1685.  par  les  Officiers  de  Judicature  de  la  Ville 
&  ComtédeBeaumontferoientenregiftrées.  Par 
icclles  Sa  Majefté  déclare  qu'en  confequence 
de  la  ceffion  à  elle  faite  par  le  Traité  de  Trê- 
ves, &  du  Serment  de  fidélité  prêté  par  lefdits 
Officiers  dés  le  7.  de  Novemb.  1684.  elle  les 
màintenoit  en  poffeffion  des  Fonctions ,  Hon- 
neurs ,  Privilèges ,  Prérogatives  &  Prééminences 
de  leurs  charges.  Qu'elle  vouloit  qu'ils  continuaf- 
fent  de  rendre  la  Juftice  à  fes  Sujets  de  ladite 
Ville  &  Comté  de  Beaumont ,  &  qu'ils  connuf- 
fent  comme  par  le  paffé  des  matières  tant  Civi- 
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les  que  Criminelles  en  première  inftance ,  tout 
ainfi  qu'ils  eftoient  accoutumez,  &  que  les  Ap- 
pellations de  leurs  Jugements  refortilTent  au 
Confeil  Supérieur  de  Tournay  ,  auquel  elle 
en  attrîbuoit  toute  Cour ,  Jurifdi&ion  &  con- 
noiflance  ,  &  icelle  interdifoit  &  deffendok  à 
toutes  autres  Cours  &  Juges. 

Après  l'enregiftrement  pur  &  fimple  &  la 
publication  de  PEdit  du  mois  de  Decemb.  der- 
nier touchant  la  reconnoifTance  des  Promeffès 
&  Billets  fous  feing  privé ,  les  Gens  du  Confeil 
avoient  fait  de  tres-humbles  Remonftrances  au 
Roy  fur  les  difficultez ,  qui  fe  rencontroient  dans 
l'exécution  dudit  Edit ,  &  particulièrement  à 
l'égard  de  l'article  9.  qui  porte;  Que  lors  qiiun 
Créancier  aura  obtenu  une  Sentence ,  qui  déclare  le 
Billet  de  [a  Debte pour  reconnu,  il  aura  Hypothè- 
que fitr  les  biens  de  fat  Débiteur  du  jour  dudit  Ju- 
gement, s'il  obtient  condamnation  enfin  de  caufe  a 
fin  profit  du  contenu  audit  Billet.  Par  ce  que 
cette  difpofition  fe  trouvoit  contraire  aux  Or- 
donnances &  Ufages  des  lieux ,  qui  compofoient 
le  R  effort  du  Confeil,  ou  un  Créancier  ne  peut 
acquérir  Hypothèque,  que  par  les  œuvres  de 
Loy  réglées  par  les  Placards  ou  Coutumes.  Sur 
quoy  Sa  Majefté  pour  entretenir  dans  lefdits 
pays  le  Commerce,  qui  s'y  eft  toujours  mainte- 
nu par  robfervatiqn  des  Ordonnances ,  déclara 
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par  fes  lettres  du  14.  May  1685.  qu'elle  revo 
quoit  ledit  Edit  à  l'égard  du  R effort  dudit  Con- 
feil :  ordonnoit  en  confequence  que  les  règles  é- 
tablies  par  les  Coutumes  pour  acquérir  hypothè- 
que fur  les  biens  y  fçituez  feroient  obfervées, 
nonobftant  la  difpofition  dudit  Edit  >  qui  demeu- 
reroit  à  l'égard  dudit  Reffort  comme  nul  &  non 
advenu.  Lefquelles  lettres  furent  publiées  en- 
fuite  de  l'Arreft  du  24.  dudit  mois  de  May. 

Le  Magiftrat  de  Tournay  en  confequence  de 
la  réponce  donnée  par  le  Roy  fur  le  Cahier  de 
l'Aide  de  l'année  1684.  ayant  voulu  obliger  les 
Omciers  du  Confeil  Supérieur  de  contribuer  au 
payement  de  l'Ayde,  lefdits  Officiers  s'eftoient 
pourveus  au  Confeil  d'Etat  de  Sa  Majeilé ,  pour 
eftre  maintenus  dans  l'Exemption  des  Impolis 
deftinez  pour  l'Ayde;  d'où  après  avoir  procédé 
quelque  tems,  l'affaire  fut  renvoyée  à  l'advisde 
Monfieur  du  Gué  de  Bagnols  Confeiller  du  Roy 
en  fes  Confeils  Maître  des  Requêtes  de  fon  Hô- 
tel &  Intendant  de  Juftice ,  Police  &  Finances 
en  Flandre,  lequel  après  avoir  oui  les  Parties 
&-dreilé  un  Procès  verbal  de  leurs  Contefta- 
tions  le  13.  May  1685.  envoya  le  tout  avec  fon 
advis  au  Confeil  du  Roy  :  Et  Sa  Majeftéy  eftant 
le  3.  de  juin  de  cette  année  1685.  après  avoir 
examiné  les  chofes,  &  coniideré  qu'il  eftoitdu 
bien  de  fon  fervice  &  de  l'intérêt  public  de 

con- 
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conferver  dans  l'Exemption  de  ladite  Ayde  les 
Officiers  de  fon  Confeil  Supérieur  de  Tournay, 
qui  rendoient  avec  defintereflement  &  peu  de 
profit  la  Juftice  à  fes  fujets  ;  &  que  cette  pré- 
rogative d'Exemption,  quineferoitpasdegrand 
préjudice  au  Magiftrat,  ferviroit  à  maintenir  le 
crédit  &  Pauthorité  ,  fans  laquelle  ledit  Confeil 
ne  pou  voit  fervir  utillement  Sa  Majefté  &  le 
Public,  déclara  par  Arrêt  de  fon  dit  Confeil  qu'el- 
le maintenoit  les  Officiers  du  Confeil  de  Tour- 
nay dans  leurs  Exemptions  ;  faifant  tres-expref- 
fes  inhibitions  &  defFenfes  audit  Magiftrat  de  les 
plus  troubler  ny  inquiéter  pour  raifon  de  ce,  à 
peine  de  defobeïflànce  ;  Enjoignant  audit  Sr.  du 
Gué  de  Bagnols  de  tenir  la  main  à  l'exécution 
dudit  Arreft  ,  auquel  à  cet  effet  il  fut  adrefle. 

Comme  nonobftant  les  Ordonnances  du  Roy 
&  particulièrement  fa  Déclaration  du  mois 
d'Août  1669.  ^  av°it  deffendu  à  tous  fes  Su- 
jets d'aller  s'établir  &  demeurer  dans  les  Pays 
Eftrangers ,  à  peine  de  confifcation  de  corps  & 
de  biens  ,  plufieurs  par  une  aliénation  de  fon 
fervice  &  de  leur  patrie  &  autres  raifons ,  ma- 
rioient  leurs  enfants  hors  du  Royaume,  pour  s'y 
établir  &  faire  leur  demeure  pour  toujours; 
Sa  Majefté  ne  voulant  pas  fouffrir  dans  fés  Su- 
jets une  licence  fi  contraire  à  leur  devoir  natu- 
rel ,  fi  préjudiciable  à  l'Etat  &  de  fi  dangereux 
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exemple ,  deflfendit  par  fes  lettres  du  1 6.  du  pre- 
fent  mois  de  Juin  très  expreffement  à  touts  fes 
Sujets,  de  quelque  qualité  &  condition  qu'ils 
puffent  eftre,  de  marier  à  l'avenir  leurs  enfants 
Toit  graçons  ou  filles  hors  du  Royaume ,  pour 
quelque  caufe  &  fous  quelque  prétexte  que  ce 
fut ,  fans  fa  permiffion  exprefle  ;  à  peine  d'eftre 
déclarez  atteints  &  convaincus  du  crime  d'infi- 
délité envers  Sa  Majefté  &  PEftat ,  &  de  confifca- 
tion  de  corps  &  de  biens  :  &  ou  ladite  confifcation 
n'auroit  lieu,  de  vingt  mille  liv.  d'amende  con- 
tre les  Pères  &  Mères  defdits  enfants,  s'ils  éroient 
vivants  ,  linon  contre  leurs  Tuteurs  ;  ladite  a- 
mende  payable  par  eux  fans  déport,  Enjoig- 
nant à  cette  fin  aux  Officiers  de  fes  Cours  de 
pourfuivre  les  contrevenants  à  la  requête  de  fes 
Procureurs  Généraux  ou  leurs  Subftituts ,  auffi- 
tôt  qu'ils  en  auroient  connoiffance ,  pour  les 
faire  condamner  en  leurs  perfonnes  &  biens  fui- 
vant  la  rigueur  des  Ordonnances.  Laquelle  Dé- 
claration fut  enregiftrée  au  Greffe  du  Confeil 
fuivant  PArreft  du  5.  Juillet  1685. 

Le  Roy  ayant  par  Déclaration  du  10.  Fé- 
vrier dernier  chargé  les  Officiers  de  fon  Confeil 
de  Tournay  de  Juger  les  Procès  Criminels  y 
pendants,  fans  pouvoir  prendre  en  aucun  cas  des 
Epices  pour  le  Raport  &  Jugement  defdits  Pro- 
cès ,  non  plus  que  le  Procureur  General  ou  fon 
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Subftitut  pour  fes  Conclufions,  lors  qu'il  n'y  au- 
roit  point  de  partie  Civile ,  &  que  l'inftruction 
en  feroit  faite  à  la  requête  des  Procureurs  du 
Roy  ou  fur  la  pourfuite  feule  des  Procureurs 
Fifcaux  des  Seigneurs  Hauts-Jufticiers ,  ou  de 
ceux  des  Magiftrats  des  Villes ,  aux  quels  la 
Haute-Juftice  appartient  en  première  inftance, 
voulut  dédommager  en  quelque  façon  lefdits 
Officiers  du  retranchement  defdites  Epices. 
Pour  ces  caufes  Sa  Majefté  par  Arrêt  de  fon 
Confeil  d'Etat  du  7.  Août  de  la  prefente  année 
1685.  ordonna  qu'outre  &  par-deflus  le  fonds 
dcftiné  pour  leurs  gages  ordinaires ,  il  en  feroit 
pris  chaque  année  un  autre  fur  fes  Domaines  de 
Flandre  ,  pour  leur  eftre  payé  par  le  Fermier 
d'iceux  en  forme  de  fupplement  de  gages  con- 
jointement avec  les  Ordinaires  en  la  manière  & 
aux  termes  accoutumez  f  fçavojr  à  chacun  des 
deux  Prefidents  200.  liv.  par  an,  à  chacun  des 
Confeillers  100.  livres  ,  au  Procureur  General 
200.  liv.  &  à  fon  Subftitut  100.  livres.  Qu'à  cet 
effet  lefdits  Fermiers  pourroienteftre  contraints 
par  les  voyes  portées  dans  les  Etats  ;  ce  faifant 
en  demeureroient  bien  &  vallablement  déchar- 
gez^ feroient  lefdites  fommes  paffées  &  allouées 
dans  leurs  Comptes  par  toutouilappartiendroit 
fans  aucune  difficulté  en  vertu  dudit  Arrêt. 

•Quoy  que  le  Roy  dés  fon  advénement  à  la 
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Couronne  fût  entré  dans  le  glorieux  deffein 
d'extirper  l'herefie  de  ks  Etats  &  de  réunir  fes 
Sujets  fous  une  même  loy,  comme  ils  l'eftoient 
fous  un  même  Prince  :  néanmoins  comme  de- 
puis 1635*.  jufqu'à  la  Trêve  de  1684.  le  Royau- 
me avoit  efté  peu  de  temps  fans  quelque  agita- 
tion ,  il  ne  luy  avoit  pas  efté  poffîble  de  faire 
autre  chofe  pour  l'avantage  de  la  Religion  Catho- 
lique, que  de  diminuer  le  nombre  des  exercices 
de  la  prétendue  reformée,  &l'authorité qu'elle 
s'eftoit  acquife  jufques  fur  le  Thrône  de  la  Ju- 
ftice  ,  par  la  fuppreffion  des  chambres  my-par- 
ties  ,  dont  l'érection  n'avoit  efté  faite  que  par 
provifion.  Mais  Sa  Majefté  croyant  avoir  afluré 
à  fès  peuples  un  repos  de  longue  durée,  eftima 

Îue  par  la  jufte  reconnoiffance  qu'elle  devoir  à 
)ieu  de  toutes  les  profperités ,  dont  il  avoit 
comblé  fon  règne  ,  elle  étoit  obligée  de  con- 
fommer  enfin  cet  ouvrage ,  &  pour  la  gloire  de 
PEglife ,  Sr  pour  effacer  entièrement  la  mémoi- 
re des  troubles ,  de  la  confufion  &  des  maux, 
que  les  progrés  de  cette  faulfe  Se&e  avoient  cau- 
[és  dans  le  Royaume. 

Pour  cet  effet  par  Edit  du  mois  d'O&obre 
de  cette  année  1685.  elle  fupprima  &  révoqua 
le  fameux  Edit  donné  à  Nantes  au  mois  d'A- 
vril 1598.cn  toute  fon  étendue ,  celuy  donné  à 
Nimes  au  mois  de  Juillet  1629.  enfemble  tou- 
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tes  les  Concefftons  faites  tant  par  iceux  que  par 
d'autres  Edits,  Déclarations  &  Arrêts  aux  gens 
de  ladite  religion  prétendue  reformée ,  de  quel- 
que nature  qu'elles  puffent  eftre ,  les  déclarant 
nulles  &  comme  non  advenues  :  en  conséquen- 
ce ordonna  que  touts  les  temples  de  ceux  delà- 
dite  religion  prétendue  reformée  fçituez  dans  le 
Royaume ,  Pays  ,  Tex*res  &  Seigneuries  de  fon  o- 
beïïïànce  feroient  inceffament  démolis  ;  deffenfes 
à  eux  de  plus  s'aflèmbler  pour  faire  aucun  exerci- 
ce de  ladite  religion  en  aucun  lieu  ou.  maifon  par- 
ticulière fous  quelque  prétexte  que  ce  puû  être. 

Et  afin  de  ramener  plutôt  ces  brebis  égarées 
au  bercail  de  FEglife ,  Sa  Majefté  après  avoir 
invité  par  diverfes  marques  de  fi  Clémence  & 
generofité  ordinaire  les  Minières  à  montrer 
l'exemple  &  embraffer  la  Religion  Catholique, 
elle  ordonna  à  ceux  qui  voudroient  demeurer 
dans  l'obftination ,  de  îbrtir  de  fes  Etats  quinze 
Jours  après  la  publication  du  prefentEdit:nt  def- 
fenfes  à  touts  autres  d'en  fortir  fous  peine  de  ga- 
lères pour  les  hommes,  &;  de  confifeation  de  corps 
&  de  biens  pour  les  femmes.  Lequel  E  dit  fut  en- 
regiftré  au  Greffe  du  Confeil  par  Arrêt  du  23% 
Gctob.  dudit  aa 

»  Cet  Edit  fut  enfuïte  receu  &  exécuté  avec  tant 
de  fuccés  &  de  docilité  de  la  part  des  peuples  dans 
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le  Royaume,  que  toute  la  pofterité  aura  de  la 
peine  à  fe  Pimaginer,  &  je  ne  fçais  ce  que  dans 
Pexecution  de  cette  grande  &  haute  entreprife 
l'on  admirera  davantage ,  ou  la  pieufe  refolution 
du  Prince,  ou  la  foûmiffion  defesfujets. 

S'eftant  meu  difficulté  entre  les  Officiers  du 
Confeil  Supérieur  de  Tournay  &  ceux  de  la 
Chancellerie  prés  leditConfeil,  Sa Majefté  après 
s'en  eftre  fait  informer,  avoit  réglé  par  Arreftde 
fon  Confeil  d'Eftat  du  9.  Février  1685.  divers 
Articles  eftant  en  conteftation  &  avoit  ordonné, 

1.  Que  touts  les  Arrefts  dudit  Confeil  fujets 
à  exécution  ou  fignification  feroient  fçellez  du 
Sceau  de  la  Chancellerie;  deffenfesaux  Huiffiers 
de  fignifierou  exécuter  aucuns  Arrefts  expédiés 
par  fimples  extraits,  à  peine  de  yoo.  livres  d'a- 
mende, fauf  &  excepté  dans  Penclosdu  Palais. 

2.  Que  Pufage  étably  au  pays  d'Haynaut  de 
procéder  aux  main-mifes  fans  commiffion  de 
Chancellerie  feroitobfervé,  fauf  en  cas  d'exécu- 
tion ;  ce  faifant  permis  aux  parties  de  fe  pourvoir 
par  fimplerequefte ,  ou  par  voye  de  commiffion, 
oont  le  içeau  feroit  taxé  à  dix  fept  fols  fix  deniers. 

3.  Que  les  caufes  qui  fe  portent  en  première 
inftance  audit  Confeil  n'y  feroient  introduites 

P  %  qu'en 
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qu'en  vertu  d'une  commiflion de  Chancellerie; 
fauf  pour  les  fommes  de  cinquante  livres  ou  au 
deflbus,  pour  lefquelles  il  feroit  libre  aux  parties 
de  fe  pourvoir  par  requefte. 

4.  Que  conformément  àl'ufageobfervé  ledit 
Confeil  pourroit  accorder  des  furfeances  par  Am- 
ples apoftilles  furrequeftes. 

5.  Qu'il  ne  pourroit  accorder  de  cette  manière 
des  authorifations  ou  permiflîons  de  mettre  à 
exécution  les  fentences  des  Juges  fubalternes 
hors  l'étendue  de  leur  Jurifdiftion  ;  &  qu'en  ce 
cas  les  Parties  feroient  tenues  de  prendre  ou  des 
pareatîs  de  la  Chancellerie  ou  des  permiflîons 
des  Juges  des  lieux. 

6.  Que  les  Parties  ne  fe  pourraient  pourvoir 
far  requefte  audit  Confeil  pour  obtenir  des  let- 
tres de  relief  d'Appel ,  de  reftitution  en  entier 
ou  autres  grâces,  &  feroient  tenues  à  cet  effet  de 
s'adrelier  dire&ement  en  la  Chancellerie. 

7.  Que  les  Magiftrats  des  Villes  du  Reflbrt 
dudit  Confeil  ne  pourroient  pareillement  rece- 
voir leurs  Jufticiables  au  Bénéfice  d'âge  fans 
lettres  prifes  en  ladite  Chancellerie. 

8.  Qu'au  furplus  les  Huiflîers  de  ladite  Chan- 

cellerie 
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cellerie  pourroient  exploiter  dans  tout  le  Ref- 
fort  dudit  Confeil  conformément  aux  Concef- 
fions  à  eux  accordées  par  les  Edits  &  Règle- 
ments fur  ce  faits. 

Pour  l'exécution  duquel  Arrêt  Sa  Majefté 
ayant  commis  Monfieur  du  Gué  de  Bagnols  In- 
tendant en  Flandre ,  il  fut  néanmoins  enregiftré 
au  Greffe  du  Confeil  le  17.  Novembre  de  la 
même  année  pour  l'intérêt  des  deux  parties. 

Le  Roy  ayant  révoqué ,  comme  nous  avons 
veu  cy-devant  par  l'Edit  du  mois  d'O&obre 
dernier ,  l'Edit  de  Nantes,  pour  faire  régner  une 
même  foy  dans  touts  les  Etats  de  fa  Domination, 
avoit  fait  en  confequence  diverfes  deffenfes  aux 
Religionaires  de  fortir  du  Royaume  ;  néan- 
moins par  ce  que  plufieurs,  qui  au  préjudice 
defdites  deffenfes  s'eftoient  mis  en  devoir  de  fe 
retirer  dans  les  pays  étrangers ,  avoient  efté  ar- 
reftés  &  conduits  en  différentes  Citadelles  & 
Châteaux  fur  la  frontière,  Sa  Majefté  ne  vou«- 
lant  pas  qu'une  defobeïffance  fi  formelle  à  ks 
volontés  demeurait  impunie ,  ny  en  confier  le 
jugement  qu'à  des  Juges  très  éclairés,  en  refer- 
va  la  connoiffance  particulière  à  fon  Confeil  de 
Tournay  par  lettres  du  premier  Février  de  l'an- 
née 1686.  auffi  bien  que  de  ceux,  qui  pourroient 
eftre  à  l'avenir  arreftez  pour  le  même  fujet  dans 
l'étendue  de  fon  Reflbrt. 
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Mr.  l'E  vêque  de  Tournay  ayant  voulu  obliger 
le  Bailly  du  Marquifat  de  Roubaixdeluyrepre- 
fenrer  les  Comptes  des  revenus  tant  des  Pauvres 

Îue  de  la  Fabrique  de  PEglife  duditlieu,  la 
)ime  Princeflè  d'Efpinoy,  qui  le  crut  troublée 
dans  les  Droits  honnorifiques,  qu'elle  prétendoit 
appartenir  au  Prince  fon  Fils  en  la  qualité  de 
Seigneur  de  ladite  Terre ,  en  avoit  portée  fes 
plaintes  au  Confeil  de  Tournay  :  &  fur  la  con- 
teftation  des  parties  eftoit  intervenu  Arrefl:  le 
il.  Avril  1685.  par  lequel  avec  connoiflance 
de  caufe  ladite  Dame  avoit  efté  maintenue  dans 
les  Droits  appartenants  au  Prince  d'Efpinoy  fon 
Fils  à  raîfon  de  ladite  Terre.  Mais  Mr.  l'Evêque  fe 
voyant  débouté  de  fes  prétentions  à  Tournay ,  fe 
pourveut  au  Confeil  d'Etat  du  Roy  en  caflation 
dudit  Arreft  de  Tournay  &  en  vertu  de  l'Arrêt 
qu'il  y  avoit  obtenu ,  il  y  avoit  fait  aflîgner  ladite 
Dame  Princeflè  d'Efpinoy  pour  procéder  fur  la- 
dite caflation.  Cette  conduite  porta  les  Etats  de 
Lille,  Douay  &  Orchies  à  s'adreflèr  au  Roy  & 
à  requérir  ,  qu'il  luy  plût  de  les  conferver  en 
leurs  privilèges  &  faire  defFenfes  audit  Sr.  Eve- 

?ue  de  Tournay  de  procéder  ultérieurement  au 
lonfeil  d'Etat  en  caflation  d'Arrêt. 

Sur  ce ,  Sa  Ma  j  efté  voulant  maintenir  les  mœurs 
&  ufages  du  pays  ,  ordonna  par  Arrêt  de  fon  Con- 
feil du  1 1.  Fevr.  de  la  prefente  année  1686.  que 

l'Ar- 
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l'Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  en  vertu  duquel  ledit 
Sr.  Evêque  de  Tournay  &  ladite  Dame  Princefle 
d'Efpinoy  proçedoicnt  audit  Confeil  furlacaffa- 
tion  de  l' Arrêt  rendu  à  Tournay  le  1 1.  Avril 
1685.  demeureroit  nul,  &  comme  non  advenu, 
enfemble  les  procédures  faites  en  confequence 
audit  Confeil  ;  faufaux  partiesàfe  pourvoir  con- 
tre ledit  Arrêt  de  Tournay  par  les  autres  voyes 
accoutumées  &  receuës  audit  pays  :  ordonna  que 
le  prêtent  Arrêt  feroit  enregiitré  es  regiftres  du 
Confeil  de  Tournay  ,  enjoignant  au  Procureur 
General  de  faire  à  cet  effet  les  requifitions  & 
diligences  neceflaires  &  dépendantes  de  fa  char* 
gé. 

Bien  que  le  Roy  parût  s'eftre  ailèz  expliqué 
par  l'Arrêt  de  fon  Confeil  d'Etat  du  3.  Juin  1 685% 
en  faveur  des  Exemptions  des  Officiers  de  fon 
Confeil  de  Tournay,  néanmoins  le  Magiftrat  de 
Tournay  apparemment  excité  d'un  zèle  extraor- 
dinaire pour  les  intérêts  de  ia  Bourgeoifie,ne  Iaiïïà 
pas  d'inquiéter  les  Officiers  dudit  Confeil  dans  la 
jouïïfance  de  leurs  franchifes.  Il  prétendoît  qu'el- 
les avaient  efté  bornées  par  ledit  Arrêt  du  Con- 
feil d'Etat  à  l'Exemption  des  Impôts  deftinez, 
pour  l'Ayde,  &:  que  lefdits  Officiers  dévoient 
payer  les  autres  Impôts ,  qui  avaient  d'au- 
tres deftinations ,  Se  particulièrement  celuy  des 
fix  patars,  qui  fe  lèvent  à  la  livre  de  gros  fur 

îouts 
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touts  les  bois,  qui  s'acheptent  dans  la  Ville  :  ce 
qui  fait  juftement  le  vingtième  du  prix.  Cela 
obligea  le  Procureur  General  audit  Confeil  de 
prefenter  Requefte  à  Mr.  de  Bagnols  Inten- 
dant de  la  Province,  &  chargé  par  Sa  Majefté 
en  exécution  de  l'Arrêt  de  fon  Confeil  d'Etat  de 
faire  jouir  les  Officiers  dudit  Confeil  de  Tour- 
nay  de  leurs  Franchifes,  Libertés  &  Exemp- 
tions, tendante  à  ce  qu'il  plût  audit  Sieur  Inten- 
dant d'ordonner  que  lefdits  Officiers  jouïroient 
de  l'Exemption  dudit  Droit  de  fix  patars  ,  & 
de  faire  defFenfes  audit  Magiftrat  de  leur  donner 
pour  raifon  de  ce  aucun  trouble  ny  empefche- 
ment,  à  peine  de  500.  livres  d'amende  :  attendu 
que  les  Officiers  des  autres  Compagnies  Souve- 
raines des  Pays-Bas,  à  l'inftar  desquelles  le  Con- 
feil de  Tournay  avoit  efté  créé ,  jouïflbient  in- 
conteftablement  dans  les  Villes ,  ou  ils  auroient 
efté  établisse  l'Exemption  de  toutes  fortes  d'Im- 
pôts de  quelque  nature  qu'ils  puifent  eftre. 

Sur  laquelle  Requefte  &  les  pièces  données 
par  ledit  Magiftrat  en  oppofition  ,  Monfieur  de 
Bagnols  faifant  droit  par  fon  Ordonnance  du 
15.  Février  de  la  prefente  année ,  maintint  les 
Officiers  du  Confeil  dans  l'Exemption  dudit 
Droit,  &  fit  defFenfes  aufdits  du  Magiftrat  de 
les  inquiéter  pour  raifon  de  ce ,  à  peine  de  touts 
dépens ,  dommages  &  intérêts. 

La 
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La  qualité  de  Souverain  donnée  au  Confeil 
deTournay  lors  de  fon  établissement ,  n'étant 
pas  au  goût  de  la  Cour ,  on  ne  l'intituloit  plus  que 
de  Confeil  Supérieur  depuis  quelques  années  : 
mais  ce  titre  ne  convenant  gueres  à  l'authorité 
que  Sa  Majefté  luy  avoit  confiée ,  ny  à  l'étendue 
de  fon  reflbrt  ;  &  le  Roy  defirant  bailleurs  té- 
moigner audit  Confeil  la  fatisfa&ion ,  qu'il  avoit 
des  fervices,  que  les  Officiers  qui  le  compofoient, 
luy  a  voient  rendus  &  au  Public  depuis  fa  créa- 
tion ,  crût  ne  pouvoir  rien  faire  de  mieux  pour 
les  authorifer  &  faire  refpecler  davantage ,  que 
de  donner  par  fon  Edit  du  prefent  mois  de  Fé- 
vrier audit  Confeil  le  titre  &  nom  de  Parlement, 
avec  pouvoir  aux  Officiers  de  fe  qualifier  ainfi , 
&  d'intituler  les  Arrefts  tout  ainfi  qu'il  fe  prati- 
que dans  les  autres  Parlements  du  Royaume,  fans 
néanmoins  qu'à  caufe  dudit  titre  les  fujets  du  ref- 
fort  fulfent  furchargés  de  droits  plus  que  par  le 
paffé.  Lequel  Edit  fut  receu  très  agréablement  & 
enregiftré  au  Greffe  de  la  Cour  le  22.  du  mefme 
mois. 

Le  premier  du  mois  de  Mars  fuivant  fut  enregi- 
ftré l'Edit  des  Pèlerins  en  datte  du  7.  Janvier  der- 
nier. Les  abus  qui  s'étoientgliffés  dans  le  Royau- 
me fous  le  fpecieux  prétexte  de  dévotion  &  de 
pèlerinage  étant  venu  à  un  tel  excez ,  que  plu- 
sieurs quittoient  leurs  parents  contre  leur  gré,laif- 

Q,  foient 
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foient  leurs  femmes  &  enfants  fans  aucun  fecours, 
voloient  leurs  maiftres  &  abandonnoient  leurs 
apprentiflages ,  pour  paffèr  leur  vie  dans  une  con- 
tinuelle débauche  >  avoient  déjà  obligé  le  Roy 
pour  arrefterlecoursdeces  défordres,  d'ordon- 
ner par  une  Déclaration  du  mois  d'Aouft  167 1. 
que  touts  ceux,  qui  voudroient  aller  en  Pèlerina- 
ge à  Saint  Jacques  en  Galice ,  noftre  Dame  de 
Lorette  &  autres  lieux  faints  hors  le  Royaume , 
feroient  tenus  de  fe  prefenter  devant  leur  Evefc 
que  Diocefain,  pour  être  par  luy  examinés  fur 
les  motifs  de  leurs  voyages ,  &  de  prendre  de  luy 
une  atteftation  par  écrit ,  aufîï  bien  que  des  Juges 
Royaux  &  Municipaux  de  leur  domicile ,  conte- 
nant leur  nom,  âge,  qualité,  vacation  &  s'ils  é- 
toient  mariez  ou  non  ;  lefquels  certificats  ne  fe- 
roient point  donnez  aux  mineurs ,  enfants  de  fa- 
mille ,  femmes  mariées  &  apprentifs ,  fans  le  con- 
fentement  de  leurs  pères ,  tuteurs, curateurs,  ma- 
ry s  &  maiftres  de  métier  :  &  qu'à  faute  par  lefdits 
Pèlerins  de  pouvoir  reprefenter  lefdites  atténua- 
tions &  certificats  aux  Magiftrats  &  Juges  de 
Police  des  lieux  ou  ils  pafferont ,  &  d'en  prendre 
d'eux  en  arrivant,  ils  feroient  arreftez  &  punis 
pour  la  première  fois  du  carcan,  pour  la  féconde 
au  fouet ,  &  pour  la  troifieme  condamnés  aux  ga- 
lères comme  gensvagabons  &fansadveu. 

Mais  Sa  iMajefté  ayant  efté  depuis  informée  que 

plu- 
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lîeurs  enfans  de  famille  artifans  &  autres  perfônes 
ne  laiflbient  pas  d'entreprendre  de  pareils  voya- 
ges, fansobferver  ce  qui  étoitprefcript  par  ladite 
Declaration,eftima  pour  les  retenir  par  l'apprehë- 
lîon  des  peines ,  devoir  ordonner  comme  elle  fit , 
qu'à  l'avenir  aucuns  de  fes  Sujets  nepourroient 
entreprendre  de  tels  voyages,que  de  fa  permiflion 
exprefîè  fignée  par  l'un  des  Secrétaires  de  fes 
Commandements  fur  l'approbation  de  l'Evêque 
Diocefain ,  à  peine  de  galères  à  perpétuité  contre 
les  hommes ,  &  contre  les  femmes  de  telles  peines 
affli&ives  que  les  Juges  eftimeroient  convena- 
bles: recommandant  atouts  Juges  de  tenir  exa- 
ctement la  main  à  l'exécution  de  tout  ce  que 
deifus. 

Le  même  jour  premier  de  Mars  fut  aufli  pu- 
blié l'Edkduip.  du  mois  de  Janvier  précèdent 
touchant  les  portions  congrues  des  Curés.  Les 
Rois  de  France  ayant  toujours  fait  confifter  une 
des  principalles  parties  de  leurs  devoirs  &  obli- 
gations à  maintenir  dans  fa  vigueur  la  difcipline 
Ecclefiaftique  &  l'obfervation  des  Saints  Canons, 
ils  ont  fait  de  temps  en  temps  de  beaux  règle- 
ments à  ce  fujet ,  &  particulièrement  pour  ce  qui 
regarde  lafubfiûanceneceflaire  des  Curez. 

Ileft  confiant  que  de  droit  les  dixmes  font  defti- 
nées  à  l'entretien  des  Curez  &  desPafteurs.  Il  eft 

Q^  2  en- 
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encore  certain  que  ces  fortes  de  revenus  font  tou- 
jours à  peu  prés  égaux ,  la  terre  ne  fe  lafïant  jamais 
derecompenferégalemët  chaque  année  la  culture 
&  le  travail  des  hommes  par  les  fruits  qu'elle  pro- 
duit, file  Ciel  irrité  ne  les  gafte,  ne  les  ravage,  ou 
ne  les  diminue.  Au  contraire  Inexpérience  fait  con- 
noiftre  que  l'Or  &  l'Argent  étant  devenu  plus 
commun  par  la  fuite  des  temps ,  la  valeur  en  a  di- 
minué,ou  du  moins  que  le  prix  des  denrées  a  aug- 
menté à  proportion  :  c'eft  pour  ces  raifbns  qu'il 
a  efté  befoin  d'augmenter  de  temps  en  temps  les 
portions  congrues,  que  les  propriétaires  des  grof- 
les  dixmesfont  obligez  de  fournir  aux  Curez. 

Pourquoy  le  Roy ,  qui  par  fa  Déclaration  du 
mois  de  Mars  1 666.  les  avoit  fixées  à  deux  cens 
livres  pour  les  Cures  des  Provinces  en  deçà  de  la 
Rivière  de  Loire,  ou  il  n'y  avoit  point  de  Vicai- 
res, &  à  trois  cens  livres  pour  celles  ou  il  étoit 
neceifaire  d'en  avoir,  voyant  que  les  Cures  ou  é- 
toient  abandonnées  ou  remplies  d'Eclefiaftiques 
peu  capables  d'en  fouftenir  les  obligations ,  efti- 
ma  d'autant  plus  neceflaire  d'y  pourvoir  ,  que 
plufieurs  hérétiques  étants  rentrez  dans  l'Eglife 
par  la  benediftion ,  que  Dieu  avoit  donnée  aux 
foins  de  Sa  M  :<jefté,  les  Curez  de  ces  paroifîes 
fe  trouvoient  chargez  d'un  Troupeau  plus  nom- 
breux,&  qui  avoit  befoin  de  recevoir  de  bons  ex- 
emples &  une  bonne  doctrine  des  Pafteurs  éta- 
blis 
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blispour  fa  conduitte.  A-quel  effeft  Sa  Majefté 
par  Déclaration  du  29.  dudit  mois  de  Janvier  or- 
donna que  les  portions  congrues,  quelesDeci- 
mateurs  étoient  obligez  de  payer  aux  Curez  ou 
aux  Vicaires  perpétuels,  demeureraient  à  l'ave- 
nir fixées  dans  toute  l'étendue  du  Royaume,  ter- 
res &pays  defon  obéiflanceà  la  fommede  trois 
cens  livres  par  chacun  an  ;  &ce  outre  les  offran- 
des ,  les  honnoraires  &  droits  cafuels ,  que  l'on 
payoittant  pour  les  fondations ,  que  pour  autres 
caufes  ;  enfemble  les  dixmes  novalesfurles  ter- 
res qui  fe  trouveraient  avoir  eftédeffrichées,  de- 
puis que  les  Curez  auroient  fait  l'option  de  la 
portion  congrue  au  lieu  du  revenu  de  leur  Cure. 
Que  dans  les  paroiffès  ou  il  y  avoit  prefentement 
des  Vicaires ,  oudanslefquelles  les  Archevêques 
ou  Evêques  eftimeroient  neceffaire  d'en  établir 
un  ouplufieurs,  ilferoitpayéàchacunla  fomme 
de  cent  cinquante  livres  par  an.  Que  lefdites  fbm- 
mes  ordonnées  pour  les  portions  congrues  fe- 
roient  payées  franches  &  exemptes  de  toutes 
charges  par  les  propriétaires  des  dixmes  Eccle- 
fïaftiques ,  ou  par  ceux  à  qui  appartiennent  les 
dixmes  inféodées ,  fi  les  Ecclefiaftiques  n' étoient 
pas  fufïifantes.  Que  les  mêmes  fommes  feroient 
payées  aux  Delierviteurs  des  Cures  &  Vicairies 
perpetuelles,foit  qu'elles  fufîent  vacâtes  par  mort 
ou  par  quelques  autres  voyes  de  droit.  Que  dans 
les  lieux  ouil  yaplufieurs  Decimateurs,  ils  de- 
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vroient  contribuer  chacun  à  proportion  de  ce 
qu'ils  pofledoient  des  dixmes;  dont  ils  feroient 
obligezde  faire  le  regalement  entre  eux  dans  trois 
mois,  &  qu'en  attendant  chacun  defdits  Deci- 
mateurs  pourroit  être  contraint  folidairement  au 
payement  de  toute  la  portion ,  en  vertu  '  d'une 
Ordonnance  qui  feroit  décernée  fur  une  fimple 
requefte  prefentée  par  les  Curez  ou  Vicaires  per- 
pétuels, contenant  leur  option  de  ladite  portion 
congruë,&  fignifiée  aux  dits  decimateurs:lefquel- 
les  Ordonnances  des  Juges  feroient  exécutées 
par  provifion  nonobftant  oppofitions  ou  appella- 
tions quelconques  ;  attribuant  la  connoiflànce  de 
toutes  les  conteftations  ,  qui  pourroient  furvenir 
pour  l'exécution  de  ladite  Declaration,aux  Juges 
Royaux  en  première  inftance ,  &  m  cas  d'appel 
aux  Cours  de  Parlements, 

Ce  fut  par  les  mêmes  motifs  que  le  Roy  par 
autre  Déclaration  dudit  jour  29.  Janvier  &  aufli 

fmbliée  le  premier  de  Mars  fuivant ,  ordonna  que 
es  Cures  unies  à  des  Chapitres  ou  autres  Com- 
munautez  Ecclefiaftiques,  &  celles  ou  il  y  a  des 
Curez  primitifs ,  fuflent  deflervies  par  des  Curez 
ou  des  Vicaires  perpétuels  pourveus  en  titre  d'of- 
fices; fans  quç  l'on  y  pût  mettre  à  l'avenir  des  Prê- 
tres amovibles,  fous  quelque  prétexte  que  ce  pût 


être. 


Depuis 
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Depuis  Sa  Majefté  ayant  efté  informée  que  la 
décharge  des  Cures  du  reflort  du  Parlement  de 
Tournay ,  foit  par  la  cherté  des  vivres ,  foit  par 
les  difficultez  de  l'air  &  delafituationdeslieux, 
principalement  du  cofté  de  la  Flandres,  foit  par  le 
nombre  des  ParoifTiens  ou  pour  autres  confide- 
rations,étoit  beaucoup  plus  onereufe  que  dans  les 
Provinces  du  Royaume ,  ou  elle  avoit  fixée  les 
portions  congrues  à  la  fomme  de  trois  cent  livres  ; 
elle  déclara  par  fes  lettres  du  26.  de  Juin  de  la 
prefente  année  1686.  que  le  Parlement  de  Tour- 
nay procédant  au  jugement  des  procès  &  inftan- 
ces,  qui  feroient  pendantes  en  ladite  Cour  entre 
les  Decimateurs  &  les  Curez  &  Vicaires  des  Pa- 
roifles  dudit  refîbrt  pour  raifons  defdites  por- 
tions congrues,  pourroît  en  ordonner  le  paye- 
ment fur  le  pied  &  ainfi  que  par  les  circonftan- 
ces  du  procès  il  feroit  eftimé  jufte  &  à  propos, 
nonobftant  la  Déclaration  du  29.  Janvier  der- 
nier, à  laquelle  elle  dérogeoit  pour  le  refTort  du- 
dit Parlement  feulement  :  fans  néanmoins  en  ce 
faifant  qu'en  aucun  cas  ladite  Cour  pût  adjuger 
lefdites  portions  congrues  fur  un  moindre  pied 
que  ce  qui  eft  porté  par  laditeDeclaration,fçavoir 
de  trois  cent  livres.  Lefquelles  lettres  ayant  efté 
publiées  à  l'audience  du  Parlement ,  &  enregif. 
trées  au  Greffe  fui vant  V  Arreft  fur  ce  rendu  le  1 1 . 
Juillet  1686.  la  Cour  par  délibération  des  Cham- 
bres refolut  de  ne  point  adjuger  à  aucuns  Curez 

du 
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du  refTort  moindre  fomme  pour  portion  congrue 
que  de  375.  livres ,  qui  eftjuftement  un  quart  de 
plus  ,  &  convient  à  la  proportion  des  florins  du 
pays  avec  les  livres  de  France,  &  d'adjuger  d'a- 
vantage fuivantle  mérite  ,  la  qualité,  le  travail 
&  l'exigence  des  Cures. 

Par  Arreftdu  2.  Octobre  fuivant  fut  ordonné 
Penregiftrement  de  l'Edit,  qu'on  nomme  des  pre- 
mières inftances.  Comme  le  reffort  du  Parlement 
de  Tournay  étoit  compofé  de  diverfes  parties  de 
Provinces,  à  l'égard  defquellesil  tenoit  lieu  des 
anciennes  Cours  Souveraines  defdites  Provinces; 
lefquelles  Cours  fuivant  les  attributions  de  leurs 
coutumes ,  ont  droit  &  font  en  poffeffion  de  re- 
cevoir en  plufieurscas  les  conteftationsdes  par- 
ties en  première  inftance ,  &  même  d'évoquer  ai- 
fement  celles  pendantes  pardevant  les  premiers 
Juges  le  Parlement  de  Tournay  avoit  fuivi  la 
même  Jurifprudence  :  Quelques  Officiers  &  Ma- 
giftrats  des  Villes  &  des  Seigneurs  hauts- Jufti- 
çiers  du  reflbrt  cherchant  à  diminuer  Pauthori- 
té  du  Parlement ,  à  augmenter  la  leur ,  &  à  éta- 
blir leur  jurifdiction,  portèrent  leurs  plaintes  au 
Confeil  du  Roy.  Cette  Jurifprudence  parut  à  la 
vérité  contraire  aux  maximes  des  autres  Parle- 
ments du  Royaume,  mais  Sa  Majefté  pour  ne 
rien  régler  contre  les  difpofitions  des  coutumes , 
les  libertez  &  les  privilèges  accordés  aux  peu- 
ples 
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pies  de  fes  conquêtes,&  néanmoins  voulant  pour- 
voir aux  abus ,  fe  contenta  d'ordonner  par  ledit 
Edit  en  datte  du26.de  May  dernier  que  les  Ju- 
ges fubalternes  du  reflbrt  dudit  Parlement  foit 
Royaux,  Magiftrats  des  Villes  ou  des  Seigneurs 
connoîtroientde  toutes  &  chacunes  les  caufes, 
procès  &  différents,  dont  ils  avoient  droit  de  con- 
noître  parleur  inftitution;  fans  que  ledit  Parle- 
ment en  pût  connoître  en  première  inftance,  ny 
les  évoquer  pour  quelque  caufe  ,  occafion  & 
ibûs  quelque  prétexte  que  ce  pût  être  :  fauf  es 
cas  auxquels  les  Cours  de  Parlements  auroient 
droit  de  le  faire,  &  pour  juger  deffiinitivement 
à  l'audience  &  fur  le  champ,  à  peine  de  nullité  ; 
&  ce  nonobftant  touts  Arrefts ,  Déclarations  & 
autres  chofes  à  ce  contraires.  Il  eft  à  remarquer 
que  bien  que  par  cet  Edit  le  Roy  ne  diminue  en 
rien  la  Jurifdiftion ,  qu'il  a  donnée  au  Parlement 
de  Tournay  de  connoître  de  tout  ce  que  les 
Cours  Souveraines  ,  aufquelles  le  Parlement  eft 
fubrogé,  connoiflbient  auparavant  fuivant  les  at- 
tributions que  leur  en  font  les  coutumes ,  &  bien 
qu'il  n'accorde  aux  Juges  inférieurs  aucune  ju- 
rifdiûion  au  delà  de  ce  qui  leur  eft  accordé  par 
leur  inftitution  ,  néanmoins  il  y  a  eu  diverfes 
fois  des  Juges  du  reflbrt,  qui  ont  voulu  s'élever 
contre  le  Parlement  :  mais  Sa  Majefté  lésa  tou- 
jours jufqu'icy  contenus  dans  leur  devoir,  &  le 
Parlement  a  lieu  d'efperer  la  même  proteûion 
pour  l'avenir-  R  Le 
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Le  Commandant  deTournayen  l'abfencede 
Monfieur  le  Gouverneur  ayant  prétendu  dans  la 
Proceffion  publique  du  15.  Août  prendre  place  à 
la  tefte  des  Officiers  du  Parlement  entre  Meilleurs 
les  Premier  &  Second  Prefidents ,  Ton  en  écri- 
vit à  Monfieur  le  Marquis  de  Louvois  Secrétaire 
d'Eftat  du  département,  pour  apprendre  les  in- 
tentions de  Sa  Majefté  :  Et  par  réponfe  du  29. 
Oftobrede  la  prefente  année  1686.  il  fitfçavoir 

?ue  le  Royne  vouloit  pas  que  perfonne  hors  le 
rouverneur  de  Tournay  priff  place  entre  le 
Premier  &  le  Second  Prefîdent  dans  les  Céré- 
monies publiques,  ou  la  Compagnie  aflifteroit. 

Par  Arreft  du  3 1.  dudit  mois  d'O&obre  fut 
enregiflrée  au  Greffe  la  Déclaration  du  Roy  con- 
tre les  mendiants  valides.  L'application  continu- 
elle du  Roy  à  tout  ce  qui  regarde  la  Police  general- 
le  de  fes  Eftats  &  le  bien  de  fes  Suj  ets ,  Payant  por- 
té à  prendre  un  foin  particulier  pour  Pétabliïfè- 
ment  &  l'augmentation  des  hofpitaux  généraux 
dans  les  Villes  &  gros  Bourgs  du  Royaume,  dans 
îefquelsles  pauvres ,  qui  étoient  encore  un  peu  en 
état  de  travailler ,  puflènt  trouver  leur  fubfiftance 
aifeurée  avec  une  occupation  proportionnée  à 
leur  âge  &  à  leur  infirmité;il  voulut  aufli  pourvoir 
à  ce  que  les  pauvres  valides  ne  s'addonnaffent 
point  à  la  mendicité  en  s' abandonnant  à  Poifive- 
îé,mais  ^ue  chacun  s'employât  à  des  ouvrages  qui 
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luy  pufient  produire  fa  fubfiftance.  Acescaufes 
par  les  lettres  patentes  du  i2.dufufditmoisd'0 
dobre  1 686.  il  ordonna  à  touts  mendiants  valides 
de  fe  retirer  inceffament  es  lieux  &  provinces  de 
leur  naiflance  ou  autres  lieux ,  pour  y  travailler 
aux  ouvrages  ,  auxquels  ils  voudraient  s'em- 
ployer  ;  leur  faifant  très  expreffes  inhibitions  & 
cleffenfes  de  mendier  fous  quelque  prétexte  que 
ce  puiffe  être  >  à  peine  d'être  condamnés  à  5.  ans 
de  galères. 

Le  12.  Novembre  de  la  même  année  1686. 
Mr.  Nicolas  François  de  le  Vigne  Subftitut  du 
Procureur  General  du  Roy,  qui  a  voit  efté  pour- 
veu  par  Sa  Majefté  de  l'office  de  Confeiller  va- 
cant par  le  décez  du  Sieur  Muyffart,  fut  receu  à 
en  prêter  le  ferment  après  les  formalitez  ordi- 
naires. 

Le  21.  du  même  mois  Mr.  François  Cou- 
vreur Avocat  en  la  Cour  ,  ayant  prefenté  les 
lettres  qu'il  a  voit  obtenues  du  Roy  pour  la  char- 
ge de  Subftitut  du  Procureur  General,  vacante 

ar  la  promotion  du  Sieur  de  le  Vigne,  fut  receu 

e  23.  à  en  prendre  poiTeffion. 


1 


Les  défordres  confiderables  que  caufe  l'oi- 
fiveté  en  ceux ,  qui  pouvant  s'appliquer  à  des 
ouvrages  convenables  &  fubfifter  par  leur  tra- 

R  2  vail, 
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vail ,  s'addonnent  à  la  mendicité ,  ayant  porté 
le  Roy  à  établir  par  fa  Déclaration  du  12. 
du  mois  d'Oftobre  dernier  la  peine  des  galè- 
res contre  les  mendiants  valides ,  l'on  en  avoit 
apperçeu  un  changement  confiderable  :  mais 
comme  Sa  Majefté  n'avoit  étably  aucune  peine 
contre  les  femmes,  &  qu'elles  ne  font  pas  cepen- 
dant moins  puniffables  de  leur  oifiveté  ,  lors 
qu'étant  en  état  de  travailler  elles  s' addonnent  à 
la  mendicité,elle  deffendit  par  fes  lettres  du  2  8.  de 
Janvr.  de  l'année  naiffante  1687.  à  toutes  perfon- 
nés  valides  de  l'un  &  de  l'autre  fexe  de  men- 
dier fous  quelque  prétexte  que  ce  fût ,  à  peine 
contre  les  vagabons  d'être  condamnez  par  les 
Prevofts  de  Mrs,  les  Maréchaux  de  France,  fça- 
voir  les  hommes  aux  galères  à  perpétuité,  &  les 
femmes  à  être  fuftigées ,  flaîtries  &  bannies  :  & 
contre  les  domiciliez,  à  peine  à  l'égard  des  filles  & 
femmes  pour  la  première  fois,  qu'il  leur  feroit  fait 
deffenfes  de  récidiver,  &  d'être  fuftigées,  flaîtries 
&  bannies  pour  la  féconde  &  ce  à  charge  d'appel  : 
Et  quant  aux  hommes  ordonna  qu'à  la  première 
fois  il  leur  feroit  pareillement  fait  deffenfes  de 
récidiver ,  à  peine  d'être  condamnez  à  la  féconde 
par  les  Juges,  Baillifs&  Sénéchaux  des  lieux  à 
être  fuftigez,  flaîtris  &  bannis  à  la  charge  d'ap- 
pel, &  pour  la  troifiéme  fois  d'être  jugez  en 
dernier  reffort  par  lefdits  Juges  au  nombre  de 
Juges  gradués  requis  par  les  Ordonnances  &  con- 
damnez 
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damnez  aux  galères  à  perpétuité.  Laquelle  Dé- 
claration fut  enregiftrée  luivant  PArreft  du  20. 
de  Février  dudit  an  1687. 

Le  22.  du  même  mois  Mr.  François  le  Mer- 
chier  Confeiller  du  Confeil  Provincial  d'Ar- 
thois,  ayant  prefenté  les  provifions  qu'il  avoit 
obtenues  de  la  charge  de  Confeiller  au  Parlement* 
vacante  par  le  deçez  du  Sieur  de  Flandre  ,  fut 
receu  le  25.  &  mis  en  porTeffion. 

Le  Roy  voyant  que  par  la  Déclaration  du  3 1 .  de 
May  1 682.  reuduë  contre  les  hommes,  qui  ayant 
été  bannis ,  avoîent  enfraint  leur  ban ,  il  avoit 
purgé  leRoy  aume  de  voleurs  &  autres  gens  repris 
de  Juftice ,  mais  que  faute  de  pareille  Déclara- 
tion contre  les  femmes,  qui  tomboient  dans  les 
mêmes  défordres  ,  plufieurs  fervoient  de  reçe- 
leufes  &  engageoint  les  hommes  par  leur  mauvais 
exemple  &  leur  débauche  à  commettre  divers 
dérèglements  ;  Sa  Majefté  pour  mettre  fin  à  un 
commerce  fi  dangereux  &  defeharger  le  publiq 
de  cette  engeance  ordonna  par  fes  lettres  du 
29.  du  mois  d'Avril  1687.  que  les  femmes  & 
filles  ,  qui  ayant  été  bannies  par  fentence  Pre- 
vôtalle  ou  jugement  Prefidial  rendu  en  der- 
nier reffort,  feroient  reprifes,  quand  ce  ne  feroit 
qu'à  faute  d'avoir  gardé  leur  ban,  fuflent  con- 
damnées à  être  enfermées  dans  les  Hôpitaux  gé- 
néraux 
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neraux  les  plus  prochains,  fans  qu'il  fût  dans  la 
liberté  des  Juges  de  modérer  cette  peine ,  mais 
feulement  de  l'arbitrer  à  temps  ou  à  perpétuité, 
félon  qu'ils  eftimeroient  à  propos.  Et  quant  à 
celles  qui  auroient  été  bannies  par  Arrefts  des 
Cours ,  Sa  Majefté  laiflbit  à  fes  Cours  la  li- 
berté d'ordonner  de  leur  chaftiment ,  eu  égard 
à  la  qualité  des  crimes ,  pour  lefquels  elles  au- 
roient été  condamnées,  à  l'âge  &  condition  des 
perfonnes.  Et  cette  Déclaration  fut  publiée  en 
vertu  d'Arreft  du  2.  de  Juinfuivant. 

Le  13.  de  Novembre  1687.  Mr.  Char- 
les Albert  de  Mullet  Lieutenant  General  du 
Baillage  deTournay,  filsdefeuMonfieur  lePre- 
fident  Mullet,  prefentales  provifions  que  SaMa- 
jefté  luy  avoit  accordées  pour  la  charge  de  Con- 
seiller, vacante  par  la  promotion  deMonfieurle 
Merchier  à  l'Office  de  Prefidenten  chefduCon- 
feil  Provincial  d'Arthois ,  &  fut  receu  le  len- 
demain. Il  avoit  obtenu  dés  le  25.  Août  précè- 
dent des  Difpenfes  du  Roy  à  caufe  de  fon  al- 
liance avec  Mr.  le  Prefident  Errembault ,  dont 
il  a  époufé  la  Niepcé. 

Le  Roy  avoit  fouvent  marqué  que  fon  inten- 
tion étoit  de  maintenir  les  peuples  dureflbrtdu 
Parlement  de  Tournay  dans  les  avantages,  dont 
ils  jouyflbient  avant  qu'ils  fuifent  fournis  à  fon 

obéif- 
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obéïflance.  Et  pour  les  empêcher  de  fe  confom- 
mer  en  frais  en  plaidant  en  des  jurifdiftions  é- 
trangeres,il  avoit  afles  déclaré  qu'il  ne  fouhaittoit 

(>as  qu'ils  puflent  être  traduits  ailleurs  que  devant 
eurs  Juges  naturels  ;  ainfi  qu'il  avoit  folemnel- 
lement  confirmé  par  PEdit  du  mois  de  Novem- 
bre 1671,  endeffendantl'ufage  àzsCommittimus 
dans  le  pays  conquis:  maisn'eftimant  pas  enco- 
re avoir  entièrement  fatisfait  à  ce  qui  étoit  en 
cela  de  fes  intentions,  s'il  n'obligeoit  ceux,  qui 
croyent  être  en  droit  de  le  pourvoir  contre  les 
Arrefts  dudit  Parlement,  de  fe  fervir  des  moyens 
établis  par  les  Ordonnances  &  Ufages  du  pays, 
Sa  Majefté  après  les  avoir  fait  examiner  avec 
application ,  &  ayant  trouvé  que  la  voye  des  Pro- 
portions d'erreur  ou  desRevilions  avoit  été  de 
tout  temps  receuë  &  pratiquée  dans  ledit  pays, 
crut  qu'il  étoit  neceifaire  d'en  affèurer  l'établif- 
fement  par  un  Edit ,  &  de  prefcrire  des  règles 
certaines,  tant  pour  l'inftruction  que  pour  le  juge- 
ment defdites  Kevifions.  Pourquoy  par  Edit  du 
mois  d'Avril  1688.  Sa  Majefté  défendit  à  tou- 
tes perfonnes  de  fe  pourvoir  par  cafTation  en 
fon  Confeil  contre  les  Arrefts  du  Parlement  de 
Tournay  ,  &  permit  de  le  faire  par  devant  les 
Gens  dudit  Parlement  par  voye  deKevificn  con- 
tre touts  Arrefts  ,  faut  contre  ceux  rendus  en 
matière  poflefibire  &  de  recufation  de  Jup;es  & 
contre  les  interlocutoires  réparables  en  définiti- 


ve 
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ve ,  pourveu  de  venir  dans  les  deux  ans  defdits 
Arrefts  &  fur  les  mêmes  pièces  &  titres  qu'ils 
auroient  été  rendus;  en  cunfignant  l'amende  de 
120.  florins  ou  de  150.  livres  :  fans  néanmoins 
que  l'exécution  defdits  Arrefts  puft  eftre  fuf- 
penduë  ,  foit  pour  le  principal,  foit  pour  les 
dépens ,  dommages  &  intérêts.  Ordonna  que 
lefdites  Reviïîons  feroient  jugées  les  deux  Cham- 
bres affèmblées  ,  à  l'intervention  de  huit  Ad- 
joints ou  Revifeur  s,  qui  feroient  pris ,  fçavoirfix 
Confèillers  dans  le  Confeil  provincial  d'Arthois, 
&  deux  ProfFefleurs  dans  la  faculté  du  droit  Ci- 
vil de  PUniverfité  de  Douay  ;  defquels  Adjoints 
ou  Revifeurs  les  voyages  &  journées  demeure- 
roient  toujours  à  la  charge  du  demandeur  en  Re- 
vlfion,  quand  même  il  obtiendroit  Lequel  E  dit 
fut  leu  &  publié  enfuite  de  V  Arreft  fur  ce  rendu 
le  28.  du  mois  d'Avril.  Comme  il  fe  trouve  im- 
primé en  entier  à  la  fin  du  Règlement  de  la 
Cour  au  fait  des  procédures  il  auroit  efté  inu- 
tille  d'en  faire  un  plus  long  d'étail. 

Le  12.  O&obre  fuivant  Monf  Jacques 
Martin  de  Pollinchove  Confeiller  de  la  Cour 
ayant  reprefenté  qu'il  auroit  été  pourveu  de  la 
charge  de  Procureur  General ,  vacante  par  la 
.mort  du  Sieur  de  laHamaïde  futreceu  le  1 5.6c 
en  prit  poffeflion. 

Le 
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TLe  7.  de  Décembre  Mr.  Ladiflas  de  Baralle 
Subdelegué  de  Monf  l'Intendant  à  Cambray  fut 
receuConfeiller  de  la  Cour  en  la  place  vacante 
^par  la  promotion  dudit  Sieur  de  Pollinchove. 

ParArreft  du  28.  du  même  mois'deDecem- 
bre  fut  publiée  la  Déclamation  du  Roy  ,  pour 
diftraire  de  la  Prévôté  d'Agimont  du  Confeil 
Provincial  deiatxembourg ,  en  datte  du  premier 
dudit  mois.  Le  Roy  ayant  été  informé  qu'il  fe- 
roit  beaucoup  plus  commode  aux  habitants  de 
ladite  Prévôté  de  reflbrtir  immédiatement  au 
Parlement  de  Tournay,  qu'audit  Confeil  Provin- 
cial de  Luxembourg  &  ctelà  encore  par  Appel  au 
Parlement  de  Metz,  comme  ils  faifoient  enfuite 
de  la  Déclaration  du  14.  Août  1684.  &  ce  tant 
pour  éviter  un  degré  de  Jurifdiâion ,  qu'àcaufe 
de  la  diftance  des  lieux  :  Sa  Majefté  parfes  let- 
tres dudit  jour  premier  de  Décembre ,  ordonna 
qu'à  l'advenir  les  Appellations  interjettées  des 
Sentences  &  Jugements  rendus  par  le  Prévôt 
dudit  Agimont  feroient  portées  &  relevées  im- 
médiatement audit  Parlement  de  Tournay  pour 
^n  juger  en  dernier  r effort. 

Comme  les  deux  Chambres  dont  ïe  Parle* 
aient  de  Tournay  eftoit  compofé  ne  pouvoient 
fuffire  au  Jugement  des  Procès,  dont  elles  étoient 
furchargées,  avec  toute  l'expédition  necetfaire* 
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à  caufe  que  le  Reflbrt  efloit  coilfiderablemcnt 
augmenté  depuis  fon  premier  établiflement  ; 
le  Roy  voulant  y  pourvoir  ,  trouva  à  propos 
d'augmenter  le  nombre  des  Officiers,  afin  de 
pouvoir  former  une  troifiéme  Chambre.  A  l'ef- 
fet dequoy  par  Edit  du  mois  de  May  i6$q.  Sa 
Majefté  créa  une  nouvelle  charge  de  Preudent 
&  neuf  de  Confeillers  avec  une  de  Greffier;  au 
moyen  dequoy  ledit  Parlement  feroit  à  l'advenir 
compofé  de  trois  Prefidents&  dix- huit  Confeil- 
lers, d'un  Procureur  General,d'un  Subftitut  &  de 
trois  Greffiers  outre  &  par-deflus  les  Chevaliers 
d'honneur  :  defquels  Officiers  Sa  Majefté  décla- 
roit  que  fon  intention  eftoit  qu'il  fût  fait  trois 
Chambres ,  dont  chacune  feroit  compofée  d'un 
Prefident&  de  fix  Confeillers.  Que  l'une  defdi- 
tes  Chambres  feroit  appellée  Tournelle  Crimi- 
nelle, dans  laquelle  les  Procès  Criminels  feroient 
inftruits  &  jugez  Privativement  &  Exclufive- 
ment  aux  deux  autres  Chambres,  &  les  Procès 
Civils  ainfi  que  dans  lefdites  deux  autres  Cham- 
bres au  deffaut  des  Procès  Criminels.  Que  le 
troifiéme  Prefident  &  le  troifiéme  Greffier  de- 
meureroient  fixes  dans  ladite  troifiéme  Chambre 
appellée  Tournelle  Criminelle  ;  mais  à  l'égard 
des  Confeillers,  qu'ils  feroient  nommez  &choi- 
fis  par  le  premier  Prefident  de  la  participation 
des  fécond  &  troifiéme  fuivant  l'ordre  du  Ta- 
bleau, ainfi  qu'il  feroit  arrêté  entre-eux,  pour  y 
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fervir  pendant  quatre  mois  de  chaque  année. 

Et  d'autant  que  le  Roy  par  Edit  du  mois 
d'Avril  1688.  concernant  les  Revifionsavoit  or- 
donné qu'elles  feroient  jugées  par  touts  les  Offi- 
ciers du  Parlement ,  &  que  la  prefente  augmen- 
tation pourroit  caufer  de  l'embarras  &  des  frais 
inutiles  aux  Parties,  il  déclara  par  le  même  Edit 
d'augmentation  qu'il  vouloit  que  lefdites  Révi- 
sons fuflènt  Jugées  à  l'advenir  par  deux  Cham- 
bres feulement ,  fçavoir  par  la  première  &  la 
féconde,  lors  que  les  Arrefts  contre  lefquels on 
le  pourvoira  par  voye  de  Revifion,  auront  efté 
rendus  en  l'une  défaites  deux  Chambres,  &  par 
la  première  &  la  troifiéme,  lors  que  lefdits  Ar- 
refts auront  été  rendus  en  ladite  troifiéme  Cham- 
bre. Lequel  Edit  ayant  été  envoyé  au  Parlement, 
il  fut  ordonné  le  13.  Juin  fui vant  qu'il  feroit 
enregiftré,  pour  eftre  exécuté  félon  fa  forme  & 
teneur. 

Le  3.  de  Juillet  1689.  Sa  Ma j efté  voulant 
encore  augmenter  le  Reffort  du  Parlement  de 
Tournay  ,  y  adjoûta  la  Ville  &  diftrift  de  Di- 
nant ,  ordonnant  que  les  Appellations  qui  fe- 
roient interjettées  des  Sentences  &  Jugements 
rendus  en  matière  Civile  par  les  Juges  ordinai- 
res de  la  Ville  de  Dinant ,  lefquelles  eftoient 
auparavant  portéesauConfeil  de  Liège,  feroient 
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ai  l'advenir  relevées  audit  Parlement  de  Tour- 
nay.  Et  comme  cy-devant  les  Mayeur  &  Ef- 
chevins  dudit  Dinant  n'avoient  eu>  droit  en 
matière  Criminelle  que  d'informer  &  décréter» 
feulement ,  Sa  Majefté  leur  attribua  par  lefdites» 
lettres  patentes  la  connoiflance  des  Procès  Cri- 
minels jufqu'au  Jugement  deffinitif  inclufive- 
ment ,  fauf  l'Appel  audit  Parlement  de  Tour* 
nay.. 

Le  5.  du  mois  d'Oftobre  fui  vaut  fut  ordon- 
né par  Arrêt  que  l'Edit  de  création  des  gran- 
des Maitrifes  des  Eaux  &  Forêts  pour  tout  le 
Royaume  donné  dés  le  mois  de  Février  dernier 
&  qui  avoit  efté  nouvellement  envoyé  au  Par- 
lement de  Tournay,  y  feroit  enregiftré  &  pu- 
blié. Le  Roy  ayant  pourveu  à  là  bonne  régie 
&  police  des  Eaux  &  Forêts  du  Royaume  par 
l'Ordonnance  rendue  fur  cette  matière  en  i66ys 
crut  qu'il  ne  manquoit  plus  que  d'établir  des 
Officiers  en  titre  d'Office  pourla  faire  obferver, , 
&  à  cet  effet  Sa  Majefté  par  ledit  Edit  du  mois 
de  Février  avoit  érigé  pour  toutes  les  Provins 
ces  de  France  fix  grands  Maîtres  Enquefteurs 
&  Généraux  Reformateurs  defdites  Eaux  & 
Forêts:  &  comme  deux  defdites  Maitrifes com^ 
prenoient  le  ReiTort  du  Parlement  de  Tournay, 
l'Edit  y  fut  envoyé  pour  y  eftre  exécuté,  com^ 
me  .ailleurs 
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Le  31.  du  même  mois  d'O&obre  Mr. 
Louis  Errembault  Chevalier  Sr.  de  Dadifeel 
Confeiller  du  Roy  en  fes  Confeils  Prefident 
honnoraire  en  la  Cour  ,  qui  avoit  efté  pour- 
veu  par  Sa  Majefté  de  l'Office  de  troifiéme 
Prefident  créé  par  l'Edit  du  mois  de  May  der^ 
nier  fut  mis  enpoflèflîonde  ladite  charge. 

Le  même  jour  Mr.  Jean  Antoine  Defnaue 
Confeiller  du  Confeil  Provincial  d' Arthois ,  Mr.- 
Séraphin  de  Flines  Sr.  du  Frefnoy  Lieutenant 
General  du  Bailliage  de  Tournay  Fils  de  fetr 
Mr.  le  Confeiller  de  Flines ,  Mr.  Jacques  Pol- 
let  Confeiller  audit  Bailliage  ,  Mr.  Michel 
Baudry  Jàquerie  Confeiller  Penfionnaire  dès 
Doyens  &  Meftiers  de  ladite  Ville  de  Tour- 
nay ,  Mr.  François  Couvreur  Subftitut  du  Pro^ 
eureur  gênerai ,  Mr.  George  de  là  Verdure 
Confeiller  Penfionnaire  de  la  Ville  de  Douay, 
Mr.  Louis  Philippes  de  Buiffy  Confeiller  Pen- 
fionnaire des  Etats  de  Lille ,  Mr.  Antoine  Au- 
guftindtiBbis  Sfid'Hermaville  Advoeat  au  Con- 
feil d'Arthois  ayant  prefenté  les  provifions* 
qu'ils  avoient  obtenues  pour  remplir  huit  des 
neuf  charges  de  Confeillers  d'augmentation* 
créées  par  le  même  Edit  furent  receus  à  en  pren-- 
dre  poffeflîon,  fans  préjudice  néanmoins  au  rang 
acquis  après  Mr.  Defnauë  à  Mr.  Odemaer  lors 
malade.     Ehfuite.    dequoy    Maiftre   Joachim 

Pottier* 
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Pottier  premier  Huifïier  de  la  Cour,  qui  avoit 
efté  pourveu  de  la  troifiéme  charge  de  Greffier, 
fut  receu  à  en  prêter  le  ferment. 

Le  14.  Janvier  de  l'année  fuivante  1690.  le- 
dit Sr.  Bernard  François  Odemaer  Confeiller 
Penfionnaire  des  Ville  &  ChaftelleniedeFurnes 
fils  de  feu  Mr.  le  Confeiller  Odemaer,  ayant  pre- 
fente  fes  provifions  pour  la  féconde  des  9.  char- 
ges de  Confeillers  cy-devant  nouvellement  éri- 
gées ,  fut  admis  à  en  prendre  le  rang  &  la  pot- 
feffion. 

Le  30.  du  même  mois  le  Sr.  François  de  Wil- 
de Avocat  en  la  Cour ,  qui  avoit  efté  pourveu 
de  l'Office  de  Subftitut  du  Procureur  gênerai 
du  Roy  vacant  par  la  promotion  dudit  Sr.  Cou- 
vreur à  l'état  de  Confeiller,  fut  receu  au  ferment 
dudit  Office. 

Le  27,  de  Février  fuivant  François  Meyere 

[)ourveu  de  l'office  de  premier  Huiffier  du  Par- 
ement vacant  par  la  promotion  de  Maiftre  Joa- 
chim  Pottier  à  la  charge  de  Greffier  de  la  Cham- 
bre Criminelle  en  prêta  le  ferment. 

Sur  les  difficultez  qui  fe  rencontrèrent  pour 
les  Jugements  de  Revifion ,  de  trouver  entre  les 
trois  ProfFefTeurs  de  la  Faculté  du  Droit  Civil  de 

Douay 
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Douay  deux  quinefuflèntpointrecufez;SaMa- 
jefté  ordonna  par  fa  Déclaration  du  6.  de  May 
1690.  qu'en  ce  cas  on  en  pourroit  fuppléer  le 
nombre  &  choifir  quelqu'un  d'entre  les  Prôf- 
feffeurs  du  Droit  Canonique,  pourveu  qu'ils  euf- 
fent  prêté  le  ferment  d'Avocat  .-laquelle Décla- 
ration fut  enregiftrée  par  Arreft  du  troifiéme 
de  Juin. 

Depuis  encore  Sa  Majefté  informée  que  dans 

Quelques  inftances  touts  lefdits  Profïeffèurs  tant 
u  Droit  Canonique  que  du  Civil  avoient  efté 
recufez  &  les  moyens  de  recufation  jugez  per- 
tinents &  admiffibles,  ordonna  par  autre  Dé- 
claration du  6.  Septembre  duditan  1690.  qu'en 
ce  cas  on  prendroit  le  furplus  du  nombre  des 
Juges  Revifeurs  dans  le  Confeil  d'Arthois,  en- 
tre les  plus  anciens  fuivant  l'ordre  du  Tableau. 
Et  cette  Déclaration  fut  publiée  le  4.  d'Ofto- 
bre  fuivant. 

Le  4.  de  Décembre  de  la  même  année  fut  or- 
donné l'enregiftrement  de  l'Ordonnance  du  30. 
Juin  dernier  concernant  les  Portions  Congrues. 
Le  Roy  pour  lçs  caufes  &  confiderations  por- 
tées par  fa  Déclaration  du  mois  de  Janvier  1686. 
avoit  réglé  les  Portions  des  Curés  &  Vicaires 
perpétuels  ;  mais  il  luy  avoit  depuis  efté  re- 
montré par  Meilleurs  les  Archevêques  >  Evêques 
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&  autres  Ecclefiaftiques  reprefentants  leClergë 
de  France  afièmblé  à  S.  Germain,  qu'en  exécu- 
tion de  cette  Déclaration  lefdits  Curez  preten- 
doient  pouvoir  abandonner  aux  gros  Décima- 
teurs  les  Fonds,  Domaines  &  autres  portions  de 
Dixmes  qu'ils  poilèdoient  dans  leurs  Paroiffes , 
&  au  moyen  de  cet  abandonnement  les  obliger, 
de  leur  payer  en  argent  la  fomme  entière  de  300. 
livres  -,  quoy  que  ces  Fonds ,  Domaines  &  Por- 
tions de  Dixmes  fufiënt  plus  à  la  brenfèance  & 
commodité  defdits  Curez  quedesDecimateurs. 
Que  de  plus  les  Curez  ayant  opté  la  Portion 
Congrue  de  trais  cens  livres ,  le  prétendaient 
exempts  d'être  impofez  aux  Décimes  &  de  con- 
tribuer aux  autres  charges  du  Clergé,  dont  ils 
faifoient  partie&  jouiflbient  de  touts  les  Privilè- 
ges. D'un  autre  côté  lefdits  Curez  &  Vicaires 
perpétuels  s'êtoient  plaint,  qu'ils  êtoient  trou- 
blez dans  la  perception  des  Offrandes,  Obla- 
tions  &  autres  droits  Çafuels  parles  Curez  pri- 
mitifs.   ; 

Sa  Majefié  informée  que  pour  raifon  de  toutes 
les  fufdites  prétentions  refpe&ives  il  y  avoitplu- 
fieurs  Procès  intentez,  &  voulant  en  empefcher 
lafuitte,  qui  pourroit  caufer  beaucoup  de  frais  & 
détourner  les  Curez  de  Pafliduité  qu'ils  doi- 
vent à  leurs  Paroifles  &  d'y  continuer  leurs 

fon- 


DE      T    O    U   R   N   A   Y.*  147 

fon&ions  fi  neceffaires  à  l'édification  &au  falut 
des  peuples  &  pour  les  conferver  dans  l'exer- 
cice de  la  feule  &  véritable  Religion ,  ordonna  par 
fefdites  lettres  dudit  jour  30.  Juin  que  les  gros 
Deciraateurs  feroient  obligez  de  payer  aux  Cu- 
rez &  Vicaires  perpétuels  la  fomme  de  trois 
cens  livres  par  chacun  an  pour  la  Portion  Con- 
grue ,  fi  mieux  ils  tfaymoient  leur  abandonner 
toutes  les  Dixmes  qu'ils  percevoient  dans  lef- 
dites  Paroiïïës  ;  auquel  cas  ils  feroient  &demeu- 
reroient  déchargez  defdites  Portions  Congrues. 
Sur  laquelle  fomme  de  300.  livres  lefdits  Curez 
&  Vicaires  perpétuels  feroient  néanmoins  tenus 
de  payer  à  Padvenir  par  chacun  an  leur  part 
des  Décimes,  qui  feroient  impofées  furtoutsles 
Bénéfices  du  Royaume,  à  commencer  feulement 
au  premier  département  qui  en  devroit  eftre  fait 
modérément  par  les  chambres  Ecclefiaftiques  en 
l'honneur  &  confeience  des  Députez  ;  fans  que 
ladite  part  &  portion  pufl:  jamais,  fous  quelque 
prétexte  que  ce  pufl:  élire  ,  excéder  la  fomme 
de  50.  livres  tant  pour  les  Décimes  ordinaires 
qu'extraordinaires  ,  dons  gratuits  &  toutes  au- 
tres impofitions  à  mettre  fur  le  Clergé ,  dont  Sa 
Majefté  déchargeoit  lefdits  Curez. 

Et  pour  faciliter  aufïï  aux  Decimateurs  le 
payement  des  trois  cens  liv.  de  Portion  Gongruëï 
Sa  Majefté  ordonnoit  que  les  Curez  feroient  te- 
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nus  de  garder  &  de  continuer  la  jouïffance  des 
anciens  Fonds  &  Domaines  des  Cures  en  de- 
du&ion  de  ladite  fomme ,  fuivant  l'eftimation 

3ui  en  feroit  faite  à  l'amiable  entre-eux  ou  ju- 
iciairement  ;  &  en  cas  de  difficulté  elle  regloit 
de  quelle  manière  il  en  feroit  ufé  parproviiion. 
Declaroit  pareillement  que  lefdits  Curez  &  Vi- 
caires perpétuels  jouiraient  fans  trouble  de  tou- 
tes les  oblations  &  offrandes,  foit  en  cire  ou  en 
argent,&  des  autres  rétributions  qui  compofent  le 
Cafuel  de  PEglife  ,  enfemble  des  Fonds  char- 
gez d'Obits&  fondations  pour  le  Service  Divin, 
fans  aucune  diminution  de  leurs  Portions  Con- 
grues ;  &  ce  nonobftant  toutes  Tranfaftions ,  Put- 
réfiions, Sentences  &  Arrefts  contraires  :  fauf 
néanmoins  aux  Curez  primitifs,  s'ils  avoient ti- 
tré ou  poflefïïon,  de  continuer  de  faire  le  Servi- 
ce Divin  aux  quatre  Fêtes  Solemnelles&  le  jour 
du  Patron  ,  auxquels  jours  feulement  en  cas 
qu'ils  Officiaffent  &  non  autrement,ils  pourroient 
percevoir  la  moitié  des  oblations  &  offrandes 
tant  en  erre  qu'en  argent ,  l'autre  moitié  reftant 
aux  Curez  &  Vicaires  perpétuels.  Voilà  a  peu 
prés  le  contenu  dé  ladite  Ordonnance. 

Comme  divers  Sujets  du  Roy  eftoient  emba- 
raffez  pendant  la  guerre  à  qui  avoir  recours  dans 
leurs  befoins  &  affaires  pour  le  Spirituel,  parce 
qu'étants  fous  l'obeïffance  du  Roy,  ils  eftoient 
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néanmoins  de  Diocefes,foit  en  première  Inftan- 
ce  ou  par  appel ,  qui  fe  trouvoient  fous  la  Do- 
mination du  Roy  Catholique;  plufieursfe pour- 
voyaient vers  le  Parlement  pour  obtenir  des 
Surfeances  fur  des  affaires  Ecclefiaftiques.  La 
Compagnie  en  ayant  donné  advisàMonfeigneur 
le  Chancellier  ,il  fit  connoître  par  une  lettre  du 
10.  Février  de  Tannée  fuivante  1691.  que  l'in- 
tention du  Roy  eftoit ,  que  les  Parlements  ne 
pouvant  prendre  connoifïance  des  affaires  Spi- 
rituelles qu'en  cas  d'appellation  comme  d'abus, 
&  en  la  manière  portée  par  les  Ordonnances, 
celuy  de  Tournay  ne  devoit  jamais  accorder  de 
Surfeances  fur  ces  affaires  :  &  que  cependant  les 
Sujets  du  Roy,  dont  les  Evêques  demeuroient 
fous  la  Domination  Ennemie,  devroientfe  pour- 
voir en  première  Inftance  aux  Evêques  de  la  Do- 
mination de  France  les  plus  proches  de  leur 
Domicilie,  &  vers  Monf  P Archevêque  de  Cam- 
bray  au  fujet  des  appellations  fimples ,  qu'on 
pourroit  interjetter  des  Ordonnances  defdits 
Evêques. 

Le  Roy  fongeant  dans  la  conjon&ure  de  la 
guerre  à  trouver  les  moyens  de  fournir  aux  frais 
indifpenfables  de  PEtat,  fans  furcharger  le  menu 
peuple  des  Provinces ,  avoit  créé  par  Edir  du 
mois  de  Juillet  de  l'année  1689.  pour  600000. 
livres  d'augmentation  de  gages  héréditaires  au 
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denier  1 8.  fur  toutes  les  Cours  &  Jurifdi&ions 
Royalles  du  Royaume.  Quoy  que  les  Officiers 
des  Juftices  du  Reflbrt  du  Parlement  de  Tour- 
ttay  ne  paruffent  pas  obligez  de  prendre  part  à 
cet  Edît,  néanmoins  les  Officiers  du  Parlement 
pour  montrer  leur  zèle  pour  le  fervice  de  Sa  Ma- 
jefté,  ayant  par  délibération  du  9.  de  Février  de 
Pannée  paffée  offert  dren  prendre  555$.  Hv.  1  u 
fols  1.  denier  par  an,  c'eftà  dire  pour  1 00000.  li- 
vres de  Capital  ,  Sa  Majefté  par  Arrêt  de  fon 
Confeil  du  4.  de  Mars  de  la  preîente  année  agréa 
leurs  offres,  &  les  Officiers  en  firent  entre-eux 
de  concert  la  répartition. 

Le  25.  Juin  fuivant  Monfieur  Jacques  Martin 
de  Pollinchove  Confeiller  du  Roy  en  fes  Con- 
feiis  &  fbn  Procureur  General  en  la  Cour,  ayant 
prefenté  les  lettres  quril  avoit  obtenues  de  Sa 
Majefté  portant  provifion  de  la  charge  de  Pre- 
mier Prefident  en  ladite  Cour ,  vacante  par  la 
démiffion  pure  &  fimple  de  Monf  de  Blye,  qui 
Pavoît  occupée  depuis  Pinftitution  de  la  Com- 
pagnie ,  fut  receu  à  en  prêter  le  Serment.  Et  le 
même  jour  Mr.  Ladiflas  de  Baralle  Confeiller  en 
la  Cour  fut  receu  Procureur  General  en  fa  place. 

Le  3.  du  mois  d'Août  fuivant  futenregiftrée 
îa  Déclaration  du  Roy  donnée  dés  le  17.  de 
Novembre  de  Panpée  précédente  en  modifica- 
tion 
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tîon  du  Règlement  fur  le  fait  des  Etudes.  Ce 
qui  donna  fujet  à  ce  relâchement  fut  ,  qu'ayant 
efté  reprefenté  à  Sa  Ma  j  efté  que  l'âge  avancé 
de  18.  ans,  qu'elle  avoitprefcript  par  fes  Ordon- 
nances pour  commencer  les  Études  de  Droit, 
&  le  long  tems  de  trois  ans  qu'elle  avoit  ordonné 
de  les  continuer,  pour  prétendre  aux  dégrez  de 
Bachelier  &  de  Licentié  tant  en  Droit  Canonique 
que  Civil,  efloignoit  beaucoup  de  jeunes  gens 
de  l'Etude  du  Droit*  &  les  empefchoit  de  fui- 
vre  les  bonnes  intentions  de  leurs  Parents,  qui 
n'avoient  d'autre  deffèin  que  de  les  perfeâion- 
ner  dans  les  Sciences ,  pour  les  mettre  plus  en  état 
d'entrer  dans  les  charges  de  Judicature ,  afin  de 
fervir  l'Etat  &  le  publia: pour  ces  raiibns  &  autres 
confiderations  Sa  Majefté  déclara  qu'à  l'avenir 
on  pourroit  admettre  les  jeunes  gens  à  l'Etude 
du  Droit  y  dés  qu'ils  feroient  en  ladix-feptiéme 
année  de  leur  âge,  pour  après  deux  années  d'é- 
tude &  les  autres  devoirs  ordinaires  eftre  pro- 
meus aux  degrés,  &  enfuite  eftre  reçus  Avocats; 
&  que  ceux  qui  eftoient  entrés  en  la  vingt- 
cinquième  année  de  leur  âge,  pourroient  pareil- 
lement eftre  admis  aux  degrez  après  fix  mois  d'é- 
tude ,  s'ils  en  étoient  trouvez  capables ,  &  enfuite 
au  Serment  d'Avocat.  Que  les  uns  &  les  autres 
pourroient  fur  ce  obtenir  lesprovifions  des  Offi- 
ces de  Judicature,  dont  ils  auroient  traité,  en  rap- 
portant des  certificats  en  bonne  &  deué  forme 

de 
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de  fréquentation  de  Barreau  pendant  deux  an- 
nées depuis  leur  admiffion  au  Serment  d'Avo- 
cat ;  dérogeant  quant  à  ce  à  fes  Ordonnances  > 
qui  au  furplus  fortiroient  leur  effet. 

Les  Domaines  du  Roy  étants  confiderable- 
ment  augmentez  au  Pays-Bas  par  fes  conquêtes; 
il  fongea  à  créer  des  Officiers,  qui  puilent  veiller 
à  les  conferver  :  &  voulant  procurer  à  fes  Sujets 
des  Pays  conquis  &  cédez  les  occafîons  de  té- 
moigner de  plus  en  plus  leur  zèle  &  leur  fidé- 
lité pour  fon  fervice  dans  des  charges  utiles 
&  honnorables  &  qui  contribuaient  à  l'établie 
fement  de  leurs  familles ,  Sa  Majellé  établit  par 
fon  Edit  du  mois  de  Septembre  de  la  prefente 
année  1 691.  un  Bureau  des  Finances  dans  la 
Ville  de  Lille  pour  toute  l'étendue  du  Refïbrt 
du  Parlement  deTournay  &  de  la  Cour  Souverai- 
ne de  Mons,  Comté  d'Arthois,  Gouvernement 
de  Dunquerque,  Gravelines  &  Bourbourg,  & 
Pays  d'entre  Sambre  &  Meufe.  Lequel  Bureau 
feroit  compofé  d'un  Premier  Prefident  aut  ga- 
ges de  2000.  livres,  d'un  Second  aux  gages  de 
1500.  liv.  d1un  Threfbrier  Garde-fçel  aux  ga- 
ges de  1200.  liv.  &  de  douze  autres  Threforiers 
aux  gages  de  1000.  livres  à  chacun,  d'un  Pro- 
cureur du  Roy  aux  gages  de  1200.  livres,  d'un 
SubiUtut  à  500.  livres,  d'un  Receveur  Payeur 
des  gages  &  efpices  à  1000.  livres,  d'un  Gref- 
fier 
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fier  Principal  à  600.  livres,  d'un  Commis  du 
Greffe  à  300.  livres ,  d'un  Premier  Huiffier 
Garde-meubles  du  Bureau  à  100.  livres  &  de 
trois  autres  Huilïïers  à  75.  livres,  à  payer  touts 
les  ans  à  chacun  en  entier  &  par  demie  année 
fur  la  Recepte  generalle  des  Finances  de  Flan- 
dre :  attribuant  aufdits  Officiers  les  mêmes  hon- 
neurs, Rangs,  Prérogatives,  Privilèges  &  Fran- 
chifes,  dont  jouïifent  les  Officiers  de  pareille 
qualité  au  Bureau  des  Finances  de  Paris  &  mê- 
me les  Officiers  du  Parlement  de  Tournay  ;  avec 
pouvoir  de  connoître  en  première  inftance  pri- 
vativement  à  touts  autresjuges,  à  la  charge  d'Ap- 
pel audit  Parlement,  de  tous  les  Procès  &  diffé- 
rents, qui  fe  pourraient  mouvoir  &  intenter  pour 
raifon  de  fes  Domaines,  Circonftances  &  Dé- 
pendances, de  la  même  manière  qu'en  connoifc 
fent  les  autres  Bureaux  des  Finances  du  Royau- 
me ,  conformément  à  l'Edit  du  mois  d'Avril 
1 627.  Lequel Edit  d'Etabliffement  dudit Bureau 
fut  enregiftré  par  Arreft  du  26.  dumoisd'O- 
ftobre. 

Le  1 4.  de  Novembre  de  la  même  année  1 69 1 . 
Mr.  André  Boullé  Lieutenant  gênerai  du  Bail- 
liage du  Quefnoy ,  qui  avoit  efté  pourveu  delà 
charge  de  Confeiller  vacante  par  la  promotion 
de  Mr.  de  Baralle ,  fut  reçu  &  mis  en  poffeffion 
de  ladite  charge. 

Effant 
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Eftant  furvenu  difficulté  entre  Mr.  le  Comte 
de  Maulevrier  Gouverneur  de  Tournay  &  Mr. 
Errembault  Troifiéme  Prefident  au  Parlement, 
lors  de  la  Procefîîon  annuelle  &  Solemhelle  fai- 
te audit  Tournay  le  15*.  d'Août  précèdent,  fur 
ce  que  ledit  Sr.  Errembault  avoit  prétendu  de- 
voir marcher  fur  la  même  ligne  que  les  deux 
autres  Prefidents  ?  &  à  la  gauche  du  Second , 
entre  lefquels  deux  autres  ledit  Sr.  de  Maule- 
vrier marchait  conformément  aux  ordres  de  Sa 
Majefté  du  17.  May  1672.  Le  Roy  defirant  par 
un  Règlement  conforme  à  l'Ufage  obfervé  dans 
le  Parlement  de  Paris  en  femblables  occafions, 
prévenir  de  pareilles  conteftations  fur  ce  fujet 
entre  le  Gouverneur  de  Tournay  &  le  Ttoi- 
fiéme  Prefident  dudit  Parlement,  ordonna  par 
fes  lettres  du  17.  de  Décembre  de  ladite  année 
169 1.  qu'à  l' advenir  en  toutes  aflemblées,  Pro- 
cédions ,  Te  Deum  &  autres  Cérémonies  pu- 
bliques, ou  le  Gouverneur  de  Tournay  fe  trou- 
verait avec  les  trois  Prefidents  dudit  Parlement, 
ledit  Gouverneur  marcheroit  entre  le  Premier 
&  le  Second  Prefident ,  &  que  le  Troifiéme 
m&rchêj*M$rà  la  féconde  ligne  &  après  eux, 
en  prenant  la  droite  d'un  Chevalier  d'hon- 
neur dudit  Parlement,  s'il  s'en  trouvoit  aufdites 
Cérémonies,  où  du  plus  ancien  Confèiller  :  or- 
donnant fur  ce  aux  parties  de  fe  conformer  fins 
difficulté  à  ce  qui  eftoit  de  fa  volonté. 

Le 
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Le  Hoy  par  fes  Edits  du  mois  de  Février  & 
du  mois  de  Juillet  1689.  avoit  heureufement 
remédié  à  divers  abus,  quife  commettoient  dans 
le  Royaume  au  fujetdesConfignations&Saifies 
Réelles,  par  la  feureté  qu'il  avoit  procurée  tant 
en  faveur  des  Créanciers  que  de  leurs  Débiteurs, 
à  Tégard  des  deniers  provenants  des  immeubles 
vendus  en  Juftice,  &  pour  la  confervation  des 
■fruits  &  revenus  defdits  biens,  pendant  qu'ils 
étoient  faifis  Réellement.  Pourquoy  étant  infor- 
mé qu'il  fe  commettoit  pareil  abus  dans  les  pays 
du  Reïfort  du  Parlement  de  Toumay,  principale- 
ment en  ce  qui  regarde  TAdminirtration  des 
biens  eftants  en  Saifie ,  qui  eftoit  abandonnée  à 
de  fimples  Sergents;&  Sa  Majefté  voulant  y  pour- 
voir par  les  mêmes  remèdes ,  qu'elle  avoit  prati- 
quez avec  fuccés  pour  les  neceffitez  du  Royau- 
me ,  établit  par  fon  Edit  du  mois  de  Février  de 
l'année    1692.  en  titre  d'Office  formé  ,  héré- 
ditaire, &  Domanial  un  Receveur  des  Consig- 
nations, &  un  Commiflaire  Receveur  des  de- 
niers des  Saifies  Réelles  pour  le  Parlement  de 
Toumay ,    &  pareils  offices  dans  les  Juftices 
Royalles  du  Reflbrt  ;  afin  que  ceux  qui  en  fe- 
raient pourvèus ,  puffent  (bit  par  leur  probité 
foit  parleurs  facultez  &  le  prix  de  leurs  charges, 
donner   au  publiq  une  entière  feureté  de  leur 
maniement,  ainfi  qu'il  fe  pratique  dans  les  au- 
tres Parlements  du  Royaume. 

V  A  cet 


i$6      Histoire   du  Parlement 

A  cet  effet  Sa  Majefté  ordonna  que  les  Règles 
prefcriptes  par  fcs  Edits  des  mois  de  Février  &  de 
Juillet  1689.  au  fait  defdites  Confignations  & 
Saifies  Réelles  feroient  obfervées.  Que  les  mê- 
mes  Droits  feroient  perçeus  par  lefdits  Corn- 
miffaires  aux  Saifies  Réelles  &  Receveurs  des 
Confignations,que  ceux  atribués  par  lefdits  Edits 
à  pareils  Offices  dans  les  Cours  &  Juftices  du 
Royaume,  à  la  referve  qu'il  ne  feroit  payé  par 
les  Adjudicataires  des  biens  immeubles  ou  te- 
nants nature  d'immeubles  vendus  par  Décret 
que  fix  deniers  pour  livre  au  lieu  de  douze  de- 
niers. 

Par  le  même  Edit  Sa  Majefté  à  l'imitation  de 
ce  qu'elle  avoit  fait  pour  les  Parlements  de  Fran- 
ce par  l'Edit  du  mois  de  Février  de  l'année  paf- 
fée ,  créa  en  titre  d'Office  formé  &  héréditaire  un 
Receveur  des  Amendes  &  un  Receveur  payeur 
des  Epi  ces  &  Vacations  pour  ledit  Parlement  de 
Tournay  ,  &  pareil  Office  dans  chacun  Bailliage, 
Gouvernance  ,  Prévôté  &  Sièges  Royaux  ref- 
fortifiants  immédiatement  audit  Parlement. 

La  Cour  fur  la  reprefentation  du  Procureur 
General  du  Roy  qu'il  arri voit  journellement  des 
inconvénients,  de  ce  que  les  parties  après  qu'on 
avoit  opiné  fur  les  pièces ,  &  même  après  que 
les  Arrêts  eftoient  defcendus.  au  Greife,  s'em- 

prefl  oient 
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preiïôient  d'en  empefcher  la  prononciation  par 
3es  productions  nouvelles  fous  bénéfice  de  Re- 
quête Civile  ou  autrement-,  déclara  par  Arrêt 
du  27.  Mars  1692.  qu^à  Padvenir,  aprésqueles 
Arrêts  auroient  efté  délivrez  aux  Greffiers,  on 
ne  recevrait  plus  aucune  production  fous  bé- 
néfice de  Requête  Civile  ny  autrement  ;  mais 
que  dés  lors  le  Droit  en  feroit  acquis  aux  par- 
ties. 

Pour  établir  aufîi  plus  d'ordre  &  de  règles 
dans  plufieurs  autres  charges,qui  s'exerçoient  par 
commiifion,  Sa  Majefté  après  les  avoir  réunies 
à  fon  Domaine  par  un  Edit  du  mois  de  Février  de 
cette  année  1692.  en  avoit  créé  de  nouvelles  en 
titre  d'offices  formez  &  héréditaires ,  pour  être 
exercées  fous  fon  authorité  &:  en  vertu  de  fes 
provifions  par  les  acquéreurs  d'icelles  :  fçavoir 
200.  Offices  de  Notaires  Royaux  pour  l'étendue 
du  refiort  du  Parlement  de  Tournay ,  à  diftribuer 
dans  les  villes  &  lieux  dudit  refiort  au  nombre 
necefiaire,  fuivant  l'état  qui  en  feroit  arrefté  au 
Gonfeil  fur  l'avis  des  Sieurs  Intendants  des  Pro- 
vinces. Plus  certain  nombre  de  Procureurs  dans 
toutes  les  Juftices  du  refïbrt,&  en  particulier  celui 
de  vingt  pour  le  Parlement  de  Tournay.  Et  enfin 
trois  charges  de  Greffiers  pour  leditParlement,  & 
divers  autres  Officiers,  tant  pour  les  Greflfesque 
pour  les  offices  Domaniaux  des  jufiiees  fubalter- 

V  2  nés 
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nés  du  Pays  Conquis.  Touts  lefquels  Edits  furent 
enregiftrez  par  Arreit  du  5.  Avril  de  cette  an- 
née 1692. 

Perfonne  ne  le  prefentant  pour  achetter  ces 
nouvelles  Charges -,  les  Traitants  obtinrent  du 
Roy  de  les  faire  exercer  par  commiffion.  En  ef- 
fefl  Maître  Julian  Bardet  Sieur  des  Mottes  ayant 
été  commis  à  l'exercice  des  offices  des  Greffiers* 
de  Commiffaire  Receveur  des  Saifies  réelles  & 
des.  Confignations  du  Parlement  par  commiffion 
du  grand  Sceau  du  21.  Juin  fui  vant  y  fe  prefen*- 
ta  le  premier  de  Juillet  pour  être  receu,  mais 
fur  l'oppofition  des  anciens  Greffiers  il  luy  fut 
ordonné  par  Arreft  du  9*.  audit  mais  de  les 
rembourfer  avant  tout  des-  augmentations  de 
gages  par  eux  prifes  pour  la  fomme  de  4482. 
livres  de  capital ,  &  de  donner  bonne  &  fuffi- 
fante  caution  pour  le  maniement  des  deniers  : 
néanmoins  ayant  depuis  été  ordonné  par  Ar- 
reft du  Confeil  d'Etat  du  22.  du  même  mois 
(  Sa  Majelté  y  étant  )  que  ledit  Bardet  feroit  receu 
en  faifant  ledit  rembourfement  mais  fans  caution,, 
moyennaMlafoûmiffion  faite  entre  les  mains  du 
Secrétaire  du  Confeil,  par  les  cautions  de  Maître 
Louis  François  de  Grand  Champs  chargé  du 
recouvrement  de  la  finance  defdites  Charges ,  a- 
vec  deffenfes  aux  anciens  Greffier^de  plus  s'rm- 
mifçcr  audit  exercice  ,'&  ordre  à  Monficur  de 
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Bagnols  Intendant  de  la  Province  de  procurer 
l'exécution  dudit  Arreft  du  Confeil,  ledit  Bar- 
det  fut  receu  en  k  première  Chambre  par  Ar- 
reft du  8.  Aouft  fuivant ,  après  information  de  vie 
&  mœurs  &  le  remboursement  fait  aux  dits  an- 
ciens Greffiers. 

Par  Arreft  du  Confeil  d'Etat  du  Roy  du  27, 
Novembre  1691.  il  a  voit  été  ordonné  que  les 
jugements ,  qui  feraient  rendus  par  les  Officiers 
des  Jnrifdictïons  des  Droits  de  Sortie  &  Entrée  & 
autres  y  joints  établis  en  vertu  de  TEdît  du  mois 
de  may  de  la  même  année  1691.  dans  l'étendue 
des  Provinces  de  Flandres,  Haynaur,  Cambre- 
fis,  Arthois,  Pays  d'entre  Sambre  &  Meufe  & 
d'outre  Meule ,  Pays  Conquis  &  Reconquis \  fe- 
roient exécutez  félon  leur  forme  &  teneur  en. 
dernier  reifort  jufqu'à  la  fbmme  de  5.00.  livres, 
&  au  deffus  par  provision  pour  le  payement  des 
droits  de  SaMajefté  feulement,  à  quelque  fem- 
me qtfils  puflènt  monter,,  aux  cautions  données 
par  les  Fermiers  ;  &  en  cas  d'appel  que  les  par- 
ties procéderaient  au  Confeil ,  avec  deffenfes  k 
toutes  Cours  &  Juges  d'en  prendre  connoiiTance» 

Mais  comme  Sa  Majefté  n'avoit  pas  réglé  par 
cet  Arreft  ou  devoir  refïbrtir  l'appel  des  Juge- 
ments,  que  lefdits  Officiers  avoient  rendus  ou 
pourraient  rendre  en  matière  Criminelle  entre 

les 
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les  Commis  &  Gardes  des  Bureaux  &  ceux  qui 
les  auroient  ou  qu'ils  auroient  infultez  en  faifant 
les  fondions  de  leurs  emplois ,  &  pour  les  con- 
duirions &  malverfitions,que  cesCommis  ouGar- 
des  peuvent  faire.  Elle  ordonna  par  Arrefl:  de 
fon  Confeil  du  22.  Décembre  de  la  prefente  an- 
née 1692.  au  rapport  de  Monfieur  Phelipeaux 
de  Pontchartrain  Confeiller  Ordinaire  au  Confeil 
Royal  Controlleur  General  des  Finances,  que 
l'appel  des  Jugements  des  Officiers  des  jurifdic- 
tions  des  Droits  de  Sortie  &  Entrée  &  autres. y 
joints  établis  dans  l'étendue  dcfdites  Provinces 
de  Flandres ,  Arthois  ,  Haynaut ,  Cambrefis, 
Pays  d'entre  Sambrc  &  Meufe  &  outre  Meufe , 
Pays  Conquis  &  Reconquis,  qui  feroient  rendus 
en  matière  Criminelle,  reflortiroit  au  Parlement 
de  Tournay,  auquel  Sa  Mijefté  en  attribuoit  tou- 
te Cour  &  jurifdiftion  ;  faifant  deffenfes  à  toutes 
fes  autres  Cours  d'en  prendre  connoiiïànce  à 
peine  de  nullité.  _ 

Le  Roy  defirant  donner  des  marques  de  fa 
bienveillance  à  Monfieur  François  deCaillebot  de 
la  Sale  Eveque  de  Tournav  Abbé  de  Rebez 
en  Brie  ,  &  témoigner  au  rubliq  la  confiance, 
qu'il  avoit  en  fa  grande  capacité  pour  les  affaires 
de  Juftice,  luy  avoit  octroyé  par  lettres  patentes 
du  1 6.  Septembre  dernier  la  qualité  de  Confeil- 
ler d'honneur  au  Parlement  de  Tournay  avec  les 
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mêmes  Droits,  Honneurs  &  Séance  que  fonPre- 
decefleur;  duquel  état  il  prit  pofleiTion  le  Z7.  Fé- 
vrier de  la  nouvelle  année  1 6y  3. 

C'a  toujours  été  des  queftions  aflez  contro- 
verfées  entre  les  Sçavants ,  fçavoir  lequel  eft  le 
plus  avantageux  à  la  Republique ,  que  les  Char- 
ges de  Judicaturc  foyent  permanentes  ou  fe 
renouvellent  de  temps  en  temps  ,  qu'elles  foyent 
héréditaires  &fe  perpétuent  dans  les  familles  ou 
qu'elles  fortent  de  l'une  pour  entrer  dans  une 
autre,  qu'elles  le  vendent  à  prix  d'argent  ou  fe 
donnent  à  la  faveur  du  mérite.  Buy  gnon  entre 
autres  dans  fon  traité  des  Loix  abrogées  Lïb.  1,. 
Saura  prima  agite  doftement  la  matière.  Il  faut  à 
la  vérité  convenir  que  fi  le  feul  mérite  donnoit 
accez  au  Charges  de  Judicature ,  les  Princes  auf- 
fi  bien  que  les  Peuples  y  trouveroient  mieux  leur 
compte;aufTi  le  Roy  pénétré  de  ces  veritez  s'eft-il 
par  fon  Ordonnance  du  mois  de  Mars  1673.  tou- 
chant le  règlement  des  Epices  &  vacations  des 
Juges ,  affez  expliqué  de  fes  defleins,  que  les  feu- 
les neceffitez  de  fon  Etat  &  la  conjoncture  des 
affaires  ne  luy  ont  pas  encore  permis  de  mettre 
à  exécution. 

Cependant  parce  que  le  Roy  avoit  veu  eix 
bien  des  rencontres  ,  que  quelque  application 
qu'il  apportât  pour  ne  remplir  les  places  vacan- 
tes 
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tes  que  des  Sujets  les  plus  capables  ,  néan- 
moins la  faveur,  les  amis  &  les  brigues  éludoient 
iès  bonnes  &  droites  intentions  ;  &  Sa  Majefté 
voulant  obferver  autant  qu'il  eftoit  poflibleune 
conduite  uniforme  au  Gouvernement  de  fon 
Etat  &  en  rAdminiftration  de  la  Juftice  dans 
touts  les  Pays  &  Provinces,  ou  elle avoit étendu 
les  limites  de  fon  Royaume  par  les  profperitez 
dont  leCiel  avoit  beny  la  juftice  de  fesArmes:tou- 
tes  ces  confiderations  jointes  aux  neceffitez  &  dé- 
penfes  exceftîves  de  la  guerre  engagèrent  Sa  Ma- 
fté  &  la  portèrent  à  ériger  les  charges  de  Judica- 
ture  tant  du  Parlement  de  Tournay  que  des  Siè- 
ges Royaux  de  fon  Reftbrt  en  titre  d'Offices  for- 
mez &  héréditaires,  moyennant  la  Finance  dont 
il  feroit  arrêté  des  Rôiles  en  fon  Confeil.  Elle 
crut  même  donner  en  cela  a  les  Sujets  des  Pro- 
vinces conquifes  aux  Pays-Bas  &  cédées  par  les 
Traitez  de  Paix  des  Pyrennées ,  d'Aix  la  Cha- 
pelle fie  de  Nimegue,  des  témoignages  de  fon 
afïe&ion  .&  de  l'application  continuelle,  qu'elle 
avoit  à  leur  procurer  des  avantages  &  de  lafatis- 
faction  ,  en  leur  donnant  le  moyen  de  perpétuer 
dans  leurs  familles  les  dignitez ,  dont  elle  avoit 
jufqu'à  lors  récompenfé  leur  zèle  &  leur  fidéli- 
té; à  l'exemple  de  ce  qui  fe  voit  dans  toutes  les 
Compagnies  Se  Jurifdicïions  du  Royaume ,  ou 
il-fe  trouve  quantité  de  bons  Sujets,  qui  de  Pè- 
re en  Fils    depuis  plufieurs  Siècles   admini- 
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firent  la  Juftiœ  avec  plus  d'honneur ,  de  dig- 
nité ,  d'authorité ,  &  de  capacité  que  ne  pour- 
raient faire  ceux  qu'on  auroit  chofis  pour  rem- 
plir les  charges  vacantes.  En  effet  on  peut  dire 
que  depuis  que  la  vevalité  des  charges  a  efté  in- 
troduite dans  la  France,  &  que  l'Hérédité  ou 
le  payement  du  Droit  annuel  en  a  aflëuré  le 
titre  aux  acquéreurs  &  maintenu  la  propriété 
dans  les  familles.  Ton  a  remarqué  que  les  Pères 
ont  pris  un  foin  particulier  de  l'Education  de 
leurs  enfants  &  de  les  faire  inftruire  dans  la  Ju- 
rifprudence  &  dans  les  autres  fciences  neceiiai- 
res,  pour  les  rendre  capables  de  fucceder  à  leurs 
dignitez  &  d'exercer  leur  proffeffion  avec  hon- 
neur à  la  gloire  &  à  l'avantage  de  leur  Patrie. 

Ainfi  Sa  Majefté  par  Edit  du  mois  de  Mars 
1693.  déclara  &  ordonna  qu'elle  vouloit  que 
fon  Parlement  de  Tournay  demeurât  étably  dans 
ladite  ville  de  Tournay  aux  mêmes  Honneurs, 
Authoritez,Pouvoirs&Jurifdiûion,dontjouifTent 
les  autres  Parlements  du  Royaume  fans  aucu- 
ne différence  ny  diftin&ion ,  pour  rendre  &  ad- 
miniftrer  la  juftice  en  dernier  reffort  dans  toute 
l'étendue  dudit  Parlement ,  conformément  aux 
Loix ,  Ordonnances ,  Us  &  Coutumes  des  lieux 
&  à  fon  Ordonnance  de  l'an  1670.  pour  ce  qui 
concerne  les  matières  Criminelles  &  aux  autres 
adreflées  par  Sa  Majefté  &  enregiftrées  audit  Par- 
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Jement;  voulant  qu'elles  y  fuïïènt  fuiviesSc  ob» 
fervées. 

Et  pour  rendre  ledit  Parlement  conforme  aux 
autres  &  le  remplir  d'un  nombre  d'Officiers  ne- 
ceffaires»  Sa  Majeité  ordonna  qu'il  feroit  com- 
pofé  à  l'advenir  d'un  Premier  Preftdent  garde- 
Sçel  ;  de  trois  Prefidents  à  Mortier  r  pour  être  di- 
flnbuez  dans  les  trois.  Chambres*  amfi  qu'il  feroit 
réglé  de  concert  avec  les  Officiers  de  la  Com- 
pagnie ;  de  deux  Chevaliers  d'honneur  ;  de  vingt 
deux  Confeillers  Laïcs  &  de  deux  Confeilïers 
Clercs?  d'un  Avocat  General  &  d'un  Procureur 
General;  d'un  Greffier  en  chef  qui  porterait  l'E- 
pytoge>  lignerait  les  Arrefts  &  autres  Aftes  du- 
dit  Parlement  &  de  trois  Greffiers  pour  les  trois 
Chambres, qui  tiendraient  le  plumitif  tant  à  PAu- 
âiance  qu'au  Confeil  &  porteraient  la  Robbe 
rouge>  lefquels  feraient  aufïï  chacun  à  fbn  égard 
Greffiers  garde-Sacs  &GreffiersdesaffîrmationSy 
en  outre  de  trois  principaux  Commis  qui  feraient 
diftribuez  dans  îefeEtes  trois  Chambres ,  pour 
drefïèr  les  minutes:  des  Arrefts  &  Expéditions  & 
faire  les  grofles  d'iceux  en  parchemin,  &  pour- 
raient  faire  auiîî  les  fondions  des  Greffiers  def- 
dites  Chambres  en  cas  d'abfence ,  maladie  ou  lé- 
gitime empefehement   defdits  Greffiers  ;  plus 
d'un  Siibffitutdu  Procureur  General  audit  Par- 
lement* &  d'un  Receveur  payeur  desgagesdef- 
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dits  Officiers;  d'un  premier  Huiflier&  de  fix au- 
tres Huiffiers  ordinaires.  A  quel  effet  SaMajefté 
par  le  même  Edit  créa  &  érigea  touts  lefdits  Offi- 
ces en  titre  d'Offices  formez&hereditaires,à  l'ex- 
ception feulement  delà  charge  du  Premier  Pre- 
fidentgarde-Sçel,  dont  elle  fe  referva  ladifpofi- 
tion  pour  y  pourvoir  vacation  arrivant  :  &  néan- 
moins conferva  à  Mrs.  les  Barons  deWoerden  & 
de  Moreghem  en  confideration  de  leurs  fervices 
leurs  charges  de  Chevaliers  d'honneur,  voulant 
qu'ils  en  puflent  continuer  l'exercice  durant  leur 
vie,  pour  par  Sa  Majefté  en  eftre  difpofé  après 
leur  mort 

Le  Roy  ne  conferva  pas  feulement  aux  nou- 
veaux Offices  les  Honneurs,  Prééminences, 
Rang,  Franchifes  &  Libertez,  Privilèges,  Ex- 
emptions ,  Proffits  &  Emoluments  dont  avoient 
joui  jufqu'à  lors  les  anciens  Officiers  dudit  Paie- 
ment ;  mais  il  y  attribua  encore  touts  ceux  dont 
jouùTentles  Officiers  des  autres  Parlements  du 
Royaume  ;  &  par  deflus  ce  il  ordonna  que  le 
Premier  Prefident  auroit  trois  mille  livres  déga- 
ges par  an  ,  outre  les  mille  livres  fur  l'émo- 
lument du  Sceau  :  plus  attribua  à  chacun  des 
trois  Prefidents  à  Mortier  quinze  cens  livres  ; 
à  chacun  des  deux  Chevaliers  d'honneur,  des 
vingt  deux  Conleijlers  Laïcs  &  des  deux  Clercs 
mille  livres  au  lieu  de  fix  cens  ;  à  l'Avocat 
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General  mille  livres  ;  au  Procureur  General 
quinze  cens  livres  ,  outre  fa  part  dans  tes  a- 
rnendes  adjugées  au  Criminel  ;  au  Greffier  tn 
chef  mille  lî  v.  outre  la  moitié  des  droits,  qui  pour- 
raient fe  lever  fur  les  Arrefts  &  Expéditions  du 
Greffe  ;  aux  trois  autres  Greffiers  trois  cens  liv. 
chacun:  outre  la  moitié  defdits  droits  du  Greffe 
pour  eux  trois;  aux  trois  principaux  Commis  les 
mêmes  émoluments  attribuez  à  leurs  Offices  par 
PEdit  dumois  de  Février  1691.  au  Subftitut  du 
ProcureurGeneralcinqcensEvr.au lieu  de  deux 
cens  dont  il  jouïfîoit  cy-devant;  au  Payeur  des 
gages  des  Officiers  dudit  Parlement  huit  cens  li- 
vres outre  les  fix deniers  pour  livres  détaxation 
de  îa  recepte  &  maniement  qu'il-  pourroit  faire 
du  fonds  defdits  gages;  au  premier  Heiffier  trois 
cens  livres  comme  cy-devant j  &  aux  fix  autres 
deux  cens  livres  chacun. 

Et  de  la  même  authorité  Roy  aile  Sa  Majefté 
voulant  pourvoir  à  toutesles  Jurifdiftions  du  ref- 
fort  confirmoit,  &  en  tant  que  de  befoin  créoit  & 
érigeoit  de  nouveau  en  titre  d'offices  formés  & 
héréditaires ,  les  Lieutenants  Généraux  &  parti- 
culiers ,  les  Confeillers ,  Avocats  &  Procureurs  du 
Roy  &  autres  Officiers  des  Gouvernances  de  Lil- 
le &  de  Douay  ;  des  Bailliages  de  Tournay,  Lille, 
du  Qiiefnoy  &  Avefnes,  de  la  Prévôté  le  Comte 
4e  Yalenciennes  3  &  des  Prévôtés  de  Bouchain, 
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Landrecies ,  Philippeville ,  Mariembourg  &  Agjw 
mont.Ordonnoit  que  lefdits  Sièges  feroient  à  l' ad- 
venir corapofez ,  fçavoir  la  Gouvernance  de  Lil- 
le (outre  le  Gouverneur  chef  de  kGouvernance  ) 
d'un  Lieutenant  General  Civil  &  Criminel  aux 
gages  de  mille  liv.;d'un  Lieutenant  particulier 
aux  gages  de  cinq  cens  Hv.  ;  de  fix  Confeillers  aux 
gages  de  trois  cens  livres  chacun  ;  drun  Avocat 
du  Roy,  qui  auroit  voix  deliberative  es  caufesda. 
Sa  Majeftén'auroit  point  d'intereft,  aux  gages  de 
quatre  cens  livres  &  d'un  Procureur  du  Roy  aux 
gages  de  cinq  cens  liv.  Et  que  le  Bailliage  de  ladite 
ville  de  Lille  (outre  le  Bailly)  feroit  compofé  d'un 
Lieutenant  aux  gages  de  trois  cens  livres ,  &de 
fix  Confeillers  aux  gages  de  deux  cens  livres 
chacun. 

Que  la  Gouvernance  de  Douay  lêroït  pareil- 
lement compofée  d'un  Lieutenant  General  Ci- 
vil &  Criminel  aux  gages  de  600.  livres;  d'un 
Lieutenant  particulier  aux  gages  de  40a.  livres; 
de  quatre  Confeillers  aux  gages  de  200.  livres 
chacun  &  d'un  Procureur  du  Roy  aux  gages  de 
300.  livres. 

Le  Bailliage  deTournay  (outre  le  Bailly)  fe- 
roit compofé  d'un  Lieutenant  General  Civil  8c 
Criminel  aux  gages  de  600.  livres;  d'unLieute- 
tenant  particulier  aux  gages  de  500.  livres  ai* 
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lieu  de  66.  dont  il  avoit  jouy  jufqu'à  lors  ;  de 
lîx  Confeillers  aux  gages  de  zoo.  livres  chacun 
au  lieu  60.  dont  jouïfloient  auparavant  les  An- 
ciens; d'un  Avocat  du  Roy, qui  auroit  voix  de- 
liberative  dans  lesCaufes  ou  SaMajeité  n'auroit 
poifit  d'intérêt,  aux  gages  de  300.  livres  au  lieu 
de  40.  dont  il  avoit  jouy  &  d'un  Procureur  du 
Roy  aux  gages  de  500.  livres  au  lieu  de  66.  dont 
il  avoit  jouy  jufqu'à  prefent. 

Le  Bailliage  duQuefnoy  lèroitCompofé  (ou- 
tre le  Bailly  )  d'un  Lieutenant  General  Civil  & 
Criminel  aux  gages  de  4ooJivres,  au  lieu  de  50. 
dont  il  avoit  jouy  auparavant  ;  d'un  Lieutenant 
particulier  aux  gages  de  200.  livres ,  au  lieu  de 
25.  dont  il  jouïfloit  ;  de  quatre  Confeillers  aux 
gages  de  100.  livres  chacun,  au  lieu  de  25.  dont 
les  Anciens  avoient  jouy  cy-devant;  d'un  Avo- 
cat du  Roy  ,  lequel  auroit  voix  deliberative 
dans  les  Caufes  ou  Sa  Majefté  n'auroit  point 
d'intérêt,  aux  gages  de  150.  livres,  au  lieu  de 
25.  livres  dont  il  jouïfloit  &  d'un  Procureur  du 
Roy  aux  gages  de  200.  livres,  au  lieu  des 25. 
dont  il  avoit  jouy  jufqu'à  lors. 

Le  Bailliage  d'Avefnes  feroit  auili  compofé 
(  outre  le  Bailly  )  d'un  Lieutenant  General  Ci- 
vil &  Criminel  aux  gages  de  400.  livres,  au  lieu 
de  50.  dont  il  jouïfloit  lors;  d'un  Lieutenant 
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particulier  aux  gages  de  20a  livres,  au  lieu  des 
25.  dont  il  avoit  jouy  ;  dequatre  Confeillers  aux 
gages  de  100.  livres  chacun,  au  lieu  de  25. dont 
les  Anciens  avoientjouy  auparavant;  d'un  Avo- 
cat du  Roy,  lequel  auroit  voix  deliberative  dans 
les  Caufes  ou  Sa  Maiefté  n'auroit  point  d'inté- 
rêt, aux  gages  de  150.  livres  au  lieu  de  25.  dont 
il  jouïflbit  &  d'un  Procureur  du  Roy  aux  ga~ 
ges  de  200.  livres, au  lieu  de  25.  dont  il  avoit 
jouy  jufqu'à  prefenc 

Que  la  Prévôté  le  Comte  de  Vafenciennes  fe- 
roit  campofée  d'un  Lieutenant  General  (outre 
le  Prévôt  )  aux  gages  de  400.  livres  ;  de  quatre 
Confeillers  aux  gages  de  200.  livres  &  d'un 
Procureur  du  Roy  aux  gages  de  300.  livres, au 
lieu  de  75.  dont  il  avoit  jouy  jufqu'à  lors. 


La  Prévôté  de  Bouchain  feroit  d'un  Lieutenant 
General  Civil  &  Criminel  aux  gages  de  300. 
livres  ;  de  deux  Confeillers  aux  gages  de  200.  lïv^ 
chacun  &  d'un  Procureur  du  Roy  aux  gages 
de  250.  livres. 

Que  les  PrevôtezdeLandrecies,  de  Philippe-* 
ville  &  de  Mariembourg  feroient  compofé es  cha- 
cune (  outre  leurs  Prévôts);  de  deux  Confeillers 
aux  gages  de  1 00.  livres  chacun  &  d'un  Procu-* 
reur  du  Roy  aux  gages  de  200,  liv.  au  lieu  de 
jOv.  dont  il  jouïflbit.. 
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Et  la  Prévôté  d'Agimont(  outre  le  Prévôt) 
feroit  de  deux  Confeillers  aux  gages  de  200. 
livres  chacun  &  d'un  Procureur  du  Roy  aux 
gages  de  300.  livres  au  lieu  de  25.  dont  il  avoit 
jouy  jufqu'à  lors. 
- 

Outre  lefquels  gages  les  nouvaux  Pourveus 
defdits  Offices  jouïroient  des  mêmes  Honneurs, 
Rang ,  Authoritez,  Pouvoirs,  Exemptions,  Privi- 
lèges, Droits , Profits  &  Emoluments,  dont  les 
Anciens  avoient  jouy  auparavant. 

Déplus  le  Roy  eftimant  qu'il  eftoit  important 

rur  le  repos  de  fes  Sujets  des  Châtellenies  de 
Flandre  Flamingante  conquife  &  cédée  par 
les  Traitez  d'Aix  la  Chapelle  &  de  Nimegue 
qu'il  y  eût  des  Juges  Royaux  ,  qui  puflent  leur 
adminiftrer  la  Juftice  fur  les  lieux  ;  de  la  même 
Grâce,  Pleine  Puifiance  &  Authorité  Royalle 
créoit ,  érigeoit  &  établiflbit  par  le  même  Edit 
dans  la  Ville  d'Ypres  un  Bailliage  &  Siège  Royal 
à  Pinftar  du  Bailliage  de  Tournay  &  des  Gou- 
vernances des  Villes  de  Lille  &  de  Douay  :  & 
à  cette  fin  luy  attribuoit  la  même  Jurifdiction 
&  connoifïance  dans  toutes  les  Châtellenies  de  la 
Flandre  Flamingante  (à  la  referve  des  Villes  de 
Dunquerque ,  Gravelines  &  Bourbourg  &  leurs 
dépendances)  qu'ont  les  Officiers  du  Bailliage  de 
Tournay  &  défaites  Gouvernances  de  Lille  &  de 
Douay  dans  Peftenduë  de  leur  diftricT:.  Et 
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Et  à  cet  effet  le  Roy  créoit  &  érigeoit  en  ti- 
tre d'Offices  formez  &  héréditaires  touts  les  Of- 
fices ,  dont  ledit  Bailliage  devoit  êtrecompofé, 
pour  en  jouir  par  ceuxquienferoientpourveus* 
aux  mêmes  Honneurs,  mêmes  Rang,  Authoritez, 
Pouvoirs,  Exemptions,  Privilèges,  Fruits, Pro- 
fits &  Emoluments ,  dont  joiïiflènt  femblables 
Officiers  du  Bailliage  de  Tournay  &  des  Gou- 
vernances de  Lille  &  de  Douay  :  fçavoir  outre 
le  Bailly  ,  un  Lieutenant  General  Civil  &  Cri- 
minel aux  gages  de  mille  livres  ;  un  Lieutenant 
particulier  aux  gages  de  cinq  cens  livres  ;  fix  Con- 
seillers aux  gages  de  trois  cens  livres  chacun  ;  un 
Avocat  du  Roy,  lequel auroit  voix deliberative 
dans  les  caufesou  Sa  Majefté  n' auroit  point  d'in- 
térêt, aux  gages  de  quatre  cens  livres;  un  Procu- 
reur du  Roy  aux  gages  de  cinq  cens  livres  ;  un 
Greffier  ayant  les  mêmes  droits  &  émoluments, 
dont  joiïiiJènt  ceux  du  Bailliage  de  Tournay  & 
des  Gouvernances  de  Lille  &  de  Douay,  avec 
douze  Procureurs  poftulants ,  outre  huit  cy-de- 
vant  établis  en  ladite  ville  d'Ypres  en  confequen- 
ce  de  PEdit  du  mois  de  Février  1692.  lesquels  fe- 
raient admis  à  faire  les  fondions  de  leurs  charges 
audit  Bailliage,concurrement  avec  les  douze  nou- 
veaux fans  nouvelles  provifions,  en  payant  les 
fommes  qui  feroient  réglées  pour  le  fupplement 
de  la  Finance  defdits  Offices. 

Y  Vou- 
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Vouloit  Sa  Majefté  que  les  gages  attribuez  tant 
aux  Officiers  du  Parlement  qu'à  ceux  des  Juûi- 
ces  fubalternes  leur  fuflènt  payez  en  entier  &  fans 
retranchement  par  demie  année ,  &  qu'à  cet  ef- 
fet le  fonds  enferoit  fait  dans  l'état  de  la  Rccep- 
te  generalle  de  fes  Domaines  en  Flandres;  le  tout 
en  payant  par  ceux  qui  leveroient  lefdits  offices 
nouvellement  créez ,  les  fommes  auxquelles  ils  fe- 
roient  modérément  taxez  par  les  Rôles  qui  fe- 
raient arreftez  au  Confeil  d'Etat,  fur  les  quittan- 
ces du  Threforier  des  revenus  cafuels.  Que  fur  ces 
quittances  ceux  qui  auroient  levé  lefdits  Offices, 
feroient  pourveus  en  la  manière  accoutumée;  fauf 
que  les  anciens  Officiers  qui  pourraient  lever 
ceux  dont  ils  étoient  déjà  pourveus  >  continù- 
roient  de  les  exercer  fans  être  tenus  de  prendre 
de  nouvelles  lettres  de  provifions  ,  dont  Sadite 
Majefté  les  difpenfoit  :  voulant  même  que  pour  la 
première  fois  les  pourveus  des  Offices  payaffent 
beaucoup  moins  qu'à  l'ordinaire  tant  pour  le  droit 
du  Marc  d'Or ,  que  pour  le  Sceau  des  lettres  de 
provifions.  Et  pour  l'avenir  Sa  Majefté  declaroit 
qu'il  ferait  payé  par  leurs  Succeiîeurs  auxdits 
offices  à  chaque  mutation  (outre  le  marc  d'Or)  la 
portée  d'une  année  de  gages  par  forme  de  recon- 
noiftànce  de  l'hérédité  es  mains  duThreforier  def- 
dits  Revenus  cafuels  étant  en  exercice. 

Et  pour  l'exécution  des  Sentences  &  Juge- 
ments 
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ments,tant  dudit  Bailliage  &  SiegeRoyal  d'Ypres, 
que  des  autres  Sièges  du  reflbrt  du  Parlement  de 
Tournay  ,  Sa  Majefté  créoit  &  érigeoit  en  fief 
quarante  Offices  d'HuiflîersFiefvets  à  PInBar  de 
ceux  créez  par  Edit  du  mois  d'Aouft  1670.  & 
des  autres  établis  auparavant  auxdits  pays  par  les 
Archiducs  &  Comtes  de  Flandres,  pourfervir& 
faire  concurrement  avec  les  anciens  Huifliers 
fiefvets  touts  Exploits  ,  Significations  ,  Con- 
traintes &  autres  fonctions  de  leurs  charges  >  & 
jouir  des  mêmes  franchifes  ,  libertez  ,  droits  , 
profits  &  émoluments  dont  joiïiflènt  lefdits  an- 
ciens Huifliers  fiefvets,  tant  dans  la  ville  d'Y- 
près  &fes  dépendances,,  que  dans  les  autres  vil- 
les &  lieux  du  reflbrt  duditrarlement  ;  lefquels  fe- 
roient  établis  &  départis  au  nombre  neceflaire, 
fuivant  l'état  qui  en  feroit  arrefté  au  Confeilfur 
les  advis  des  Sieurs  Intendants  es  Provinces  de 
Flandres  &  Haynaut. 

OrdonnoitSaditeMajefté  qu'il  feroit  inceflament 
procédé  à  la  vente  defdits  Offices  d'Huiflîers  par- 
devant  les  CommiflairesduConfeil  à  ce  députez, 
à  la  charge  par  ceux  qui  s'en  rendroient  adjudi- 
cataires de  les  tenir  en  fiefs  mouvants  &  relevants 
du  Roy  ,  à  caufe  de  fa  Cour  de  Maire  lez  la 
ville  dé  Tournay ,  &  de  payer  annuellement  en- 
tre les  mains  du  Receveur  ou  du  Fermier  defes 
Domaines  la  fomme  de  dix  livres  à  titre  de  re- 

Y  2        con- 


174      Histoire  du  Parlement 
connoiflance  ,  pareille  fomme  de  dix  livres  pour 
relief  à  chaque  mutation,  &  en  outre  le  dixième 
denier  du  prix  en  cas  de  vente  ,   don  ou  trans- 
port defdits  Offices.  A  condition  néanmoins  de 
prendre  pour  l'exercice  d'iceux  des  lettres  de 
provifions  de  Sa  Majefté ,  qui  feroicnt  fçellées  & 
expédiées  en  lagrandeChancellerie  fur  le  contrat 
de  la  vente  faite  aux  adjudicataires,  &  la  quittan- 
ce de  Finance  qu'ils  en  auraient  payée  au  Threfo- 
rier  desRevenusCafuels;&à  ceux  qui  leurfuc- 
cederoient  ou  acquereroient  d'eux  leldits  Offices 
fur  les  quittances,  qui  leur  feroient  délivrées  par 
le  Receveur  General  des  Domaines  de  Flandre 
pour  ledit  droit  de  Relief  ou  du  Dixième  Denier, 
dans  le  cas  ou  ledit  droit  feroitdeu,  &  en  payant 
les  droits  de  Marc-d'Or  &  du  Sceau  à  régler.  A 
cet  effet  ordonnoit  atouts  ceux  qui  exercent  des 
Offices  d'Huiffiers  &  Sergents  inféodez  audit 
Pays,  de  prendre  dans  trois  mois,  à  compter  du 
jour  de  la  publication  de  l'Edit,  des  lettres  de  pro- 
vifions pour  l'exercice  defdits  Offices,  en  payant 
ce  qui  feroit  réglé  pour  les  droits  du  Marc-d'Or 
&  du  Sceau  :  faute  dequoy  ils  n'en  pourroient 
plus  faire  aucunes  fondions ,  à  peine  de  nullité 
des  exploits  par  eux  faits. 

Lequel  Edit  ayant  efté  addrefTé  au  Parlement 
de  Tournay  pour  yeftre  enregistré  &  publié  ,  il 
fut  ordonné  qu'il  feroit  fait  ainfi  par  Arreft  du 
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22.  d'Avril  1693.  &  que  ledit  Edit  feroit  exé- 
cuté félon  fa  forme  &  teneur,  &le  24.  il  futleu 
&  publié  l'Audience  tenant 

Le  même  jour  fut  auffi  publié  l'Edit  du  25. 
de  Mars  dernier,  touchant  Pextention  duTabel- 
lionage  dans  toutes  les  parties  du  reifort  du  Par- 
lement de  Tournay,ouil  n'avoit  pas  encore  efté 
étably.  Comme  le  Reifort  avoit  efté  considéra- 
blement augmenté-  par  la  réunion  des  Places  & 
Pa'ïs  cédez  au  Roi  par  leTraité  conclu  àNimegue 
en  1 678.  fçavoir  des  Villes  d'Ypres ,  Caflel ,  Bail- 
lœul,  Poperinghe,  Warneton  Varvic,  Condé, 
Valenciennes  ,  Bouchain ,  Cambray ,  Bavay  & 
Maubeuge  &de  leurs  Chatellenies,  Bailliage,rre- 
vôtez,  Dépendances  &  Annexes ,  auflî  bien  que 
par  l'union-' des  Bailliages  d'Avefnes  &duQuef- 
noy  &  des  Prevôtez  de  Philippeville ,  Mariem- 
bourg  &  Landrecis ,  que  Sa  Majefté  avoit  diftraits 
du  Reflbrt  du  Parlement  de  Mets  par  Edit  du 
mois  d'Août  1678.  &  depuis  encore  de  la  Pré- 
vôté d'Agimont  diftraite  du  Confeil  Provincial 
de  Luxembourg  par  Déclaration  du  1.  de  De- 
cemb.  1688.  comme  nous  avons  dit  dans  fon  lieu, 
le  Roy  qui  avoit  reconnu  l'utilité  de  l'établiflè- 
ment  du  Tabellionage  dans  le  Reflbrt  fait  par 
PEdit  du  mois  d'Avril  1675.  jugea  à  propos  d'é- 
tendre ledit  établiflement  par  tout  le  nouveau 
Reflbrt;pour  leditTabellioriage  y  être  exercé  par 

ceux 


176      Histoire   du  Parlement 
ceux  qui  fc  rendroient  Adjudicataires  des  Offi- 
ces, fuivant&  conformément  au  Règlement  Sta- 
tué par  ledit  Edit  de  1675. 

Le  2.  de  May  il  fut  ordonné  par  Arrêt  que 
l'Edit  du  Roy  du  mois  de  Mars  dernier  concer- 
nant la  Réception  des  Officiers  des  Juftices  Sei- 
gneurialles  feroit  exécuté.  Le  Roy  ayunt  recon- 
nu Padvantage,  que  fes  Sujets  a  voient  retiré  des 
Ordonnances  qu'il  avoit  rendues, pour  obliger  les 
Juges  de  fes  Baillys,  Prefidiaux,  Senéchauflees 
&  Prevôtez  de  fe  faire  recevoir  &  Immatriculer 
es  Cours  du  RefTort  de  leurs  Jurifdiftions  :  le 
publiq  connoiflTant  par  la  ceux  ,  fur  la  foy  des- 
quels ils  pouvoient  le  repofer.  Et  Sa  Majefté  é- 
tant  informée  que  faute  de  ce  faire  il  fe  com- 
mettoit  plufieurs  abus  dans  lesJufticesSeigneu- 
rialles  par  la  négligence  des  Seigneurs ,  quifouf- 
froient  que  la  Juftice  y  fût  rendue  par  desper- 
fonnes  fans  capacité  >  &  quelque  fois  même 
fans  aucunes  commiffions  ,  &  defirant  pour- 
voir à  ce  que  dans  lefdites  Jurifdi&ions  Sei- 
neurialles  la  Juftice  ne  fût  à  l'advenir  admini- 
ftrce  que  par  des  perfonnes ,  dont  l'état  fût  cer- 
tain &  d'une  Probité  connuë,elle  ordonna  par  fon 
Edit  que  touts  les  particuliers,  qui  feroient  cy- 
aprés  pourveus  par  les  Seigneurs  tant  Ecclefia- 
ftiques  que  Séculiers  dans  toute  l'étendue  du 
Royaume-,  pays  &  terres  de  fon  obeuTance,  de 
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commiffions,pour  exercer  lesOffices  dejudicatu- 
re  de  leurs  Juftices ,  feroient  tenus  avant  que  d'en 
faire  aucune  fon&ion ,  de  fe  faire  recevoir  par  les 
Officiers  des  Cours  ou  des  Jurifdiclions  Roy  ailes, 
dans  lefquelles  lefdites  Juftices  Seigneurialles  é- 
toient  fçituées ,  à  leur  choix  ;  comme  aufli  que 
les  Procureurs  defdits  Seigneurs,  leurs  Greffiers, 
Notaires  ou  Tabellions ,  Procureurs  poftulants, 
Huiffiers  ou  Sergents  feroient  receus  &  pré- 
teroient  le  Serment  par-devant  lefdits  Juges  des 
Seigneurs  ,  dans  les  Juftices  defquefs  ils  de- 
vroient  exercer  leurs  fondions ,  à  charge  néan- 
moins de  fe  faire  Immatriculer  aux  Greffes  des 
Juftices  Royalles ,  ou  les  appellations  defdites  Ju- 
ftices des  Seigneurs  fe  Relèvent  y  en  payant  de 
petits  .droits  1  le  tout  à  peine  de  faux  &  de  cinq 
cens  liv.  d'amende.  Laquelle  Ordonnance  fi  elle 
étoit  bien  executée,produiroit  de  très  bons  effets. 

Le  1 1 .  de  Juin  1 69  3 .  fut  ordonné  par  Arrêt  Pen- 
regiftrement  de  la  Déclaration  du  Roy  concer- 
nant les  Dotes  Religieufes  :  Sa  Maj,efté  voyant 
que  nonobftant  les  foins  que  les  Parlements  a- 
voient  apportés  dans  les  occafions  pour  repri- 
mer les  abus  &  excès ,  qui  fe  commettaient  au 
fujet  des  Dotes  Religieufes  ,  on  fe  fervqit 
pour  éluder  l'exécution  des  Arrêts  y  de  moyens 
encore  plus  préjudiciables  au  bien  de  l'Etat  que 
ce  qui  fe  pratiquoit  anciennement  ;.&  délirant  y 
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apporter  des  remèdes  tels  que  l'ordre  de  PEglife 
&  le  bien  de  fes  Sujets  pouvoit  exiger ,  avoit 
ordonné  par  fes  lettres  du  28.  Avril  de  la  pre- 
fente  année  que  les  Sentences,  Décrets, Ordon- 
nances &  Règlements  concernants  la  Réception 
des  perfonnes ,  qui  entrent  dans  les  Monalteres 
pouryembraflerla  proffeflion  religieufe  feroient 
exécutez  :  ce  faifant  qu'il  feroit  deffendu  à  touts 
Supérieurs  &  Supérieures  d'exiger  aucune  cho- 
fe  directement  ny  indirectement  en  veuë  &  con- 
fédération de  la  Réception  à  la  prife  d'Habit  ou 
de  la  Proffeflion.  Permettoit  néanmoins  aux  Mo- 
nafteres  qui  ne  font  fondez  &  ceux  feulement 
qui  font  établis  dans  le  Royaume  depuis  l'an 
1600.  en  vertu  de  lettres  patentes  bien  &deue- 
ment  enregiftrées  de  recevoir  des  Penfiojis  via- 
gères pour  la  fubfiftance  des  perfonnes ,  qui  y 
prennent  l'habit  &  font  proffeflion,  par  A£tes 
paflez  par-devant  Notaires  avec  les  Pères  &  Mè- 
res ,  Tuteurs  ou  Curateurs  defdits  enfants  ;  à 
charge  que  lefdites  Penfions  n'excederoient  pour 
quelque  caufe  &  fous  quelque  prétexte  que  ce 

[)ufl  eftre ,  la  fomme  de  500.  livres  par  an  dans 
es  Villes  ou  il  y  a  Parlement,  outre  & par-def- 
fus  la  fomme  de  deux  mille  livres  une  fois  pour 
les  Meubles  ,  Habits  ou  autres  chofes  abfolu- 
ment  neceffaires  pour  l'Entrée  des  Religieufes, 
&  celle  de  350.  livres  par  an  dans  les  autres 
Villes  &  lieux  ?  ou  il  n'y  a  pas  de  Parlement, 
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outre  &  par-deffus  la  fomme  de  1200.  livres 
pour  lefdits  ameublements.  Et  pour  la  fureté 
defdites  penfions,  Sa  Majefté  permettoit  qu'on 
pûtaifigner  des  fonds  particuliers,  dont  les  re- 
venus ne  pourroient  eftre  faifis  qu'à  concur- 
rence defdites  Penfions;  &  cependant  au  cas  que 
les  Parents  &  Héritiers  des  perfonnes  qui  fe- 
roient  entrées  dans  lefdits  Monafteres,  ne  fuffent 
pas  en  volonté  ou  en  état  d'affeurer  lefdites  pen- 
fions viagères,  Sa  Majefté  permettoit aufdits Su- 
périeurs &  Supérieures,  de  recevoir  des  fommes 
d'argent  ou  des  biens  immeubles ,  qui  tinffent  lieu 
defdites  penfions  :  pourveu  que  lefdites  fommes 
d'argent  ou  la  valeur  defdits  immeubles  n'exce- 
daflènt  pas  les  fommes  de  huit  mille  livres  dans 
les  villes  ou  il  y  a  des  Parlements  établis ,  &  de 
fix  mille  livres  dans  les  autres,  &  qu'à  cet  effe£t 
lefdits  immeubles  feroient  Judiciairement  efti- 
mez  par  experts. 

Deffendoit  en  outre  Sa  Majefté  aux  Veuves 
&  Filles  qui  s'engagent  dans  des  Communautez 
Séculières,  dans  lelquelleson  confervefousl'au- 
thorité  des  Supérieurs  la  joiïiffance  &  la  proprie- 
té  de  fes  Biens,  d'y  donner  plus  de  3000. liv. en 
fonds  par  deflus  lefdites  penfions  viageres:defFen- 
doit  pareillement  à  tuuts  pères  &  mères  &  à  tou- 
tes autres  perfonnes  de  contrevenir  à  la  prefente 
Ordonnance  directement  ou  indirectement  à  pei- 
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ne  de  trois  mille  livres  d'aumônes  contre  les  do- 
nateurs ,  &  de  la  perte  des  chofes  données  con- 
ire  les  Monafteres  qui  les  auroient  acceptées.  Dé- 
clarait néanmoins  Sa  Majefté  qu'elle  n'entendoit 
comprendre  fous  ladite  difpofition  les  donations, 
qui  feroient  faites  aufdits  Monafteres  par  une  jufte 
rétribution  proportionnée  aux  fondations. 

Le  16.  dudit  mois  de  Juin  Sa  Majefté  s'étant 
fait  reprefenter  en  fon  Confeil  les  Rôlles  y  arref- 
tez,fixa  à  trente  mille  livres ,  outre  les  deux  fols 
pour  livres,  la  Finance  des  Offices  de  Confeillers 
du  Parlement  de  Tournay  créés  héréditaires.  Et 
voulant  traiter  favorablement  les  Confeillers  fer- 
vants  aftuellement  &  pourveus  audit  Parlement 
avant  PEdit  de  création  du  mois  de  Mars  dernier , 
&  pour  leur  doner  moyen  de  çonferver  leurs  char- 
ges à  leurs  familles,  déclara  que  ceux  qui  vou- 
draient retenir  leurs  charges  feroient  préférez  à 
touts  autres  ,  en  payant  feulement  la  fomme  de 
25000.  liv.  &  les  deux  fols  pour  livres,  fanseftre 
tenus  de  prendre  de  nouvelles  lettres  de  provi- 
fions ,  en  faifant  enregiftrer  les  quittances  de  h.  Fi- 
nance par  eux  payée  au  Greffe  dudit  Parlement. 

Le  premier  du  mois  d'Aouftde  la  même  an- 
née 1693.  Mr.  Ferdinand  Ignace  de  Hautport 
Sr.  de  MafRes  Avocat  en  la  Cour  ayant  traite 
d'une  des  vingt  deux  charges  de  Confeillers  Laïcs 
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de  nouvelle  création  pour  le  prix  de  30000.  li- 
vres outre  &par  deflus  les  deux  fols  pour  livres, 
prefenta  fes  provifions  ;  &  après  information  de 
vie  &  mœurs  &  l'examen  de  fa  capacité ,  il  fut 
receu  le  12.  dudit  mois  &  mis  en  pofTeiTion  de  la- 
dite charge  les  Chambres  aflemblées. 

Le  14.  Mr.  Conftans  de  Silvecanne  Avocat  en 
Parlement  qui  a  voit  traité  de  pareille  charge,  fut 
receu  &enpreftale  ferment. 

Le  18.  le  Roy  eftant  en  fon  Confeil  arreftala 
Finance  des  trois  charges  de  Prefidents  à  Mortier 
du  Parlement,  &  la  fixa  à  quarante  &  cinq  mille 
livres  pour  chacune ,  outre  &  pardeffusles  deux 
fols  pour  livres. 

Le  19.  Mr.  Jacques  Philippes  Hennecart  A- 
vocat  en  Parlement  fut  aufli  receu  Concilier  Laïc 
en  la  forme  ordinaire. 

Depuis  un  temps  le  Roy  a  voit  commencé  de 
pourvoir  à  la  conservation  de  fes  Bois  &  Forêts 
en  établiifant  des  grandes  Maitrifes  dans  les  prin- 
cipaux départements  de  fes  Etats,  voulant  ache- 
ver entièrement  cet  ouvrage  à  P  égard  des  Bois 
&  Forêts  à  luy  appartenants  dans  les  Provinces 
d'Arthois ,  Flandre,  Haynaut  &  Pays-d* entre 
Sambre  &  Meufe  &  outre  Meufe ,  il  créa  par 
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Erîit  de  ce  mois  d'Août  1693.  neuf  Maitrifes 

Particulières  de  fes  Eaux  &  Forets  dans  !.  (dites 
rovinces  ,  dont  les  Sièges  feroient  établis,  un 
à  Tournehem  ,  un  à  St.  Orner,  un  à  Arras,  un 
à  Ypres ,  deux  à  Lille ,  un  à  Valenciennes ,  un  à 
Givet  &  un  autre  à  Charlemont  :  &  chacun 
d'eux  compofé  d'un  Maître  particulier  ;  d'un 
Lieutenant  ;  d'un  Procureur  du  Roy  ;d'un  Garde- 
Marteau;d'un  Grerfier;de  deux  HuifliersAudian- 
ciers;dedeuxArpenteurs;d'unSergentColle£teur 
des  Amendes  ,  Rétributions  &  Confiscations: 
&  de  tel  nombre  d'autres  Sergents  &  Gardes 
qu'il  feroit  eftimé  neceflaire  pour  la  Conferva- 
tion  defdites  Eaux  &  Forêts  dans  l'étendue  def- 
dites  Maitrifes  avec  les  mêmes  Droits ,  Privilè- 
ges, Fonctions,  Prérogatives  &  Exemptions,  dont 
jouïffènt  les  Maitrifes  particulières  des  Eaux  & 
Forêts  du  Royaume.  Lequel  Edit  fut  enregiftré 
pendant  les  vacations  enfuite  d'Arrêt  du  3.  Sep- 
tembre fuivant. 

Le  2.  d'Oclobre  en  vertu  d'un  Arrêt  du  16. 
de  Septembre  fut  lue  &  publiée  à  l'Audiance 
une  Déclaration  du  Roy  du  1.  du  mois  de  Sep- 
tembre, par  laquelle  Sa  Majefté  en  confirmant  & 
interprétant  en  tant  que  debefoinl'Editdumois 
d'Août,  fixe  à  la  fomme  de  quinze  mille  vingt 
livres  les  gages  &  Chauffages  à  diftribuer  aux  Of- 
ficiers nouvellement  créez  efdites  Maitrifes  des 
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Eaux  &  Forêts  es  Provinces  de  Flandre ,  Hay- 
naut ,  Arthois  ,  Pais-d' entre  Sambre  &  Meufe, 
&  outre  Meufe ,  fuivant  les  Rôlles  qui  en  dévoient 
eftre  arrêtez  au  Confeil.  En  outre  veut  que  ceux 
qui  lèveront  les  Offices  de  Maîtres  particuliers, 
Lieutenants  &  Procureurs  pour  le  Roy  efdites 
Maitrifes,  ayent  &  prennent  la  qualité  de  Con- 
fêillers  du  Roy  ;  &  de  plus  ordonne  que  lefdits 
Maîtres  particuliers ,  leurs  Lieutenants  &  les 
Procureurs  du  Roy,  enfemble  les  Gardes-Mar- 
teau créez  efdites  Maitrifes,  feront  receus  en  la 
Cour  de  Parlement  de  Tournay  :  &  les  Gref- 
fiers &  Huiffiers  Audianciers ,  les  Arpenteurs  & 
Sergents-Gardes,  par  les  Officiers  defdites Mai- 
trifes ,  en  payant  pour  Droits  de  Réception  par 
ceux  qui  feraient  reçcus  en  ladite  Cour  de  Parle- 
ment de  Tournay  ,  la  fomme  de  vingt  livres, 
&  celle  de  dix  livres  au  Bureau  des  Finances 

f)our  Penregiftrement  de  leurs  provifions  ;  que 
es  Greffiers  ne  payeroient  que  dix  livres  pour 
Droits  de  Réception ,  &  fix  livres  feulement  pour 
Penregiftrement  de  leurs  provifions  ;  &  les  Huif- 
fiers Audianciers ,  auffi  bien  que  les  Arpenteurs 
&  Sergents-Gardes ,  ne  payeroient  que  trois 
livres  pour  Droits  de  Réception  &  autant  pour 
Penregiftrement  de  leurs  provifions. 

Le  3.  du  même  mois  d'O&ob.  j'eus  l'honneur 
d'eftre  receu  en  la  forme  accoutumée  à  une  des 
22.  charges  de  Confeillers  Laïcs  en  la  Cour. 
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La  difcttc  des  Bleds  furvenuë  à  la  récolte  de 
cette  année  1693.  ayant  augmenté  le  nombre 
des  Mendiants  dans  les  Frontières ,  le  Parlement 
fur  la  reprefentation  du  Procureur  General  du 
Roy ,  rendit  un  Arrêt  le  1 3.  de  Novembre  du- 
dit  an  en  forme  de  Règlement ,  pour  le  foulage- 
ment  des  pauvres ,  qui  eut  tout  le  fuccez  qu'on 
en  pouvoit  attendre  ;  car  les  Mendiants  furent 
contraints  de  fe  retirer  chacun  dans  leurs  Paroif- 
fes,  ou  l'on  procura  aux  Valides  du  travail  pour 
gagner  dequoy  fe  fecourir  dans  leurs  neceiïîtés, 
&  les  Invalides  receurent  du  foulagement  à  pro- 
portion de  leurs  miferes.  Pour  cet  effet  il  fut  or- 
donné par  ledit  Arrêt  qu'en  chaque  Paroilïè  foit 
des  Villes  ,  ou  de  la  Campagne  ,  il  fe  feroit  in- 
cefïàment  des  affemblées  en  prefence  du  Curé, 
compofées  du  Bailly  ou  Procureur  Fifcal  ou  de 
quelque  autre  Officier  de  Juftice ,  des  Marguil- 
liers  &  principaux  Paroiflîens  ;  dans  lefquelles  il 
feroit  arrête  des  Rôlles  de  toutes  les  Familles 
qui  fe  trouvoient  en  neceflité  ,  &  des  fommes 
neeeffaires  pour  les  fecourir:  que  pour  recouvrer 
ces  fommes  il  fe  feroit  une  Cotifation  de  touts  les 
Manants  le  plus  équitablement  que  faire  fepour- 
roit.  Et  afin  d'exciter  les  peuples  par  l'exem- 
ple ,  les  Officiers  du  Parlement  envoyèrent  aux 
Efchevins  une  fomme  affez  confiderable ,  pour 
être  diftribuée  félon  les  neceffitez  des  Paroiflès. 

Le 


DE      T   O    U    R    N    A    Y.  185 

Le  21.  de  Novembre  le  Roy  voulant  grati- 
fier Mr.  le  Prefident  Errembault,  qui  avoit  trai- 
té d'une  des  trois  charges  de  Prefident  à  Mortier 
créés  héréditaires  ,  auffi  bien  que  Mr.  Bruneau 
ancien  Confeiller  audit  Parlement ,  qui  avoit 
traité  d'une  autre ,  en  modéra  en  leur  faveur 
la  Finance  ,  qui  avoit  eflé  fixée  à  quarante  & 
cinq  mille  livres ,  &  en  fit  arrêter  un  Rôlle  de  mo- 
dération à  la  fomme  de  trente  &  fept  mille  cinq 
cens  livres. 

Le  9.  de  Décembre  Maître  François  le  Febvre 
Sr.  d' Argencé  ,  fut  reçeu  en  la  première  Cham- 
bre aux  charges  de  Receveur  Payeur  des  Gages, 
&  des  Amendes  &  des  Epices  &  Vacations  du 
Parlement,  dont  il  avoit  traité  pour  le  prix  de 
quatre-vingt  mille  livres  ,  fçavoir  vingt  &  cinq 
mille  pour  la  première  &  cinquante  &  cinq 
mille  pour  la  féconde  :  &  pour  entrer  en  exerci- 
ce, il  prêta  le  Serment  &  donna  la  Caution  dont 
il  eftoit  chargé. 

Le  18.  duditmois  Mr,  François  Bonnaventure 
Obert,  Sr.  d'Hoftraete  &c.  auparavant  pourveu 
de  la  charge  de  Lieutenant  General  en  la  Gou- 
vernance de  Lille ,  fut  reçeu  les  Chambres  afiem- 
blées  à  une  des  trois  charges  de  Prefident  à 
Mortier,  qui  eftoit  encore  vacante  ;  à  charge  néan- 
moins qu'il  feroit  précédé  par  Mr. Bruneau,  qui 

atten- 
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attendoit  (es  provifions,  &qui  fut  reçu  à  l'autre 
charge  de  Preiident  à  Mortier  le  24.  fuivant 

Le  Roy  eftant  informé  des  difficultés, 
que  les  Juges  faifoient  de  donner  le  maniement 
des  deniers  provenants  des  biens  fàifis  par  Ju- 
ftice  tant  en  Flandre  qu'en  Haynaut  en  vertu 
de  Main-mifes ,  aux  Commiflaires  aux  Saifies 
Réelles  établis  dans  lefdites  Provinces  ,  à  cau- 
fe  que  les  Main-mifes  ne  font  point  des  Saifies 
Réelles,  qu'elles  n'afFe&ent  que  les  fruits  &  re- 
venus ,  &  pour  ainfi  dire ,  la  feule  fuperficie  & 
non  le  fonds  ;  en  forte  que  Ton  ne  peut  jamais 
par  la  voye  des  Main-mifes  parvenir  au  Décret 
&  Adjudication  des  fonds  :  néanmoins  par  la 
raifon  que  le  publiq  retire  également  de  l'avan- 
tage de  PétablifTement  defdits  Commiflaires  pour 
l'Adminiltration  des  revenus  des  biens  étants 
en  Main-mifes ,  comme  pour  ceux  eftants  en 
Saifies  Réelles  ,  Sa  Majefté  déclara  par  fes  let- 
tres du  2.  de  Janvier  1694.  que  les  Commiflai- 
res Receveurs  des  Saifies  Réelles,  feroient  aufli 
établis  Commiflaires  à  toutes  les  Main-mifes;  & 
en  confequence  recevroient  les  revenus  des 
Biens  &  1  erres  eftants  fous  la  main  de  Juftice, 
&  jouïïoient  des  Droits  attribués  par  l'Edit  de 
1692.  fans  préjudice  néanmoins  des  formalitez 
preferiptes  par  les  Chartes  du  Haynaut.  Laquel- 
le Déclaration  fut  enregiftrée  par  Arrêt  du  25. 
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Les  anciens  Confeillers  du  Parlement  ayant 
par  leurs  Députez  donné  le  11.  Janvier  1694. 
leur  fourmilion  pour  retenir  leurs  charges,  en 
payant  la  fomme  de  vingt-cinq  mi  Ile  livres,  à  la- 
quelle la  Finance  en  avoir  cité  taxée  ;  elle  fut 
acceptée  par  le  Roy  ,  &  les  conditions  accor- 
dées par  Sa  Majefté  à  Verfailles  le  26.  du  même 
mois  de  Janvier  :  fçavoir  que  moyennant  ce,  leur 
feroit  fait  remife  des  deux  fols  pour  livres  ;  qu'ils 
profiteroient  de  la  Finance  d'une  troifiéme  char- 
ge de  Chevallier  d'honneur,  que  Sa  Majefté  éri- 
geroit  en  leur  faveur  ;  que  le  Roy  donneroit  fa 
parolle,  que  le  Parlement  ne  feroit  jamais  rendu 
Semeftre  ;  que  le  nombre  de  fes  Juges  ne  feroit 
plus  augmenté;  que  l'Ordonnance  de  1667.  ne 
Feroit  jamais  envoyée;  qu'il  ne  feroit  plus  intro- 
duit aucun   changement  dans  la  Compagnie; 
qu'elle  feroit  déchargée  à  toujours  des  Droits  de 
Preft  ,  d'Augmentation  de  gages  &  de  touts 
autres  que  de  celuy  dû  au  Roy  en  reconnoiffan- 
ce  de  l'hérédité  des  charges  fuivant  l'Edit  de 
1693.  qu'il  feroit  déclaré  que  le  Bureau  des  Fi- 
nances établi  à  Lille  ayant  été  créé  à  Pinftar  de 
ceux  du  Royaume  ,   l'intention  du  Roy  eftoit 
que  l'Appel  des  Ordonnances  dudit  Bureau  re- 
fortirok  au  Parlement  deTournay,  dans  les  mê- 
mes matières  dont  les  Parlements  du  Royaume 
peuvent  connoître;  qu'enfin  il  leur  feroit  permis 
de  prendre  des  Droits  de  Réception  fur  les  nou- 
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veaux  Officiers,  &  d'en  fixer  de  concert  la  hau- 
teur à  quelque  fomme  proportionnée  au  prix 
des  charges. 

Le  i.  de  Février  de  la  prefente  année  1694. 
Mr.  Viftor  Albert  de  la  Place  Avocat  en  la 
Cour  fut  reçu  à  un  des  22.  Offices  de  Confeil- 
lers  Laïcs,  avec  permiffion  par  difpenfe  du  20. 
Décembre  de  l'année  paflfée ,  de  pouvoir  fervir 
avec  le  Sr.  Boullé  fon  oncle  Conseiller  en  ladi- 
te Cour  ;  à  condition  que  leurs  deux  voix  ve- 
nant uniformes  ne  feroient  comptées  que  pour 
une. 

Le  15.  fuivant  fut  ordonné  que  la  quittance 
de  25000.  livres  pour  une  des  22.  charges  de 
Confeillers  Laïcs  ,  dont  Mr.  Hendrics  Doyen 
des  Confeillers  eftoit  convenu  avec  les  traitants, 
feroit  enregiftrée ,  auffi  bien  que  la  quittance  de 
37500.  liv.  pour  laquelle  fomme  Mr.  deBaralles 
Confeiller  du  Roy  en  fes  Confeils  &  Procureur 
General  du  Parlement  a  voit  traité  de  fa  charge. 

Le  Roy  enfuite  du  traité  fait  avec  les  anciens 
Confeillers  du  Parlement,  ayant  créé  par  Edit 
du  prefent  mois  une  troiftéme  charge  de  Che- 
vallier d'honneur  dans  ledit  Parlement,  aux  mê- 
mes Honneurs  &  Emoluments  que  les  deux  au- 
tres, afin  qu'il  ne  manquât  rien  à  la  dignité  delà 

Com- 
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Compagnie ,  &  qu'il  y  euft  un  Chevallier  d'hon- 
neur dans  chacune  des  trois  Chambres ,  ledit  Edit 
fut  enregiftré ,  leu  &  publié ,  l' Audiance  tenant 
le  12.  de  Mars  1694.  pour  eftre  exécuté  félon 
fa  forme  &  teneur ,  conformément  à  l'Arrêt  fur 
ce  rendu  le  1 1. 

Les  anciens  Officiers  du  Parlement  ayant  pré- 
tendu faire  payer  des  Droits  de  Réception  à 
ceux  qui  avoient  efté  pourveus  depuis  l'Edit> 
ceux-cy  s'y  oppoferent  &  en  furent  déchargez 
par  Ordonnance  de  Monfeigneur  le  Chan cellier 
Boucherat  du  16.  Avril  1694.  permis  feulement 
d'en  exiger  des  Succeffeurs  en  office  à  ceux ,  qui 
feroient  pourveus  enfuite  de  l'Edit  de  nouvelle 
création. 

Depuis  néanmoins  par  une  refolution  unanime 
de  touts  les  Officiers  de  la  Compagnie ,  il  a  été 
arrêté  qu'on  continûroit  d'en  ufer  à  l'avenir  avec 
la  même  honnêteté  que  devant ,  à  l'égard  de  touts 
les  Succeffeurs  récipiendaires  ,&  qu'on  ne  pren- 
drait point  de  Droits  pour  la  Réception  des  Of- 
ficiers de  la  Compagnie. 

Le  21.  du  mois  d'Avril  1694.  Mr.  Pierre 
François  Tordreau  Sr.  de  Crupilly  Avocat  en 
la  Cour,  &  Greffier  Criminel  Penfionnaire  de 
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la  Ville  de  Valenciennes,  fut  reçu  à  une  des  2  2. 

charges  de  Confeillers  Laïcs. 

Le  2 1.  Juillet  fuivant  il  fut  ordonné  à  la  Re- 

3uête  des  anciens  Officiers ,  que  les  quittances 
u  Threfor  Royal ,  qu'on  leur  avoit  délivrées 
pour  la  Finance  par  eux  payée,  fçavoir  de  tren- 
te &  fept  mille  cinq  cent  livres  par  Mr.  le  Pre- 
fident  Errembault  &  de  vingt  &  cinq  mille  li- 
vres par  chacun  des  Confeillers  &  de  cinq  mille 
livres  par  le  premier  Huiflîer  feroient  enregi- 
ftrées. 

Le  nombre  des  Officiers  du  Parlement  fe  trou- 
vant confiderablement  augmenté ,  ils  reprefen- 
terent  au  Roy ,  que  Sa  Majefté  leur  ayant  def- 
fendu  par  fa  Déclaration  du  10.  Février  1685. 
de  prendre  des  Epices  en  matière  Criminelle, 
lors  qu'il  n'y  avoit  point  de  partie  Civile ,  elle 
avoit  eu  la  bonté  pour  leur  defintereffement 
d'ordonner  par  Arrêt  de  fon  Confeil  du  7.  Août 
de  ladite  année  1685.  qu'il  feroit  fait  un  fonds  fur 
fes  Domaines  de  Flandre,  pour  eftre  payé  cha- 
que année  deux  cens  livres  au  Prefident ,  &  cent 
livres  à  chacun  des  Confeillers  au  lieu  defdites 
Epices  ;  &  que  depuis  l'augmentation,  que  Sa 
dite  Majefté  avoit  faite  du  nombre  de  fes  Offi- 
ciers dudit  Parlement  par  fon  Edit  du  mois  de 
Mars  1653.  il  n'avoit  point  encore  efté  pourveu 
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à  leur  indemnité.  Sa  Majefté  ayant  égard  à  leur 
Requefte  ,  ordonna  par  Arrêt  de  fon  Confeil 
d'Eftat  du  25*.  Septembre  1694.  que  ledit  fonds 
feroit  augmenté  ,  enforte  que  chacun  des  trois 
Prefidents  à  Mortier,  qui  fervent  touts  les  ans 
chacun  quatre  mois  à  laTournelle,  fût  payé  de 
deux  cens  livres  ;  chacun  des  Confeillers  Laïcs 
de  cent  livres  ;  le  Procureur  General  de  deux 
cens  livres  &  fon  Subftitut  de  cent  liv. 

Mr.  Baudry  François  de  Roifin  Baron  de 
Selles  &  de  Rongis,  ayant  traité  avec  les  anciens 
Confeillers  pour  la  fomme  de  fept  mille  Ef- 
eus ,  de  la  troifiéme  charge  de  Chevallier 
d'Honneur  créée  par  Edit  du  mois  de  Février 
1694.  à  leur  proffit ,  &  ayant  obtenu  en  confe- 
quenee  provifions  du  Roy  de  ladite  charge  ,  y 
fut  reçu  le  20.  de  Janvier  de  l'année  1695.  les 
Chambres  alfemblées  après  information  de  vie  & 
mœurs,  mais  fans  examen. 

Le  25*.  dudit  mois  l'on  reçut  une  lettre  de 
Monfeigneur  le  Chancellier  en  date  du  1 9.  du  mê- 
me mois,  touchant  la  difficulté,  qui  eftoitfurve- 
nue  au  fujet  des  qualités  prifes  par  un  Secrétai- 
re du  Roy,  en  divifant  la  qualité  d'Efcuyer  de 
celle  de  Secrétaire  ,  &  l'interpofant  entre  fon 
Nom  &  celuy  de  fi  Seigneurie;  par  laquelle  let- 
tre mondit  Seigneur  le  Chancellier  après  avoir 

exa- 
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examiné  les  mémoires  fournis  refpe&ivement 
par  les  parties  ,  déclaroit  qu'il  eftoit  confiant 
que  les  Secrétaires  du  Roy,  qui  n'eftoient  pas  no- 
bles par  leur  naiilânee ,  ne  pouvoient  pas  divifer 
la  qualité  d'Efcuyer  de  celle  de  Secrétaire  ;  & 
que  s'ils  a  voient  des  terres,  ils  en  dévoient  pren- 
dre les  Titres  en  cette  manière.  Le  Sieur  N. 
•Efcuyer  Confeiller  Secrétaire  du  Roy,  Maifbn 
&  Couronne  de  France  dans  la  Chancellerie 
prés  le  Parlement  de  N.  Seigneur  de  N.  Que 
leurs  enfants  ne  pouvoient  prendre  après  leur 
mort  ladite  qualité  d'Efcuyers ,  à  moins  que  leurs 
pères  ne  fuflent  décédez  pourveus  defdits  Offi- 
ces ,  ou  ayants  pris  des  lettres  de  vétéran  a- 
prés  vingt  ans  de  fefvices.  Selon  quoy  Mondit 
Seigneur  le  Chancellier  ordonnoit  au  Parlement 
de  fe  conformer  dans  cette  matière. 

Le  7.  du  mois  de  Février  fuivant  Mr.d'Herma- 
ville  Confeiller  en  la  Cour ,  ayant  obtenu  de  Sa 
Majefté  provifions  de  la  charge  de  Prefident  à 
Mortier  ,  vacante  par  le  decez  de  Mr.  Errem- 
bault,  enfuite  de  la  Refignation  faite  en  fa  faveur 
par  Dame  Marie  Vanderbeken  fa  Veuve,  fut 
mis  en  pôfleffion  dudit  Office  après  lesformali- 
tez  accoutumées. 

*     Le  26.  de  Mars  fut  enregiftré  l'Edit  de  la  Ca- 
pkaxion.  La  gloire  de  la  France  &  les  profperi- 

tez, 
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tez,  dont  le  Ciel  avoit  béni  le  règne  du  Roy, 
ayant  excité  contre  luy  l'envie  d'une  partie  des 

1)uiflànces  de  l'Europe,  les  avoit  engagées  à  fe 
iguer  entre -elles  ,  pour  luy  faire  la  guerre. 
Le  Roy  nonobftant  les  grands  advantages  qu'il 
remportait  d'année  en  année  fur  fes  Ennemis, 
n'avoit  pas  laiflé  de  faire  efclater  la  iinceri- 
té  de  fes  intentions ,  en  leur  offrant  la  paix  à  des 
conditions  beaucoup  au  delà  de  ce  qu'ils  pou- 
voient  efperer  par  la  continuation  de  la  guerre: 
mais  leur  endurciffement,  qui  lesrendoitégalle- 
ment  infenfibles  à  leurs  pertes  comme  à  la  mi- 
fere  des  peuples,  la  leur  ayant  fait  rejetter,  en- 
forte  qu'ils  fembloient  même  tirer  advantage  de 
l'inclination  que  SaMajefté  faifoit  paroîtrepour 
la  paix.  Le  Roy  fe  refolut  tout  de  bon  à  continuer 
la  guerre  ;  &  pour  s'y  préparer  &  faire  connoître 
à  toute  l'Europe  que  les  forces  de  la  France  font 
inépuifables ,  lors  qu'elles  font  ménagées ,  &  qu'il 
avoit  de$  Reflburces  certaines  dans  le  cœur  de 
fes  Sujets  &dans  le  zèle  qu'ils  ont  pour  fon  fer- 
vice  &  pour  la  gloire  de  la  Nation  Françoife, 
avoit  ordonné  par  Edit  du  1 8.  Janvier  dernier 
qu'à  compter  du  premier  dudit  mois  il  feroit 
eftabli,  impofé  &  levé  dans  toute  l'étendue  du 
Royaume  ,  Pays,  Terres  &;  Seigneuries  de  fon 
obeîilance,  même  dans  les  Pays  &  Villes  con- 
quifes  depuis  la  Déclaration  de  la  guerre ,  une 
Capitation  generalle  par  feux  ou  familles  paya- 
ble 
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ble  pendant  la  durée  de  la  guerre  d'année  en 
année  a  deux  termes  ,  fcavoir  au  premier  de 
Mars  &  de  Juin,  fuivant  les  Rôlles  de  Reparti- 
tion i  qui  en  feroient  arrêtez  par  les  Intendants 
&  Commiflâires  départis  dans  les  Provinces,  con- 
formément au  Tarif  arrêté  au  Confeil  fous  22. 
Qaiies;  fans  que  perfonne  de  quelque  qualité  & 
condition  qu'elle  pufl  élire ,  Ecclefiaftique ,  Sé- 
culier, Noble,  Militaire  ou  autre,  pût  prétendre 
exemption  de  ladite  Capitation,  laquelle  Sa  Ma- 
jefté  promettait  en  foy  &  parolle  de  Roy  de 
faire  cefïèr  trois  mois  après  la  publication  de  la 
Paix.  Ce  moyen  paroifïbit  d'autant  moins  à 
charge  à  chaque  particulier ,  que  le  fardeau  fe 
repandoit  generallement  fur  touts ,  joint  que  le 
recouvrement  s'en  devant  faire  fans  frais  &  fins 
remifes  >  devoit  rendre  ce  fecours  plus  prompt} 
plus  facille  &  plus  efFe&if  ;  aufïï  l'Edit  fut-il 
exécuté  par  tout  le  Royaume  avec  tout  le  fuc- 
cés  qu'on  en  pouvoit  attendre. 


. 
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Le  18.  de  Juillet  Mr.  René  Beccuau  ancien 
Chanoine  de  l'Eglife  Cathedralle  de  Tournay 
Avocat  en  Parlement  5  fut  reçu  les  Chambres 
aiîëmblées  a  l'un  des  deux  Offices  de  Confeillers 
Ecclefialnques  créés  par  Edit  de  1693.  dont  h 
Finance  avoit  efté  fixée  à  la  fomme  de  vingt- 
mille  livres. 

La 
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La  Vénalité  des  charges  ayant  fait  naître 
dans  les  Greffes  quelques  petits  abus  ,  la  Com- 
pagnie voulant  en  prévenir  toutes  les  fuites ,  pré- 
senta des  mémoires  au  Roy  pour  les  faire  re- 
former ;  &  Sa  Majefté  par  Ârreft  de  fon  Con- 
feil  du  16.  Aoufl:  de  la  prefente  année  rendu 
au  Raport  de  Mr.  deFieubet  Confeiller  du  Roy 
en  fes  Confeils  Maiftre  des  Requeftes  ordinaire 
de  l'Hôtel ,  après  en  avoir  communiqué  à  Mrs. 
de  Ribeyre,  le  Pelletier ,  de  Fourcy  &  Chauve- 
lin  Confeillcrs  d'Etat,  régla  un  Tarif  tel  que  s'en- 
fuit de  touts  les  Droits  du  Greffe  :  failant  très 
expreflès  inhibitions  &  deffenfes  aux  Greffiers 
&  leurs  Commis  de  prendre  plus  grands  Droits 
à  peine  de  Concuffion. 


Tarif  des  Droits  que  les  Greffiers ,  leurs  Commis 
&  lesHuijJiers  du  Parlement  deToumay  peuvent 
recevoir  ,  pour  les  Salaires  des  Expeditiom  eut  ils 
délivrent  &  des  Significations  qu'ils  font. 


ARTICLE   PREMIER. 

POur  Apoftilles  fur  Requête  &  Place*  con- 
cernant l'Inftruftion  des  Procès ,  qui  fe 
fait  au  Greffe  compris  PEnregiftrement ,  fera 
payé  quatre  fatws. 

2.  Pour  Apoftilles  fur  Requête  concernant 

B  b  quel- 
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quelque  règlement  Proviiionnel,comme  Surfean- 
ce  d'Execution  ,  Main-levée  de  Gardes  &  Sai- 
fies  ou  autres  de  cette  qualité  compris  l'Enre- 
giftrement  fix  patars. 

3.  Pour  l'Expédition  d'un  Arrêt  Interlocu- 
toire compris  l'Enregiftrement ,  la  Garde  &Re- 
cepiffé  des  Sacs  vingt-cinq  patars. 

4.  Pour  Arrêt  deffinitif r  Contradictoire  ou 
par  forclufion  ,  qui  fera  expédié  en  Pla- 
card trente  patars. 

■ 

5.  Pour  l'Expédition  des  Arrêts  avec  ex- 
tenfion  en  la  forme  portée  par  l'Edit*  pour  cha- 
que Rôlle  contenant  vingt-quatre  lignes  &  quin- 
ze fyllabes  à  la  ligne  vingt  patars^ 

6.  Pour  duplicata  d'Arrêt  Interlocutoire  & 
Deffinitif  dix  patars.. 

7.  Pour  Aftes  de  taxes  de  dépens  en  Par- 
chemin huit  patars* 

8.  Pour  Commiffion  exécutoire  fur  Arrêts  & 
A&es  du  Rôlle  huit  patars. 

9.  Pour  Affirmation  de  Voyage  &  pour  l'ex- 
pédition de  l' Adle  en  parchemin  ,  même  lors 
qu'avec  affirmation  il  y  aEtabliffement  de  Pro- 
cureur fix  patars. 
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10.  Pour  la  Prefentation  d'une  Caufe  au  Rol- 
le  en  vertu  de  commiffion  de  la  Chancellerie, 
pour  rédiger  ladite  Prefentation  &  expédier 
l'Afte  en  parchemin  fixpatars. 


11. 


Pour  pareils  A&es  contenants  Provifion, 
Ordonnance  de  fournir  &  autres  Regulatifs,  ren- 
dus fur  plaidoyers  fixpatars. 

1 2.  Pour  Expédition  d' A&es  fur  Caution  prê- 
tée par-devant  un  ConfeillerCommiflaire,  com- 
pris PEnregiftreiTient  dix  pat ar s* 

1 3.  Pour  Obligation  paffée  en  forme  de  Con- 
damnation volontaire ,  Expédition,  Enregiftre- 
ment  &  Commiffion  exécutoire  vingt-quatre  pat. 

14.  Et  pour  touts  A&es  du  Rôlle  fur  inci- 
dents >  delays  &  foûtenements      quatre  patars. 

15.  Pour  Réception  des  Procès  apportez  des 
premiers  Juges ,  compris  PEnregiftrement  &  Re- 
cepiffé  quinze  patars. 


.  16.  Et  pour  la  Vérification  des  Inventaires, 
qui  feront  faits  par  les  Greffiers  avec  les  MefTa- 
gers  ou  Greffiers  inférieurs,  qui  apporteront 
les  Procès  au  Greffe  vingt-quatre  patars. 

Bb  z  17.  Pour 
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17.  Pour  chaque  Produit  des  Sacs  mis  au 
Greffe  par  les  Procureurs  fix  patars. 

1 8.  Pour  le  Retrait  &  Décharge  de  chaque 
Produit  quatre  patars. 

1 9.  Pour  la  Diftribution  des  Procès  par  efcript 
aux  Confeillers  Rapporteurs ,  foit  qu'il  y  ait 
Communication  ou  non  au  Procureur  General 
du  Roy  quatre  patars. 

20.  Pour  Lettres  d'Avis  &  de  Juftice,  l'Expé- 
dition, la  Minute  &  Signature        douze  patars. 

21.  Pour  Expédition  de  lettres  deRevifion, 
Minute  &  Signature ,  avec  Copie  de  l' Arreft 
contenant  la  nomination  des  Revifeurs  fera 
payé  vingt-quatre  patars. 

22.  Pour  la  première  &  dernière  Publication 
des  Décrets  *  qui  fe  feront  à  l'Audiance  fera 
payé  douze  patars. 

23.  Et  pour  les  autres  Publications  fera 
payé  fix  patars. 

24.  Pour  les  Aftes  &  Déclarations  de  Corn- 
mand  es  Ventes  &  Baux  Judiciaires  fix  patars. 

25.  Pour 
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25.  Pour  Lettres  de  Décrets  expédiées  en 
parchemin,  compris  la  Minute  &  Rapport  des 
terres  données  en  aflurance  de  quelques  Ren- 
tes ou  autres  Redevances  ,  pour  chaque  Rôlle 
contenant  les  lignes  &  fyllabes  cy-deflùs  expli- 
quées vingt  patars. 

26.  Pour  l'Enregiftrement  des  lettres  de  Re- 
miflîon ,  Pardon  &  Abolition ,  Commutation  de 
peines  &  autres  de  cette  qualité  ;  enfemble  des 
Arrêts  qui  en  ordonnent  l'Enterrinement  ou  En- 
regiftrement  compris  l'Expédition    trois  florins. 

27.  Pour  la  Réception  des  Avocats  com- 
pris l'Expédition  de  leurs  Matricules  fera 
payé  trente-Jix  patars. 

28.  Pour  la  Réception ,  Prédation  de  Ser- 
ment ,  Enregiftrement  des  provifions  des  Offi- 
ciers en  Chef ,  comme  de  Baillifs,  Lieutenants 
Généraux  &  Particuliers  ,  Prévôts  &  au- 
tres trois  florins. 

2 9. Pour  PEnregiftrement  de  Provifions,  Arrêt 
de  Réception  &Preftation  de  Serment  des  Offi- 
ciers des  J  uftices  inférieures       quarante  huit  pat. 

30.  Pour  PEnregiftrement ,  Réception  &  Pre- 
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.dation  de   Serment  des  bas  Officiers  ,   aux 
quels  n'efl:  attribuée  aucune  Jurifdidlion,  com- 
me de  Notaires  ,  Procureurs  &  hommes  de 
Fiefs  trente  fix  patars. 

31.  Pour  Enregiftrement  de  Bulles,  Lettres 
d'attaches  &  de  l'Arrêt  rendu  en  confequen- 
ce  ,  pour  les  Dignités  des  Eglifes  Métropoli- 
taines, Cathedralles  &  Collegialles  compris  l'Ex- 
pédition quatre  florins. 

32.  Pour  celuy  des  Canonicats  &  Prébendes 
defdites  Eglifes  Métropolitaines ,  Cathedralles 
&  Collegîalles  de  S.  Pierre  à  Lille ,  de  S.  Gery 
à  Cambray  &  de  Saint  Sauveur  à  Harlebe- 
que  trois  florins. 

33.  Pour  celuy  des  autres  Canonicats  &  Pré- 
bendes des  autresCollegialles    quarante  patars. 

34.  Pour  celuy  des  Bénéfices  fimples  fera 
payé  trente-Jîx  patars 

35.  Pour  I'Enregiftrement  des  Lettres  d'O- 
ctroy  i  de  Naturalité ,  de  Capacité  à  poflèder  Bé- 
néfices &  autres  femblables  quatre  florins. 

36.  Aux  Greffiers  pour  Vacations  quand  ils 
travaillent  en  perfonne  dans  les  cas  mentionnez 
par  l'Edit  par  heure  vingt  patars 


D    E      T  O   U   R   N    A   Y.  20Î 

37.  Lefdits  Greffiers  auront  pour  Plntero- 
gatoire  fur  la  fellette  &  droits  des  Vacations, 
qu'ils  feront  dans  la  Chambre  &  quand  ils 
travailleront  avec  un  Confeiller  Commiflai- 
re  par  heure  vingt  pat ar s. 

38.  Pour  les  Arrefts,  ou  CommifTionsd'aflîg- 
nés  pour  être  ouys,  Décrets  d'ajournements  per- 
sonnels &  de  prife  de  corps ,  compris  l'Expédi- 
tion en  parchemin  quinze  paîars, 

39.  Pour  les  Arrefts  en  matière  Criminelle 
pareils  droits  que  pour  ceux  rendus  au  Civil. 

40.  Ne  pourra  néanmoins  ledit  Greffier  dif- 
férer de  mettre  les  Expéditions  es  mains  du  Pro- 
cureur General  du  Roy  fous  prétexte  qu'il  n'au- 
ra efté  payé  defdits  droits. 

Droits  defdits  Commis, 

.-  41.    Pour  chaque  Rôlle  qu'ils  expédieront 
fera  payé  quatre  patars, 

42.  Pour  chaque  Arreû  &  Expédition  en 
quart  quatre  patars. 

43.  Pour  Communication  d'un  Arreft  fera 
payé  deuxpatars. 

44.  Pour  Communication  des  Regiftres  fera 
payé  huit  pat  ar  s. 
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45.  Pour  Communication  des  Déclarations 
de  dépens  dans  la  première  année      Jtx  patars. 

46.  Pour  Communication  de  dépens  dans  les 
autres  années  dix  patars. 

47.  A  eux  quand  ils  travailleront  à  la 
place  des  Greffiers  en  cas  d'abfence  ,  mala- 
die ou  autre  légitime  empefchement  fera 
payé  par  heure  quinze  patars. 

Droits  des  Huijjîers. 

48.  Pour  Signification  des  Ordonnances  fur 
les  Ecrits  de  Réponfes ,  Répliques ,  Dupliques  & 
autres  procédures ,  qui  doivent  être  communi- 
quées à  la  partie  cinq  patars. 

49.  Pour  les  Significations  d'Arrefts  fera 
payé  douze  patars. 

50.  Pour  Exploits  d'Ajournement  &  Com- 
mandement de  Saifies  >  Arrefts  &  Mifes  de 
fait  &  touts  autres  qui  fe  feront  en  vertu  de 
commiffion  expédiée  en  la  Chancellerie  fera 
payé  quinze  patars. 

$1.  Pour  Adjournements  de  témoins,  pour 
eftre  ouys  en  Enquête  ou  Information  fera 
payé  unpatar  &  demy. 

52.  Pour 
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52.  Pour  Signification  de  Requefte  introdu- 
ûive  d'inftance  dix  patars. 

53.  Pour  Execution  Réelle  par  Etablifle- 
ment  de  Gardes  trente  patars, 

54.  Pour  la  Décharge  &  Levée  des  Gardes 
en  cas  de  payement  ou  Surfeance  avec  main- 
levée des  biens  Saifis  ou  pour  pareil  exploit 
fera  payé  vingt-cinq  patars. 

55.  Pour  Criées  &  Publications ,  qui  feront 
faites  des  Biens  Saifis  par  exécution,  pour  ê- 
tre  procédé  au  Décret  &  Vente  Judiciaire  fera 
payé  trente  patars 

$6.  Pour  lesBillets  de  chaque  Criée,  qui  de- 
vront eftre  affichez  es  lieux  publics  ,  afin  de 
notifier  la  vente ,  compris  les  Frais  d'affiches  fe- 
ra payé  trente-Jtx  patars. 

$7.  Et  lors  qu'ils  travailleront  aux  Inventai- 
res par  heure  douze  patars. 

Sa  Majefté  ne  fe  contenta  pas  de  pourvoir  aux 
Abus  des  Greffes  par  un  Tarif  fixe  de  leurs 
Droits  ,  mais  pour  rendre  PEflablifTement  des 
Greffiers,  de  leurs  Commis  &  des Huiffiers  con- 
fiant, elle  voulut  auffi  régler  leurs  fondions  par 
un  Edit  exprés  du  mois  de  Septembre  de  la  mê- 
me année  dont  la  teneur  s'enfuit. 

C  c  Louis 
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J  O  U  T  S  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France 
JL!/  &*  de  Navarre  à  tours  prefents  &  à  venir  S  a- 
l  u  t.  Nous  avons  par  nôtre  Edit  du  mois  de 
Mars  1693.  Crée  &  Erigé  en  titres  d'Offices 
formés  &  Héréditaires  les  Offices  de  nôtre  Con- 
feiller  Greffier  en  Chef  en  nôtre  Parlement  de 
Tournay ,  de  trois  autres  Greffiers  pour  les  trois 
Chambres,de  trois  principaux  Commis  Ecrivains 
à  la  Peau  ;  d'un  Premier  Huiffier  &  fix  autres 
Huiffiers  ;  Et  eftant  important  de  rendre  Péta- 
bliflèment  defdits  Greffiers  ,  Commis  &  Huif- 
fiers certain  en  réglant  leurs  Fondions:  Aces 
Causes  &  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  nô- 
tre certaine  Science,  pleine  puifTance  &  autho- 
rité  Royalle.  Nous  avons  par  le  prefent  Edit 
perpétuel  &  irrévocable  dit ,  ftatué  &  ordonné, 
difons,  flânions  &  ordonnons,  voulons  &nous 
plaît. 

ARTICLE    PREMIER. 

QUe  le  Greffier  en  Chef  figne  touts  les  Ar- 
refts  &  Expéditions  de  noftre  dit  Parle- 
ment ,  comme  font  touts  les  Greffiers  en  Chef 
de  nos  autres  Parlements ,  &  jouïflè  des  Hon- 
neurs ,  Prééminences ,  Rangs ,  Françhifes,  Liber- 
tez  ,  Privilèges; ,  Exemptions  ,  Gages  ,  Profits 
&  Emoluments ,  fui  vant  &  conformément  à  no- 
ftre Edit  du  mois  de  Mars  1693. 

2.Voih 
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2.  Voulons  que  les  trois  Greffiers  foient  di- 
ftribuez  dans  les  trois  Chambres  pour  y  de- 
meurer fixes,  &  en  faire  les  Expéditions ,  qu'ils 
tiennent  le  plumitif  auConfcil  &  à  l'Audiance, 
qu'ils  faflent  des  Regiftres  fuivant  Tordre  des  dat- 
tes de  touts  les  Arrefts,  Ordonnances,  Apoftil- 
les  &  Expéditions  des  Chambres,  danslefquel- 
les  ils  feront  diftribuez  ;  moyennant  quoy  ils  au- 
ront la  moitié  des  Droits,  qui  fe  lèveront  furies 
Arrefts  &  Expéditions  du  Greffe  fuivant  le  Ta- 
rif ,  l'autre  moitié  defdits  Droits  appartenant 
au  Greffier  en  Chef. 

3.  Lefdks  trois  Greffiers  tiendront  pareil  Re- 
giftre  des  A  (Ses  de  Reconnoiffances,  de  Cautions, 
&deCondamnationsVolontaires,Homologations 
d'accord  &  tranfàcHon  &  des  Rapports  donnez 
en  aflûrance  d'obligation  ou  debte  perfonnelle,. 

4.  Ils  feront  faire  par  leurs  Commis  Ecri- 
vains à  la  peau  les  minutes  des  Arrefts  avec  ex- 
tention ,  lors  qu'ils  en  auront  efté  requis  par 
écrit  de  l'une  ou  de  l'autre  des  Parties,  ou  par 
mémoire  figné  d'Elles  ou  de  leur  Procureur  ;  & 
il  n'en  pourra  eftre  fait  aucune  expédition ,  que 
ledit  Ecrit  ou  mémoire  &  la  minute  de  l'Arrêt 
avec  extention  n'ayent  efté  vifez  du  Confeiller 
Raporteur. 

5.  Lefdits  Greffiers  fe  prefenteront  dans  cha- 

C  c  2  que 
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que  Chambre  au  commencement  &  à  la  fin  des 
fçeances,  &  ils  fe  tiendront  dans  leurs  Greffes  le 
refte  du  temps. 

6.  Voulons  qu'ils  fe  rendent  exactement  aux 
Hôtels  des  Confeillers  Commiflàires  à  l'heure 
defignée  par  leurs  Ordonnances  pour  eferire  les 
Apoftilles  des  comptes,  qui  fe  rendent  judiciai- 
rement par-devant  eux  :  ne  pourront  néanmoins 
lefdits  Greffiers  ou  leurs  Commis  fervir  d'Ad- 
joints aux  Enquêtes  ,  ny  prétendre  de  tenir  la 
plume  aux  Procès  Verbaux,  qui  fe  font  par-de- 
vant lefdits  Confeillers ,  n'entendant  déroger  à 
cet  égard  à  l'ufage  obfervé  audit  Parlement. 

7.  Et  quand  aux  fonctions  particulières  du 
Gerffier  de  la  première  Chambre ,  outre  celles 
que  nous  luy  avons  cy-devant  attribuées  par  le 
prefentEdit,  nous  voulons  qu'il  tienne  Regiftre 
par  ordre  des  dattes  de  touts  nos  Edits,  Décla- 
rations ,  &  Arrefts  de  noftre  Confeil,  qui  feront 
envoyez  à  noftre  dit  Parlement,  même  des  Or- 
donnances &  Arrefts  en  forme  de  Règlements 
de  noftre  dit  Parlement ,  &  de  tout  ce  qui  fera 
fait  en  exécution  d'iceux ,  avec  une  table  ex- 
acte. 

8.  Il  tiendra  encore  un  autre  Regiftre  de  nos 
Lettres  Patentes,  des  Provifions  d'O&roy ,  &  au- 
tres de  cette  qualité;  des  Bulles  &  Lettres  d'At- 
taches 
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taches  obtenues  fur  icelles,&  generallementde 
touts  les  Brevets ,  Dons  &  Concevons  ,  dont 
PEnregiftrement  aura  efté  Requis  par  les  Impé- 
trants &  ordonné  par  Arreft  audit  Parlement  : 
le  tout  auflî  fuivant  l'ordre  des  dattes  &  avec 
une  table  par  alphabet. 

9.  Voulons  que  les  procès,  qui  feront  appor- 
tez des  Greffes  des  Juftices  du  Reffort  du  Par- 
lement^ ceux  inftruits  au  Rôlle  pour  eftre  ju- 
gés dans  les  Chambres,  foient  portez  au  Gref- 
fe de  la  première  Chambre,  pour  être  diflribuez  ; 
de  laquelle  diftribution  il  fe  tiendra  Regiftre  di- 
ftinft  &  féparé  de  celuy  du  produit  &  reçu  des 
Sacs,  qui  en  contiendra  pareillement  les  dé- 
charges. 

10.  Les  Rôlles  des  procureurs  feront  mis  au- 
dit Greffe  de  la  première  Chambre ,  &  les  expé- 
ditions qui  en  feront  requifes ,  feront  faites  par 
les  Commis  dudit  Greffe. 

1 1.  A  l'égard  des  procès  Criminels ,  ils  fe- 
ront touts  portez  au  Greffe  de  la  Tournelle ,  & 
le  Greffier  en  tiendra  Regiftre  fuivant  &  con- 
formément à  noftre  Ordonnance  de  1670. 

12.  Lequel  Greffier  écrira  les  Informations, 
Interrogatoires ,  Recollements ,  Confrontations 
&  autres  procédures  ordonnées  en  matière  Cri- 
minelle 
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minelle  par  noftre  Edit  de  1670.  auquel  effet 
il  fe  rendra  au  Palais  par  l'Ordonnance  des 
Confeillers  Commiffaires,  &  tiendra  Regiftre  des 
Arrefts ,  qui  feront  rendus  fur  ces  procédures* 
fuivant  Tordre  de  leurs  dattes. 

1 3.  Il  tiendra  aufli  Regiftre  de  nos  Lettres  de 
Remiffion,  Abolition,  Pardon,  Commutation  de 
peine  &  des  Arrefts ,  qui  en  ordonneront  l'En- 
térinement ou  PEnregiftrement. 

14.  Et  en  ce  qui  touche  les  fondions  defdits 
trois  Commis ,  nous  voulons  qu'ils  dreffent  les 
minutes  des  Arrefts  qui  feront  faits  par  exten- 
tion ,  &  qu'ils  faffent  les  expéditions  d'iceux 
en  grofles,  quand  ils  en  feront  requis  comme  il 
eft  dit  cy-deffus ,  lefquelles  contiendront  vingt- 
quatre  lignes  à  la  page  &  quinze  fyllabes  à  la 


15.  Permettons  audits  Commis  de  faire  les 
fondions  de  Greffiers  en  cas  d^abfence ,  mala- 
die ou  de  légitime  empefchement  d'iceux  ;  les- 
quels Commis  feront  diftribuez  dans  les  Gref- 
fes particuliers  de  chaque  Chambre,  pour  y  fai- 
re leurs  fonctions  &  y  demeurer  fixes  :  dans 
lefquels  Greffes  ils  donneront  chacun  à  leur 
égard  communication  des  regiftres  &  des  décla- 
rations de  dépens,  toutes  les  fois  qu'ils  en  feront 
requis. 

16.  Ne 
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16.  Ne  pourront  ie  Greffier  en  chef,  les  trois 
autres  Greffiers  &  Commis  rien  innover  à  l'é- 
gard des  U-fages  ,  Stile ,  Forme  &  Manière  de  pro- 
céder pratiquée  audit  Parlement  ;  mais  fe  con- 
formeront &  fuiveront  exactement  la  procé- 
dure qui  y  eftobfervée. 

17.  Et  à  l'égard  des  Huiffiers,  le  Premier 
Huiffier  fera  tenu  d'aller  chaque  jour  le  matin 
&  de  relevée  chez  noftre  Premier  Prefident,pour 
Padvertir  de  l'heure  du  Palais,  &  il  fe  trouvera  à 
l'entrée  &  à  la  fortie  pour  le  conduire  avec  fa 
MaiTe  dans  l'enclos  du  Palais. 

1 8.  Lors  que  noftre  Parlement  ira  en  Corps 
à  quelque  Cérémonie  publique  ,  ledit  Premier 
Huiffier  marchera  à  la  tête  de  la  Compagnie  en 
Robe  Rouge  avec  le  Bonnet  brodé  d'Or  & 
doublé  d'Hermine. 

19.  Pour  ce  qui  concerne  les  fonctions  des 
fix  autres Huiffiers,  ils  feront  toujours  au  nom- 
bre de  trois  au  Palais,  pour  y  faire  le  fervice  & 
exécuter  les  ordres  de  noftre  dite  Cour. 

20.  Us  feront  toutes  les  Significations  dans 
le  Palais ,  même  celles  des  Arrêts ,  fur  lefquels 
il  n'y  aura  point  de  commiffion ,  à  l'exclufion  des 
autres  Huiffiers  ;  &  feront  bourfe  commune  en- 
tre-eux. 

21.  Fai- 
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2 1.  Faifons  très  expreffès  inhibitions  &  def- 
fenfes  aux  Procureurs  de  fe  Communiquer  ma- 
nuellement les  Efcritures ,  Titres  &  Procédu- 
res, qui  font  fujettes  à  Signification ,  &  d'en  don- 
ner leur  Reçu  à  la  marge  des  originaux ,  dont 
nous  abrogeons  l'ufage,  &  ce  à  peine  contre 
lefdits  Procureurs  de  cinq  cens  livres  d'amen- 
de &  de  nullité  defditsA&es  :  mais  lefdits  Huif- 
fiers  en  feront  les  Significations ,  Iefquelles  ils 
délivreront  aufdits  Procureurs. 

22.  Ordonnons  que  lefdits  Commis  &  Huit 
fiers  jouiront  des  Droits  contenus  au  Tarif  ar- 
rêté en  nôtre  Confeil  attaché  fous  le  contre  Sçel 
de  noftre  prefent  Edit,  fans  pouvoir  en  recevoir 
d'autres  ny  de  plus  grands ,  à  peine  de  concufc 
fion  &  autre  punition  s'il  y  échet.  Si  donnons 
en  mandement  à  nos  amez  &  féaux  Confeillers 
les  Gens  tenants  noftre  Cour  de  Parlement  à 
Tournay  que  noftre  prefent  Edit  ils  ayent  à  fai- 
re lire  ,  publier  &  regiftrer ,  &  le  contenu  en 
iceluy  garder  &  exécuter  félon  fa  forme  &  te- 
neur, cefïant  &  faifant  cefler  touts  troubles  & 
empefchements  ;  nonobftant  touts  Edits,  Décla- 
rations &  autres  chofes  à  ce  contraires ,  aux- 
quelles nous  avons  dérogé  &  dérogeons  par  ces 
prefentes  Car  tel  est  nostre  Plaisir  :  Etaf- 
fîn  que  ce  foit  chofe  ferme  ftable  &  à  tou- 
jours. Nous  y  avons  fait  mettre  noftre  Sçel. 

Donné 
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Donné  à  Marly  au  mois  de  Septembre  Pan 
Grâce  1695.  &  de  noftre  Règne  le  53.  Signé 
Louis,  &  plus  bas  par  le  Roy  le  Tellier,  &  en- 
core plus  bas  veu  auConfeil  Phelypeaux. 

Lefquels  Edit  &  Tarif  furent  leus ,  publiez 
&  enregiftrez  aux  premières  Audiances  du  mois 
d'Odtobre.  Comme  ils  font  importants  &d'un 
ufage  journalier  ,  j'ay  cru  faire  plaifir  au  publiq 
d'en  rapporter  tout  le  contenu. 

Le  8.dumois  d'O&ob.  1695.M1*.  Martin  Au- 
guflin  l'Efcaillet  Avocat  en  la  Cour  &  Premier 
Garde  en  l'Hôtel  des  Monnoyes  de  la  Ville  de 
Lille,  fut  reçu  à  la  charge  de  Confeiller  vacan- 
te par  la  demiffion  faite  à  fon  proffit  par  Mr. 
Hendrics  Doyen  desConfeillers,  lequel  encon- 
fideration  de  fes  longs  fervices  avoit  efté  pour- 
veu  de  l'Etat  de  Confeiller  honnoraire;  auquel  il 
fut  admis  le  même  jour  les  Chambres  aflèmblées. 

Le  3.  de  Décembre  fuivant  je  pris  pofTeirion 
de  la  charge  de  Prefident  à  Mortier  vacante  par 
le  decés  de  Mr.  le  Prefident  Obert,  dont  le  Roy 
m'avoit  fait  l'honneur  de  me  pourvoir,  enfuite 
de  la  Refignation  faite  en  ma  faveur  par  les 
Sieurs  Erneft  Obert  Chanoine  de  Saint  Pierre  à 
Lille  &  Jean  Baptifte  Lagace  Bailly  General  de 
Phalempin  tuteurs  des  enfants  Mineurs  de  feu 
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ledit  Sieur  Prefident  à  ce  authoriféspar  Arrêt 

de  la  Cour  du  i  i.O&obre  dernier. 

Mrs.  les  Archevêque  ,  Evêques  &  gros  De- 
cimateurs  des  Diocefes  deCambray ,  Tournay* 
Ypres&St.  Orner  s'eftants  pourveus  auConfeil 
du  Roy  en  1684.  afin  qu'il  luy  plût  fixer  les  Por- 
tions Congrues  des  Curez  dans  l'étendue  du 
Refîbrt  du  Parlement  deTournay,comme  dans  le 
refte  du  Royaume,  les  décharger  de  la  portion 
Congrue  desVicaires,CoûtresouClers  desParoif- 
fes,  enfemble  du  Retabliflement  &  des  Répara- 
tions des  Nefs  des  Eglilès  &  des  Maifons  Paftoral- 
les;&  enfin  leur  permettre  de  lever  &  percevoir  la 
Dixme  desColzats  &  autresGrainsinfolites  com- 
me des  ordinaires  ,  renouvcllerent  leur  inftance 
en  ï  6<)y  Mais  les  Etats  &  Communautez  des 
Provinces  ayant  reprefenté  que  l'affaire  avoir 
des-jà  efté  mife  en  controverfe  ;  que  Mr.  de  Bag- 
nols  Intendant  defiiïts  pays  avoit  efté  chargé  de 
rendre  fon  advis  ;  que  lefdits  Srs.  Archevêque 
&  Evêques  ne  faifoient  apparoître  des  procu- 
rations d'aucuns- Chapitres,  Abbayes  &  autres 
gros  Decimateurs  de  leurs  Diocefes  :  Sa  Maje- 
fté  voulant  y  pourvoir  avec  maturité  &  toute 
la  circonfpeâion  avec  laquelle  elle  prononce  fes 
Jugements,  Oiiy  le  rapport  de  Mr.  de  Fieubet 
Commiflaire  à  ce  Député  ,  en  ayant  communi- 
qué à  Mrs.  Courtin,  de  Pommereul  y  le  Pelletier, 
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de  Ribeyre,  de  Fourcy  &  Chauvelin,  ordonna 
par  Arrêt  du  Confeil  du  2.  May  1696.  aux  par- 
ties de  juftifier  l'Ufage  du  pays  fur  les  matières 
en  queftion  ;  &  cependant  qu'il  feroit  procédé 
au  Parlement  de  Tournay  au  jugement  des  pro- 
cès touchant  lefdites  matières,  ainfi  qu'il  appar- 
tiendroit  par  raifonu 

Le  26.  du  même  mois  Mr.  François  Don- 
che  Advocat  en  la  Cour  fut  reçu  à  la  charge 
de  Confeiller  vacance  par  ma  promotion  à  cel- 
le de  Prefident  à  Mortier,  fur  larefignationque 
je  luy  en  avois  faite. 

Par  Arrêt  du  4.  O&obre  fuivant  fut  ordon- 
né PEnregiftrement  de  l'Edit  de  Sa  Majefté  du 
mois  d'Août  dernier  portant  création  de  Con- 
feillers  Gontrolleurs,anciens,alternatifs  &Trien- 
naux  des  Receveurs  des  Saifies  Réelles  pour  tou- 
tes les  Cours  du  Royaume  &  JufticesRoyalless 
avec  droit  d'aihfter  aux  Baux  judiciaires  des  cho- 
fes  Saifies  ,  aux  vifites,  marchez  &  adjudications 
des  réparations  à  faire  aux  Maifons&  Biens  Sai- 
fis,  à  la  Reddition  des  Comptes,  &deGontrol- 
1er  le  tout,  auffi  bien  que  les  quittances  que 
donnent  ou  reçoivent  lefdits  Receveurs,  &  au- 
tres fondions  plus  amplement  fpecifiées,  leur 
attribuant  la  moitié  des  Droits  attribuez  aux- 
dits  Receveurs,  &  en  outre  un  fol  pour  livre  du 
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prix  des  Baux,  à  payer  par  les  Fermiers  Judiciai- 
res chacun  an  outre  &  par  deflus  le  prix  des 
Baux  &  fans  diminution  d'iceluy. 

Le  io.  dudit mois  Mr.  Albert  Maurice  de  la 
Hamayde  ,  Sr.  du  Hautoy  Prêtre  Chanoine  de 
la  Cathedralle  de  Tournay,  prit  poffeffion  de  la 
deuxième  charge  de  Confeiller  Clerc  en  la  Cour, 
laquelle  n'avoir  point  encore  efté  levée. 

Le  16.  de  Janvier  1697.  Mr.  Nicolas  de 
Forêt  Avocat  en  Parlement ,  fut  aufïi  reçu  à  une 
charge  deConfeillerLaïc  vacante  par  la  demiffion 
faite  en  fa  faveur  par  Mr.  de  Silvccanne ,  pourveu 
d'une  charge  de  Preiident  à  la  Monnoye  à  Paris. 

Les  Prefidents  à  Mortier  du  Parlement  de 
Tournay  ayant  prétendu  conformément  à  l'Or- 
donnance du  Roy  de  1670.  touchant  les  matiè- 
res Criminelles,  que  les  Prefidents  de  la  Cham- 
bre de  la  Tournelle  doivent  diftribuer  les  Pro- 
cès &  les  Commiffions  en  matière  Criminelle 
aux  Confeillers  de  ladite  Chambre ,  fuivant  leur 
honneur  &  confeience,  par  rapport  au  mérite  & 
à  la  qualité  des  affaires  ;  fans  eftre  tenus  d'ob fer- 
ver  l'ordre  du  tableau  ou  d'ancienneté  :  les  Con- 
feillers s'y  eftoient  oppofez,  fous  prétexte  que 
jufqu'à  lors  on  a  voit  toujours  fuivy  Tordre  du 
tableau  dans  ces  fortes  de  diilributions ,  &  que 
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Sa  Majcfté  leur  avoit  donné  fa  parolle  de  n'ap- 
porter aucun  changement  dans  leurs  ufages.  Sa 
Majefté  oùy  le  Rapport  de  Mr.  de  Fourcy  Con- 
feiller d'Etat,  qui  en  avoit  communiqué  à  Mr. 
de  Pommereul  Confeiller  d'Etat  &  duThrefor 
Royal  &  à  Mr.  Bignon  auffi  Confeiller  d'Etat, 
ordonna  par  Arrêt  du  23.  de  ce  mois  de  Jan- 
vier que  la  diftribution  desProcés  &  commiflions 
en  matière  Criminelle  fe  feroit  à  Padvenir  con- 
formément à  l'Ordonnance,  en  l'honneur  &  con- 
fcience  des  Prefidents  de  la  Tournelle,  fans 
qu'ils  fujfîènt  tenus  de  fuivre  l'ordre  du  tableau. 
Lequel  Arrêt  ayant  efté  lu  les  Chambres  aftèm- 
blées  à  l'intervention  du  Procureur  General  du 
Roy ,  il  fut  ordonné  qu'il  feroit  enregiftré  au 
Greffe  de  ladite  Cour. 

Le  Magiftrat  de  Tournay  ayant  taxé  les  Of- 
ficiers du  Parlement  pour  leur  quote  part  du 
Rachapt  fait  par  la  Ville  des  Offices  de  Jurez 
Mouleurs  ,  Mefureurs ,  Pefeurs ,  &  Compteurs 
de  Bois  &  de  Charbon  ;  fous  prétexte  que  Sa 
Majeilé  avoit  Déclaré  que  même  lesv  Exempts 
feroient  fournis  audit  Rachapt,  les  Officiers  dudit 
Parlement  en  portèrent  leurs  plaintes  au  Roy  : 
de  la  part  de  qui  Mr.  de  Pontchartrain  Con- 
trolleur  General  des  Finances  fit  deffenfes  au- 
dit Magiitrat  par  Lettres  du  28.  Juin  de  la 
pre fente  année  ,  de  faire  à  Padvenir  fembla- 
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blés  Impofitions  defdits  Officiers  ,  fauf  au  Ma- 
giftrat  a'en  convenir  avec  eux,  lors  que  le  Par- 
lement devroity  contribuer  ;  en  confequence  or- 
donna que  la  fufdite  Impofition  feroit  rayée  du 
Cahier  du  Magiftrat.  De  tout  quojr  il  fut  arré 
té  qu'il  feroit  tenu  notice  ez  Regiftres  de  la 
Cour  ,  &  enfuite  le  payement  de  la  Finance  à 
laquelle  les  Officiers  du  Parlement  avoient  bien 
voulu  fe  taxer  ,  fut  fait  dire&ement  es  mains 
du  Traitant  du  Rachapt  defdites  charges. 

Le  8.  du  mois  d'Août  fuivant  Maître  Jacques 
le  Jay  pourveu  des  Offices  de  Receveur  des 
Confignations  du  Parlement ,  Bailliage  &  Ma- 
giftrat de  Tournay,  &  de  Commiflàire  aux  Sai- 
fies  réelles  de  ladite  Cour  &  defdites  Juftices, 
par  lettres  du  22.  de  Novembre  1696.  dont  il 
avoit  traité  pour  la  fomme  de  quatre-vingt  & 
dix-neuf  mille  livres ,  fçavoir  cinquante  mille 
pour  ceux  du  Parlement ,  quatorze  mille  cinq 
cens  pour  ceux  du  Bailliage ,  trente  &  quatre 
mille  cinq  cens  pour  ceux  du  Magiftrat,  s'eftant 
prefenté  pour  eftre  reçu,  il  fut  ordonné  par  Ar- 
rêt du  13.  dudit  mois  qu'il  feroit  admis  à  l'exer- 
cice defdites  charges,  en  prêtant  le  Serment  re- 
quis &  donnant  bonne  •&  fuffifante  Caution, 
comme  il  eftoit  chargé  par  fès  lettres  de  provi- 
fions. 

Le 
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Le  9.  dudit  mois  Mr.  Maximilian  Hattu  Sr.  du 
Velui  Avocat  en  la  Cour ,  Fils  de  Feu  Mr.  le  Pre- 
fident  Hattu  a  voit  efté  reçu  àlacharue  deCon- 
feiller  Laïc,  enfuite  de  la  demiflion  faite  en  fa 
faveur  par  Mr.  d'Hermaville  cy-devant  pour- 
veu  d'une  charge  de  Prefident  a  Mortier. 

Le  même  jour  fut  publiée  la  Déclaration  du 
Roy  du  9.  de  Juillet  précèdent,  par  laquelle  il 
clt  ordonné  que  conformément  à  autre  Déclara- 
tion du  12.  Décembre  1693.  touts  particuliers 
convaincus  d'avoir  reformé  en  fraude  &  pour 
leur  compte  particulier  desEfpéces  de  France 
ou  de  fabrique  étrangère,  pour  imiter  celles  de 
France ,  quand  même  elles  fe  trouveroient  de 
bon  Alloy  ,  fèroient  punis  comme  faux  Mon- 
noyeurs  de  peine  de  mort ,  de  même  que  les 
Fa bricateurs  &  Exporteurs  de  faune  Monnoye; 
fans  que  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit,  leur 
peine  puifîe  être  modérée  par  les  Juges  à  qui  1& 
connoiffance  en  appartient. 

Par  Arrêt  du  3.  d'Octobre  1697.  fut  enregî- 
fté  PEdit  du  Roy  touchant  les  folemnitez  requifes 
aux  Mariages  &  la  Déclaration  enfuivie  à  ce  fu- 
jet.  Les  Saints  Concilies  ayant  prefeript  comme 
une  des  folemnitez  eflèntielles  au  Sacrement  de 
Mariage  la  prefence  du  Propre  Curé  de  ceux 
qui  contraient  ;  les  Roys  de  France  ont  tou- 
jours 
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jours  authorifé  par  diverfes  Ordonnances  l'éxe- 
cution d'un  Règlement  û  (lige  ,  qui  peut  contri- 
buer aufïî  utillement  à  empêcher  les  conjon- 
ctions malheureufes ,  qui  troublent  le  repos  & 
flêtriffent  l'honneur  de  plufieurs  familles  par 
des  Alliances  fouvent  encore  plus  honteufes  par 
la  corruption  des  mœurs,  que  par  1'  inégalité  de 
la  naiflànce  :  mais  Sa  Majefté  voyant  avec  beau- 
coup de  déplaifir  que  la  Juftice  de  ces  loix  & 
le  refpe£t  qui  efl:  deu  aux  deux  puifTances ,  qui 
les  ont  faites ,  n'avoient  pas  efté  capables  d'ar- 
rêter la  violence  des  paillons,  qui  engagent  dans 
les  Mariages  de  cette  nature  ;  &  qu'un  interefl: 
fordide  faifoit  trouver  trop  aifement  des  té- 
moins &  mêmes  desPrêtres.qui  proflituoient  leur 
miniftere  auiîi  bien  que  leur  foy ,  pourpropha- 
ner  de  concert  ce  qu'il  y  a  de  plus  facré  dans  la 
Religion  &  la  Société  Civile  ,  eftima  neceflaire 
d'établir  plus  expreffement  que  l'on  n'avoit  en- 
core fait ,  la  qualité  du  Domicilie  tel  qu'il 
étoit  neceffaire  pour  contra&er  un  Mariage  en 
qualité  d'Habitant  d'une  Paroiffè,  &  de  preferire 
des  peines,  dont  la  jufte  feverité  pût  empêcher 
a  Pdavcnir  les  furprifes ,  que  des  perfonnes  fup- 
pofées  &  des  témoins  corrompus  avoient  ofé 
faire  pour  la  Conceffion  des  Difpenfes ,  &  pour 
la  Célébration  des  Mariages;  &  put  contenir  dans 
leur  devoir  les  Curez  &  les  autres  Prêtres  tant 
Séculiers  que  Réguliers  ,   lefquels  oubliant  la 
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dignité  &  les  obligations  de  leur  cara&ere, 
violoient  eux  mêmes  les  règles  que  PEglife  a 
prefcriptes,  &  la  Sainteté  d'un  Sacrement ,  dont 
ils  êtoient  encore  plus  obligez  d'infpirer  le  ref- 
peu  par  leurs  exemples  que  par  leurs  paroles. 

A  ces  caufes  elle  avoit  ordonné  par  un  Edit 
du  mois  de  Mars  dernier  que  les  difpofitions 
des  Saints  Canons  &  les  Ordonnances  des  Roy  s 
(es  Predeceffeurs  concernant  la  Célébration  des 
Mariages ,  &  notament  celles  qui  regardent  la 
neceiïité  de  la  prefence  du  Propre  Curé  de  ceux 
qui  contraftent ,  feroient  exactement  obfervées  ; 
&  en  exécution  d'icelles  deffendoit  à  touts  Curez 
&  Prêtres  tant  Séculiers  que  Réguliers  de  con- 
joindre  en  Mariage  autres  perfonnes ,  que  ceux 
qui  eftoient  leurs  vrays  &  ordinaires  Paroif- 
fiens ,  demeurants  actuellement  &  publiquement 
dans  leurs  Paroiïïès  au  moins  depuis  fix  mois, 
à  l'égard  de  ceux  qui  demeuroient  auparavant 
dans  une  autre  Paroiffe  de  la  même  Ville  ou 
dans  le  même  Diocefe  ,  &  depuis  un  an  pour 
ceux  qui  demeuroient  dans  un  autre  Diocefe  ; 
fi  ce  n'eftoit  qu'ils  en  euflent  une  permiffion  fpe- 
cialle  &  par  écrit  du  Curé  des  Parties  qui  con- 
tractent ou  de  l'Archevêque  ou  Evêque  Diq- 
cefain  :  à  peine  contre  lefdits  Curez  ou  Prêtres, 
qui  y  contreviendroient  fçiemment ,  d'eftre  pro- 
cédé contre  eux  extraordinairement ,  &  qu'ou- 
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tre  les  peines  Canoniques, que  les  Jup;es  d'Egli- 
fe  pourroient  prononcer  contre  eux,  ils  feroient 
privez  du  Revenu  de  leurs  Cures  &  Bénéfices 
s'ils  en  avoient  pendant  trois  ans,  à  larefervede 
ce  qui  eft  abfolument  neceflaire  pour  leur  fubfi- 
ftance  ,  ce  qui  ne  pourroit  excéder  la  fomme 
de  600.  livres  dans  les  plus  grandes  Villes  & 
celle  de  300.  par  tout  ailleurs,  &;  que  lefurplus 
defdits  Revenus  feroit  faifi  &  diftribué  en  œu- 
vres pieux  par  l'ordre  du  Diocefain  :  &  en  cas 
d'une  féconde  contravention,  qu'ils  feroient  ban- 
nis pendant  neuf  ans  des  lieux  ,  que  les  Juges 
eftimeroient  à  propos.  Et  quant  aux  Prêtres  Sé- 
culiers qui  n'auroient  point  de  Bénéfices,  qu'ils 
(eroient  condamnez  pour  la  première  fois  au 
banniflèment  pendant  trois  ans,  &  au  cas  de  ré- 
cidive pendant  neuf  ans.  Et  à  l'égard  des  Prê- 
tres réguliers ,  qu'ils  feroient  reléguez  dans  un 
Çonvent  de  leur  ordre ,  pour  y  eftre  enfermez 
pendant  certain  tems,  fans  y  avoir  aucune  char- 
ge, fonction  ny  voixa&ive  oupaifive.  Et  en  cas 
de  rapt  fait  avec  violence,  &  que  lefdits Curez 
ou  Prêtres  eufïènt  prêté  leur  Miniflere  pour  cé- 
lébrer des  Mariages  en  cet  état,  SaMajeftévou- 
loit  qu'ils  fuflènt  condamnez  à  de  plus  grandes 
peines. 

Enjoignoit  atouts  Curez  &  autres  Prêtres  qui 
devroient  célébrer  des  Mariages,  de  s'informer 
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fbigneufement  avant  d'en  commencer  les  Céré- 
monies ,  Se  en  prefence  de  ceux  qui  y  aflifte- 
roient,  par  le  témoignage  de  quatre  témoins  dig- 
nes de  foy  Domiciliez  &  qui  fçeuffènt  figner 
leurs  noms  s'il  s'en  pouvoit  trouver  ,  du  do- 
micilie aufft  bien  que  de  l'âge  &  de  la  qualité 
de  ceux  qui  le  voudroient  contra&er ,  &  parti- 
culièrement s'ils  n'étoient  point  enfants  de  fa- 
mille ou  en  la  puiflance  d'autruy  ,  afin  d'avoir 
en  ce  cas  les  confentements  de  leurs  Pères ,  Mè- 
res ,  Tuteurs  ou  Curateurs  ;  leur  recomman- 
dant d'advertir  lefdits  témoins  des  peines  por- 
tées parl'Edit  contre  ceux,  quicertifieroienten 
ce  cas  des  faits  non  véritables ,  &  de  leur  faire 
figner  après  la  célébration  du  Mariage  les  a&es 
qui  en  feroient  écrits  fur  le  Regiftre ,  ainfi  qu'il 
efl:  réglé  par  l'Ordonnance  de  1667.  Ordonnoit 
que  le  Procès  fût  fait  à  touts ceux, qui auroient 
fuppofé  eftre  les  Pères,  Mères ,  Tuteurs  ou  Cu- 
rateurs des  Mineurs,  foit  pour  l'obtention  des 
pexmiffions  de  célébrer  des  Mariages ,  foit  pour 
l'impetration  des  Difpenfes  de  Bans  &  des  Main- 
levées des  oppofitions  formées  à  la  célébration 
defdits  Mariages;  comme  auffi  aux  témoins  qui 
auroient  certifié  des  faits  faux  à  l'égard  de  l'âge, 
qualité  &  domicilie  de  ceux  qui  contractent  :  & 
que  ceux  qui  fe  trouveroient  coupables  defdites 
fuppofitions  &  faux  témoignages,  feroient  con- 
damnez à  faire  amende  honnorable ,  &  enfuite 
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aux  galères  pour  un  temps, s'ils  en  eftoient  ca- 
pables ;  finon  au  banniflèment ,  qui  ne  pourroit 
eftre  moindre  que  de  neuf  ans. 

Declaroit  en  outre"  Sa  Majefté  que  le  domi- 
cilie des  fils  &  filles  de  famille  Mineurs  de  25. 
ans  pour  la  célébration  de  leurs  Mariages,  eftoit 
celuy  de  leurs  Pères  &  Mères  ou  de  leurs  Tuteurs 
&  Curateurs  après  la  mort  de  leurs  dits  Pères  & 
Mères;  &  en  cas  qu'ils  eufïèntun  autre  domicil- 
ie de  fait,  elle  ordonnoit  que  les  Bans  feroient 
publiés  dansrles  Paroiffès  ou  ils  demeuroient  & 
dans  celles  de  leurs  Pères  &  Mères,  Tuteurs  & 
Curateurs.   Et  adjoûtant  aux  Ordonnances  de 
1556.  &  1689.  Sa  Majefté  permettoit  aux  Pè- 
res &  Mères  d'exhereder  leurs  filles  veuves,  mê- 
mes Majeures  de  25.  ans ,  lefquelles  fe  marioient 
fans  avoir  requis  par  écrit  leurs  advis  &  con- 
feils  ;  declaroit  lefdites  veuves  &  les  fils  &  filles 
Majeurs  même  de  25.  ans  ou  30.  ans,  lefquels 
demeurants  actuellement  avec  leurs  Pères  &  Mè- 
res contra&eroient  à  leur  infçeu  des  mariages 
comme  habitants  d'une  autre  Paroifle ,  fous  pré- 
texte de  quelque  logement  qu'ils  auroient  pris 
peu  de  temps  auparavant  leurs  dits  mariages, 
privez  &  déchus  par  leur  feul  fait,  enfembleles 
enfants  qui  en  naîtraient  des  fucceflions  de  leurs 
dits  Pères  &  Mères  &  Ayeuls  ou  Ayeulles  & 
de  touts  autres  advantages,  qui  pourraient  leur 
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eftre  acquis  en  quelque  manière  que  ce  puiflc 
eftre,  même  du  Droit  de  Légitime. 

Voulait  que  l'Article  6.  de  l'Ordonnance  de 
1639.  au  fujet  des  mariages, que  l'on  contracte 
à  l'extrémité  de  la  vie,  ait  lieu  tant  à  l'égard 
des  femmes  qu'à  celuy  des  hommes  ;  &  que  les 
enfants  qui  font  nez  de  leurs  débauches  avant 
lefdits  mariages ,  ou  qui  pourroient  naître  après 
lefdits  mariages  contractez  en  cet  état ,  fuflent 
auffi  bien  que  leur  pofterité  déclarez  incapables 
de  toutes  fucceiïions  :  dérogeant  à  toutes  autres 
Ordonnances ,  Coutumes  &  chofes  qui  pour- 
roient eftre  contraires, 

Et  fur  la  reprefentation  faite  au  Roy  par  quel- 
ques Archevêques  &  Evêques  du  Royaume, 
qu'il  y  avoit  un  nombre  confiderable  de  per- 
fbnnes ,  qui  vivoient  comme  dans  des  mariages 
véritables  fous  la  foy  de  ceux ,  qu'ils-  preren- 
doient  avoir  contractez  par-devant  des  Prêtres 
autres  que  leurs  Curez,  &  qu'il  y  en  avoit  mê^ 
me  quelques  uns  qui  s'imaginoient  que  des  Actes-, 
que  des  Notaires  avoient  eu  la  témérité  de  leur 
donner  de  leurs  confentements  réciproques ,  leur 
avoient  pu  conférer  la  grâce  du  Sacrement  de 
Mariage  &  fupplecr  à  la  Bénédiction  des  Prêtres* 
que  PEghfe  à  obfervée  fi  religieufement  depuis 
les  premiers  fiecles  de  fon  étahlifiement  (  ce 

qui 
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qui  reduiroit  infcnfiblement  le  Sacrement  de 
Mariage  dans  l'état  d'un  Contraû  Civil,  com- 
me il  eftoit  chez  les  Payens  )  &  que  fi  fans  ex- 
tention  de  la  Jurifdi&ion ,  de  laquelle  ils  jouïf- 
fent  fous  la  protection  de  SaMajefté,  ilsétoient 
dans  une  plus  grande  liberté  d'agir,  ils  pour- 
roient  contribuer  efficacement  de  leur  part  à 
faire  revivre  le  Refpe£t  qui  eft  du  à  ce  Sacre- 
ment ,  &  empefcher  les  fcandales  de  cette  na- 
ture, fans  troubler  le  repos  des  familles:  Sa  dite 
Majefté  pour  arrefter  le  cours  de  ces  defordres* 
&  confiderant  que  toutes  les  puiffances  qu'il  a 
pieu  à  Dieu  d'établir  dans  le  monde,  ne  doivent 
avoir  d'autre  objet  que  celuy  de  concourrir  à  fa 
gloire  &  à  fon  fervice,  ordonna  par  fa  Déclaration 
du  15.  de  Juin  de  la  prefente  année,  que  l'Edit 
précèdent  du  mois  de  Mars  dernier  feroit  exé- 
cuté félon  fa  forme  &  teneur,  Enjoignoit  à 
touts  Officiers  de  Juftice  d'y  tenir  la  main,  & 
lors  qu'ils  jugeroient  des  cauies,  dans  lefquelles 
il  s'agiroit  de  Mariage  célébrez  par-devant  des 
Prêtres  autres  que  les  Propres  Curez  des  Par- 
ties, foit  fur  la  pourfuite  des  Parties  intereffées, 
ou  de  celle  que  fes  Procureurs  en  pourroient 
faire  d'Office  dans  la  première  année  de  la  cé- 
lébration defdits  prétendus  mariages,  d'obliger 
ceux  qui  les  auroient  contractez  à  fe  retirer  par- 
devant  leurs  Archevêques  ou  Evêques  pour  y 
eitre  pourveu  ;  &  à  leur  deffaut  permettoit  aux 
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Promoteurs  defdits  Archevêques  &  Evêques  de 
faire  affigner  devant  eux,  après  en  avoir  obtenu 
une  permiflion  expreflè  y  les  perfonnes  qui  vi- 
vent enfemble  fous  prétexte  de  pareils  mariages, 
aux  fins  de  reprefenter  les  aftes  de  célébration 
defdits  Mariages. 

Vouloit  Sa  dite  Majelté  qu'en  cas  que  les  Dio- 
cefains  trouvaient  que  lefdits  mariages  n' au- 
raient pas  efté  célébrez  par  les  Curez  des  con- 
trariants, &  qu'il  n'y  auroit  d'ailleurs  aucun  au- 
tre empefehement  légitime ,  ils  puffent  leur  en- 
joindre de  les  rehabiliter  dans  les  formes  pre- 
feriptes  par  les  Saints  Canons  &  les  Ordon- 
nances ;  après  avoir  accomply  la  pénitence  fa- 
lutaire  qui  leur  auroit  efté  par  eux  impofée  :  & 
même  de  fe  feparer  pendant  un  certain  temps, 
s'ils  jugeoient  que  cela  pufl:  eftre  fait  fans  un  trop 
grand  éclat.  Et  en  cas  que  les  affignez  ne  ra- 
portaffènt  lefdits  Actes ,  les  Officiers  Royaux 
fur  l'advis  defdits  Diocefains  contraindroient 
lefdits  Contractants  de  fe  feparer  par  des  con- 
damnations d'Amende  &  autres  peines  plus 
grandes ,  s'il  eftoit  neceffaire  ;  fans  préjudice  aux- 
dits  Diocefains  de  les  exclure  de  la  participation 
aux  Saints  Sacrements  de  l'Eglife,  après  les  Mu- 
nitions convenables  s'ils  perfiftoient  dans  leurs 
defordres.  Enjoignoit  aux  Cours  de  tenir  la 
main  à  ce  que  les  Officiers  fiilent  ponctuelle- 
ment 
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ment  exécuter  les  Ordonnances  defdits  Dioce- 
fains  rendues  à  cet  égard,  &  de  leur  donner 
i'ayde  &  le  fecours ,  qui  dépend  de  leur  autho- 
rité.  Déclarant  que  les  conjon&ions  desperfon- 
nes  qui  fe  pretendroient  Mariées  &  vivroient 
enfemble  en  confequence  des  Acles  qu'ils  au- 
roient  obtenus  du  contentement  réciproques  a- 
vec  lequel  ils  fe  feroient  pris  pour  Mary  & 
pour  Femme  ,  n'emporteroient  ny  Communau- 
té ny  Douaire ,  ny  aucuns  autres  effets  civils 
de  quelque  nature  qu'ils  puflent  être,  foit  en 
faveur  des  prétendus  conjoints ,  foit  des  en- 
fants qui  en  pourraient  naître ,  Iefquels  Sa  Ma- 
jefté  vouloit  eftre  privez  de  toutes  fucceffions 
tant  Directes  que  Collatérales. 

Defïendoit  à  touts  Juges  à  peine  d'interdi- 
£tion  &  même  de  privation  de  leurs  charges 
■d'ordonner  aux  Notaires  de  délivrer  des  Actes 
de  cette  nature ,  &  à  touts  Notaires  de  les  ex- 
pédier fous  quelque  prétexte  que  ce  pût  eftre ,  à 
peine  de  privation  de  leurs  Offices,  &  d'eftre 
déclarez  incapables  d'en  tenir  aucuns  autres  de 
Juftice  dans  la  fuite. 

Le  8.  du  même  mois  d'Oclob.  1697.  Maître 
Julian  Bardet  Sr.  des  Mottes  Commis  à  l'Exerci- 
ce de  Grenier  en  Chef  du  Parlement,  en  ayant 
acquis  le  titre  pour  la  fomme  principalle  de 
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trente  &  un  mille  fept  cens  cinquante  livres  ou- 
tre les  deux  fols  pour  livres,  &  ayant  en  confe- 
quence  efté  pourveu  dudit  Office  par  lettres  de 
Sa  Majefté  ,  fut  reçu  à  en  prendre  poffefllon  les 
Chambres  afièmblées ,  comme  de  coutume  pour 
les  Officiers  du  corps. 

Le  19.  du  même  mois  fut  enregiftré  PEdit 
de  Sa  Majefté  du  mois  de  Juillet  dernier?  par 
lequel  le  Roy  pour  mieux  affeurer  Tordre  éta- 
bli pour  la  Recepte  des  Amendes  par  Edit  du 
mois  de  Février  169 1.  créoit  des  Contrôleurs 
des  Receveurs  defdites  Amendes  ;  pour  Contrôl- 
iez touts  les  Etats  defdits  Receveurs  &  toutes  les 
quittances  qu'ils  dévoient  donner  des  Amendes 
payées  ou  confignées  ,  &  de  celles  qu'ils  pour- 
roient  recevoir  des  Amendes  retirées ,  avec 
droit  entre  autres  de  deux  fols  pour  livres  du 
montant  des  Amendes  ,  payables  par  les  Rece- 
veurs du  fonds  qui  en  provenoit ,  outre  certains 
gages  fixes  qui  dévoient  eftre  réglez  auConfeil: 
avec  Claufe  fpecialle  de  pouvoir  acquérir  &  pol- 
feder  lefdits  Offices  fans  incompatibilités. 

Le  1 9.  de  Décembre  1697.  Maître  Pierre  Bar- 
bier Sr.  de  Blignier  fut  reçu  .en  la  première  Cham- 
bre à  la  charge  de  Greffier  de  ladite  Chambre, 
dont  il  avoit  payé  onze  mille  fept  cens  cin- 
quante livres. 
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Le  24.  dudit  mois  fut  auffi  reçu  en  la  pre- 
mière Chambre  pour  Greffier  de  la  féconde  Mai- 
ftre  Jean  BaptifteCambier,  dont  il  avoit  Finan- 
cé dix  mille  feptcens  cinquante  livres. 

Le  10.  de  Janvier  de  Tannée  fuivante  1698. 
Maître  Eftienne  Boullonnois,  qui  avoit  acquis  le 
Greffe  de  la  troifiéme  Chambre  dite  Tournel- 
le  pour  lafomme  de  9750.  livres,  fut  reçu  &  ad- 
mis audit  Office  en  la  première  Chambre. 

Le  Roy  perfuadé  des  obligations  particuliè- 
res qu'il  à  d'employer  pour  le  bien  de  l'Eglife 
&  pour  le  maintien  de  la  Difcipline,  de  la  Dig- 
nité &  Jurifdi&ion  de  ks  Miniftres  > T  Authorité 
fouveraine  que  Dieu  Iuy  à  confiée  ,  ayant  refolu  à 
la  prière  &  fur  la  reprefentation  des  Députez 
du  Clergé  de  France  de  prefcrîre  à  toutes  les 
Cours  du  Royaume  des  règles  uniformes  tou- 
chant ladite  Jurifdiéîion  Ecclefiaftique  ,  &  les 
honneurs  qui  doivent  eftrc  rendus  à  cet  ordre, 
qui  eft  le  premier  de  l'Etat;  pour  finir  toutes 
les  difficultez  fiirvenues  à  ce  fujet  &  prévenir 
parla  les  inconvénients  qu'elles  pourroient pro- 
duire au  préjudice  de  la  difcipline  Ecclefiafti- 
que, dont  il  eft  le  Protecteur,  avoitfousunfèul 
&  même  Edit  dez  le  mois  dT  Avril  1 695.  réuni 
&  réduit  en  50.  Articles  toutes  les  principal- 
les  difpofitions  des  anciennes  Ordonnances  ren- 
dues fur  cette  matière- 
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Cet  Edit  avoit  dés  lors  efté  envoyé  à  toutes 
les  autres  Cours,  &  y  avoit  efté  unanimement 
reçu,  eftant  entièrement  conforme  aux  Ufages 
&  Maximes  de  la  France.  Il  n' avoit  point  elle 
addrefle  au  Parlement  de  Toumay  ;  le  Clergé 
du  Pays-Bas  ne  faifant  point  partie  du  Clergé 
de  France,  à  la  requelle  duquel  feul  il  avoit  efté 
formé  :  mais  il  y  fut  envoyé  au  commencement 
de  Tannée  1698.  avec  la  Déclaration  du  4.  Jan- 
vier 1696.  donnée  en  interprétation  de  l'arti- 
cle 18.  dudit  Edit  Et  le  Parlement  pour  mar- 
quer fa  foumiflîon  aux  volontez  du  Roy ,  en 
ordonna  l'Enregiftrement  &  la  publication  par 
Arrelt  du  25.  dudit  an  1698.  &  néanmoins  il 
fut  refolu  par  un  arrefté  particulier ,  qu'il  feroit 
fait  de  très  humbles  Remontrances  à  Sa  Maje- 
fié. 

Il  faut  advouër  que  cet  Edit  contient  d'ex- 
cellentes choies  pour  maintenir  l'ordre  &la  dis- 
cipline de  l'Eglife,  la  pureté  de  fa  Do&rine  & 
l'Execution  des  Saints  Décrets  &Conftitutions 
Canoniques  ,  &  pour  contenir  le  Clergé  tant 
Régulier  que  Séculier  dans  les  bornes  prelcrip- 
tes  par  les  Concilies;  afin  que  fes  Mini  (1res  puif- 
fenttouts  concourir  à  Padvancement  dufervice 
de  Dieu  &  à  l'Edification  des  peuples  dans  la 
fubordination  &  avec  le  refpeft  aeu  h  la  dignité 
des  Archevêques  &  Evêques. 

Ff  2  On 
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On  ne  peut  pas  même  dif  convenir  qu'une  refb*- 
lue  bien  des  difficultez  à Tadvantage  du  Parle- 
ment,auquel  comme  aux  autres  Cours,Sa  Majcfté 
commet  particulièrement  la  protection  de  l'or- 
dre Eccleiiaftique  ,  luy  donne  la  furveillance  fur 
la  conduite  de  fes  Miniftres  &  la  Juftice  de  leurs 
Jugements  >  Ordonnances  &  Règlements  ;  luy 
attribué  art.  35.  le  Droit  d'en  connoiftre  ,par 
la  voye  des-  Appellations  qualifiées  comme  d!  A- 
bus.  Veut  &  déclare  art.  46.  que  lors  qu'ils  de- 
vront intervenir  enfemble  à  quelques  Actions 
ou  Cérémonies  publiques ,  l'heure  s'en  devra 
prendre  d'intelligence  ;.à<  la  commodité  des  uns 
&  des  autres ,  d'une  manière  que  tout  fè  faflfe 
de  concert  &  par  une  mutuelle  correfpondance. 
Enfin  Sa  Majefte  ordonne  art.  47.  que  lors  que 
les  Officiers  des  Cours  iront  en  Corps  dans  les 
Eglifes  Cathedralles  ou  autres ,  les  Dignitez  & 
Chanoines  leur  céderont  de  bonne  foy  &  fans 
fupercherie  les  premières  places;  toutes  lefquclles 
decifions  ayant  lieu ,  termineroient  une  partie 
des  difficultés,  qui  caufent  de  la  mefintelligence 
entre  ces  deux  Puinances  ,  qui  devroient  tou- 
jours eftre  unies  &  confpirer  en  tout  au  Servi- 
ce de  Dieu  &  du  Roy  &  au  bien  publiq. 
. 

Néanmoins  le  Parlement  reprefenta  que;  cet 
Editparoifïbit  inutile  au  pays  dans  le  refle  de  fes 
dipoutions  ;  les  loix  des  Souverains  &  les  Cou- 
tumes, 
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tûmes  Homologuées  des  Provinces,  auffi  bien- 
que  les  Saints  Canons  y  obfervez  ,  ayant  fùffi- 
fàment  pourveu  à  l'authorité  Ecclefiaftique  &• 
en  ayant  réglé  la  difcipline.  Que  d'ailleurs  ilfe 
trouvoit  divers  articles  tout  à  fait  préjudiciables 
aux  Droits  du  Roy  &  de  fes  Officiers,  aux  Droits 
des  Seigneurs  particuliers,  des  Magiftrats  &  des 
peuples  ;  comme  fpeciallemcnt  les  feiziéme  & 
dix-feptiéme  articles,  qui  privent  les  Officiers  du 
Roy  &  ceux  des  Seigneurs  de  la  poffèffion  im- 
memorialle ,  ou  ils  fe  font  confervez  de  connoi- 
ftrefeuls  delà  Police  extérieure  des  Eglifes ,  des 
Comptes  des  revenus  &  biens  des  Fabriques 
des  Paroifies,  des  Hôpitaux ,  des  Pauvres  &  au- 
tres Fondations  pieufes ,  &  d'ordonner  feuls  de 
l'employ  des  deniers ,  nonobftant  touts  les  Rè- 
glements des  Concilies ,  même  celuy  de  Tren- 
te ,  qui  n'a  eité  reçu  dans  le  Pays  que  fous  la 
Claufe  de  fans  préjudice  à  ladite  poffèffion ,  que 
Sa  Majefté  à  depuis  confirmée  par  divers  Edits 
&  Déclarations  ^  &fur  le  pied  de  laquelle  elle  à 
vendu  tout  récemment  les  charges  aux  nou- 
veaux Officiers  :  &  qu'enfin  nonobftant  la  litif- 
pendence  au  Confeil  des  différents  de  Mrs.  les 
Archevefques  ,  Evefques  &  autres  gros  Deci- 
mateurs  du  Reflbrt  avec  les  Communautez  &. 
Etats  des  Villes  &  Châtelienies  du  Pays ,  furlef- 
quels  Sa  Majefté  ne  voulant  rien  juger  .qu'avec 
connoiffance  de  Caufe ,  avoit  par  fon  Arrêt  du 
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2.  May  1696.  réglé  les  Parties  à  une  plusampl<5 
inflxuûion  ;  ledit  Edit  fans  ouïr  perfcnne  tran- 
choît  art.  20.  &  21.  la  plufpart  des  difficultez 
defdits  différents,  &  par  une  Jurifprudence  coro- 
traire  atouts  les  Ufages  eftablis  dans  le  Pays,  & 
aux  Ordonnances  ,  Placards  &  Règlements  des 
Princes  chargeoit  généralement  les  Habitants  des 
Paroiflès  d'entretenir  &  reparer  la  Nef  des  E- 
glifes  &  la  Clôture  des  Cimetières ,  &  de  four- 
nir aux  Curez  un  logement  convenable. 

Le  Roy  ayant  enjoint  aux  Officiers  du  Parle- 
ment de  Tournay  par  PEdit  de  leur  établiflement 
de  1668.  &  réitéré  parceluy  de  1693.  de  juger 
les  peuples  de  leur  Reflbrt  fuivant  &  confor- 
mément aux  Loix,  Ordonnances,  Us  &  Cou- 
tumes des  lieux ,  ils  le  crurent  obligez  tant  par 
le  zèle  qu'ils  ont  pour  fon  fervice  que  pour  le 
bien  &  le  repos  publicq,  de  luy  faire  ces  très 
humbles  Remonftrances  fur  l'exécution  de  cet 
Edit ,  toujours  prêts  néanmoins  de  fe  confor- 
mer à  fes  ordres.  Sur  ces  Remontrances  SaMa- 
jefté  pour  ne  rien  ftatuer avec  précipitation,  or- 
donna qu'elles  feroient  jointes  à  Toppofition 
que  les  Communautez  du  Pays  avoient  formée 
à  l'exécution  dudit  Edit  :  &  le  tout  ayant  tour- 
né en  Procès  ordinaire ,  Meffieurs  les  Evêques 
duReifortont  répondu, 

Qu'ils 
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Qu'ils  ne  croyoient  pas  qu'une  Déclaration 
du  Roy  dût  faire  la  matière  d'un  Procès,  Que 
lors  que  Sa  Majefté  avoit  parlé ,  il  ne  s'agiflbit 
que  d'obéir.  Que  le  Roy  feul  pouvoit  changer 
&  de  voit  fou  tenir  fes  ordres.  Qu'ils  fupplioient 
très  humblement  Sa  Majefté  de  leur  conferver 
cette  Déclaration ,  qui  ne  donnoit  rien  de  nou- 
veau aux  Evêques,  &  laquelle  ils  eftimoient  ne- 
cëflàire  pour  fixer  en  matière  Ecclefiaftîque  la 
Jurifprudence  jufqu'à  lors  incertaine  ,  pour  ré- 
tablir la  difcipline  dans  leurs  Diocefès  &  re  - 
former  des  Abus  &  des  Ufurpations  >  qu'on  vou- 
loit  faire  paffèr  fous  les  grands  noms  d'Ufages 
du  Pays  ,  auxquels  les  continuelles  guerres,  le 
changement  fréquent  de  domination,  l'établif- 
fement  de  nouveaux  Tribunaux  &  la  longue 
vacance  des  fieges  avoient  donné  occafion ,  & 
enfin  pour  mettre  les  Evêques  en  état  de  rem- 
plir fans  trouble  &  fans  crainte  les  Saintes  Fon- 
dions de  leur  Caraâere.        4 

Ils  difoient  que  cette  Déclaration  à  l'Appel 
comme  d'Abus  prez ,  n'étoit  que  le  précis  des 
Canons  des  Concilies  ou  Sinodes  reçus  ou  te- 
nus dans  la  Province,  Qu'elle  ne  faifoit  que  re- 
nouveller  les  Ordonnances  des  Souverains  de 
Flandre  ,  &  expliquer  les  véritables  loix  du 
Pays.  Qu'en  particulier  P article  22.  de  la  Dé- 
claration du  Roy  touchant  V Adminiftration  & 

les 
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les  comptes  des  biens  des  Eglifes,  Hôpitaux  & 
Lieux  Pieux,  eftoit  conforme  aux  articles  14.$- 
15.  de  l'Ordonnance  de  Philippes  IL  de  Pan 
1587.  çonfirmative  du  Sinode  de  Cambray  & 
à  celle  des  Archiducs  de  1608.  çonfirmative 
du  Sinode  deMalines,  renouvellée  &  expliquée 
par  une  Ordonnance  toute  récente  du  30.  juin 
1682.  du  Marquis  de  Grana  Gouverneur  du 
Pays-Bas  au  nom  du  Roy  d'Efpagne,  addreffée 
à  Mr.  l'Evêque  de  Ruremonde.  Que  c'étoitfur 
ces  Ordonnances  qu'il  falloit  eftablir  &  régler 
les  Ufages  du  Pays  ,  &  qu'en  effet  toutes  les 
fois  qu'en  Flandre  les  Gouverneurs  des  Pays- 
Bas  s'étoient  apperceus  de  quelque  négligence 
dans  l'Adminiitration  des  Hôpitaux  ,  ils  s'é- 
toient addreiîez  aux  Evêques  pour  les  advertir 
d'y  pourvoir  :  <k  quand  il  fe  feroit  introduit  des 
Ufages  contraires, qu'il  fuffifoit  que  le  Roy  eufl: 
dérogé  à  tous  ceux  qui  vont  à  exclure  les  Evê- 
ques de  ce  foin  P-aftoraL 

Le  Roy  fatisfait  des  fervices  que  les  Officiers 
des  fes  Armées  ont  rendu  pendant  la  dernière 
guerre  pour  la  deffenfe  de  l'Etat  d'une  manière  fi 
ad vantageufe  à  la  gloire  de  {es  Armes ,  &  voyant 
néanmoins  avec  deplaifir  que  beaucoup  d'entre- 
eux  ,  après  avoir  expofé  leur  vie  avec  tant  de 
courage  &  confommé  la  plus  grande  partie  de 
leurs  biens ,  fe  trouvoient  chargez  de  plufieurs 
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dettes  &  hors  cPétat  de  foûtenir  l'honneur  de 
leurs  Familles  dans  le  temps  de  la  paix,  qu'ils  a- 
voient  donné  le  moyen  de  procurer  à  l'Euro- 
pe, rendit  en  leur  faveur  le  premier  de  Février 
1698.  une  Déclaration ,  par  laquelle  Sa  Majefté 
voulant  leur  témoigner  l'èftime  qu'elle  faifoit 
de  leur  valleur  &  marquer  à  tout  fon  Royaume 
le  reflèntimënt  qu'elle  avoit  de  leur  zèle,  en 
attendant  qu'elle  pût  répandre  fur  eux  les  grâces 
qu'ils  ont  fi  bien  méritées  ;  comme  auffi  pour 
prévenir  la  ruine  dans  laquelle  ils  tomberoient 
fans  refource ,  fi  on  les  abandonnoit  à  la  vive  & 
xîgoureufe  pourfuite  de  leur  s  Créancier  s,  &  mé- 
nager à  l'acquit  de  leurs  dettes  tout  ce  qui  fë 
corifume  fi  malheureufement  en  frais  judiciaires, 
ordonne  qu'il  fera  furcis  pour  le  terme  de  trois  ans 
à  la  vente  &  Adjudication,que  l'on  pourroit  pour- 
fuivre  en  Juftice  des  biens  immeubles,  de  quelque 
nature  &  qualité  qu'ils  puiffent  être,  faifis  Réelle- 
ment ou  mis  autrement  entre  les  mains  de  Ju- 
ftice fur  les  gens  de  guerre ,  tarit  de  Mer  que  de 
Terre  même  de  l'Àrriere-Ban  ,  foit  que  lefdits 
biens  leur  appartiennent  ou  à  leurs  femmes  é- 
tant  en  communauté  ou  obligées  conjointement 
avec  eux  aux  dettes ,  dont  on  pourfuit  le  paye- 
ment, ou  aux  enfants  Mineurs  des  Officiers  qui 
ont  efté  tuez  fer  van  ts  actuellement  durant  les 
trois  dernières  années  de  la  guerre  ,  &  qui  font 
pourfuivis  pour  dettes  contractées  par  leurs  Pe- 
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res  pendant  leurs  fer  vices  aftuels;foit  qu'ils  appar- 
tiennent aux  Officiers  quiontefté  eftropiez  pen- 
dant le  cours  de  la  guerre,  depuis  1688.  Encon- 
fequence  veut  qu'ils  foient  remis  en  poffeffion  def- 
dits  biens,  même  de  ceux  par  eux  abandonnez 
pour  eftre  vendus  au  profit  de  leurs  Créanciers, 
nonobftant  touts  Baux  judiciaires  en  rendus  ;  fans 
préjudice  néanmoins  aux  Saifies  au  fond  &aux 
Procédures ,  dont  on  pourra  continuer  l'inftru- 
ction  jufqu'à  la  vente  exclufivement  :  faifant  def- 
fenfes  de  faire  de  nouvelles  Saifies  pour  fommes 
au  defîbus  de  1000.  livres.  Le  tout  en  payant  les 
arrérages  ordinaires  des  Rentes  &  autres  charges 
defdits  biens  ;  faute  de  quoy  décheus. 

Enjoignoit  Sa  Majefté  aux  Juges  de  travail- 
ler avec  expédition  &  diligence  dans  ces  fortes 
d'affaires  ,  &  aux  Cours  de  contribuer  autant 
que  la  Juftice  le  pourra  permettre  au  foulage  - 
ment  defdits  Officiers  ;  même  de  les  concillier 
par  touts  moyens  avec  leurs  Créanciers ,  avant 
de  juger  &  prononcer  fur  leurs  contentions  : 
leur  permettant  de  furfeoir  même  pendant  un 
an ,  lors  qu'ils  l'eftimeront  à  propos ,  l'exécution 
des  Arrêts  rendus  pendant  lefdits  trois  ans  por- 
tants condamnation  contre  lefdits  Officiers.  Et 
néanmoins  Sa  Majefté  s'expliquoit  qu'elle  n'en- 
tendoit  pas  que  ladite  Déclaration  eût  lieu  pour 
les  condamnations  intervenues  ou  à  intervenir 
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par  Arrêts  ou  Sentences  en  dernier  refïbrt  pour 
raifon  d'Aliments,  Médicaments,  Nourriture, 
Penfîons  viagères ,  Arrérages  de  Douaire ,  Ga- 
ges de  Domeftiques,  Parties  de  Marchands  & 
d'Ouvriers,  Journées  d'Artifànts  &  Mercenai- 
res, Loyers  de  Maifons  pour  une  année,  Paye- 
ment de  Reliquats  de  Comptes  deTutelles,Refti- 
tution  de  Depot,  Payement  de  Réparations  & 
de  Dommages  &  Intérêts  en  matière  Criminelle, 
de  Lettres  &  Billets  de  Change ,  dont  ils  auroient 
effectivement  reçu  la  valeur,  des  Arrérages  de 
Rentes  foncières  ^  Redevances  de  Baux  emphy- 
téotiques, Frais  Funéraires  ny  pour  laSurfeance 
des  pourfuites  contre  les  Cautions,  qui  peuvent 
cftre  intervenues  dans  les  Emprunts  faits  par  lef- 
dits  Officiers. 

Laquelle  Déclaration  ayant  efté  addreffée  au 
Parlement  de  Tournay  pour  en  faire  jouir  les 
Officiers  du  Reflbrt ,  il  fut  ordonné  qu'elle  fe- 
roit  Enregiftrée  par  Arrêt  du  10.  du  mois  de 
Mars  1698. 

Le  12.  dudit  mois  fut  ordonné  PEnregiffre- 
ment  delà  Déclaration  du  16.  Février  précè- 
dent ,  par  laquelle  attendu  que  les  Brefs  &  In- 
duits accordez  à  Sa  Majefté  par  le  Pape  Inno- 
cent XI-  le  20.  de  May  1686  pour  la  nomina- 
tion des  Evêchez  d'Ypres  &  de  St.  Orner  ,  en- 
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femble  des  Abbayes  &  autres  Bénéfices  fçituez 
dans  l'étendue  du  Comté  de  Bourgogne  &  des 
Villes ,  Places  &  Pays  cédez  en  Flandre  par  le 
Traité  de  Nimegue  auraient  efté  addreflez  au 
grand  Confeil  par  lettres  patentes  du  premier 
Août  dudit  an  1 686.  pour  y  être  enregiftrés,  avec 
attribution  audit  grand  Confeil  de  toute  Jurifdi- 
ftion  &  Connoiflànce  de  touts  les  Procès  <k  diffé- 
rents, circonftances  &  dépendances,  qui  pour- 
raient naître  de  l'exécution  defdits  Induits,  & 
icelle  interdite  à  toutes  autres  Cours  &  Juges;  le 
Roy  déclare  qu'étant  apparu  que  dans lefdits  In 
dults  &  laditeDeclaration  du  premierAoût  1 686 
il  n'y   à  rien  de  contraire  aux  Saints  Décrets, 
Droits  de  fa  Couronne ,  Privilèges  &  Immyni- 
tez  de  PEglife  Gallicanne  ,  il  les  accepte ,  ap- 
prouve Se  confirme ,  veut  qu'ils  foient  exécu- 
tez de  point  en  point  félon  leur  forme  &  te- 
neur :  qu'à  Padvqnir  les  Officiers  du  Parlement 
de  Tournay  accorderont  feulement  des  Mifes 
en  polfeflion  defdits  Bénéfices  de  leur  Reflbrt 
à  ceux  qui  en  auront  efté  pourveus  par  fes  Bre- 
vets, fans  connoiftre  d'autre  chofe  du  moins 
jufqu'à  ce  qu'il  en  ait  efté  autrement  ordonné. 
Donnant  en  mandement  aux  Gens  tenants  la- 
dite Cour  de  Parlement  de  Tournay  de  faire 
procéder  à  l'Enregiftrement  &PExecution  def- 
dits Induits  &  Déclarations,  nonobftant  touts 
Ufages,  Arrêts,  Règlements  &  autres  chofes  à 
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ce  contraires  ;  auxquels  pour  ce  regard  feulement 
&  fans  tirer  à  confequence  Sa  Majefté  dero- 
geoit. 

Conformément  a  cette  Déclaration  &  en  vertu 
défaits  Induits  le  Roy  vient  tout  récemment  de  con- 
férer a  la  Requête  de  Dom  François  le  Grand  Ab- 
bé de  S.  Martin ,  Ordre  de  St.  Benoift,  Diocefe  &  Ville 
de  Tourna)  ladite  Abbaye  a  Dom  Denis  Vanrode 
Religieux  prof  es  de  ladite  Abbaye ,  par  lettres  du 
10.  Avril  1700.  enregistrées  au  Parlement  le  18. 
Juin  fuivant.  Tour  par  ledit  Vanrode  y  faire  les 
fondions  pendant  la  vie  dudit  Abbé  en  qualité  de Jon 
Coadjuteur  &  luy  fucceder  après  fa  mort  \  luy  per- 
mettant de  pouvoir  fur  ce  obtenir  du  Pape  ou  de 
l\Evêque  Dïocefain  ou  autres  Supérieurs  Ecclefiafii- 
ques  toutes  Bulles  & provi/ions  de  Confirmation,  é" 
en  'vertu  dyic 'elles  prendre  la  réelle  &  aâuelk  pofiej- 
(ton  &  joui  fiance  de  ladite  Abbaye,  aux  conditions 
cy-ckjfus  &  les  Solemnités  requijes  &  accoutumées: 
a  charge  toutes  fois  de  lai/fer  jouir  ledit  Abbé  du 
gouvernement  des  revenus  de  ladite  Abbaye  Ja  vie 
durant. 

Le  1 3.  de  May  1698.  Maître  Vincent  Henry 
fut  reçu  en  la  première  Chambre  à  l'Office  de 
ConfeillerduRoyControlleur  des  Saifies  Réel- 
les du  Parlement ,  &  des  Ville  &  Bailliage  de 
Tournay,pour  lequel  il  a  voit  Financé  la  fomme 
îx  mille  livres. 
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Le  7.  Juin  fuivant  le  Sr.  Pierre  Taffin  Avocat 
en  la  Cour  fut  reçu ,  les  Chambres  affemblées  à 
l'Office  de  Subftitut  du  Procureur  General  du 
Roy,  dont  il  avoit  traité  pour  la  fomme  de  dix 
mille  livres. 

Le  Clergé  comme  l'Etat  Séculier  du  Reflbrt 
s'intereflant  égallement  dans  l'Edit  de  1695-. 
touchant  la  Jurifdi&ion  Ecclefiaftique ,  s'étoit 
pourveu  vers  Sa  Majefté  pour  en  obtenir  la  re- 
vocation. Le  Roy  écoutant  favorablement  les 
plaintes  des  Communautez  du  pays  &  les  re- 
montrances du  Parlement  renvoya  la  connoif- 
fance  de  cette  affaire  à  fon  Confeil  ;  ou  le  23. 
Août  1698.  intervint  Arrêt,  par  lequel  par  pro- 
vifion  il  fut  ordonné  qu'il  feroit  furcis  à  l'exe- 
ctition  dudit  Edit ,  jufqu'à  plus  ample  inftru- 
Ûion  :  du  quel  Arrêt  la  teneur  s'enfuit. 

Extrait  des  Regiftres  du  Confeil  (f  Etat  Privé 

du  Roy. 

VEU  au  Confeil  du  Roy  les  Requêtes  y  pre- 
fentées  par  les  Villes  &  Paysdu  Reflbrt  du 
Parlement  de  Tournay ,  par  le  Chapitre  de  Tour- 
nay  &  les  Prévôt ,  Chanoines  &  Chapitre  de 
l^ille,  par  le  Clergé  &  la  Nobleflè  des  Villes  & 
Châtellenies  de  Lille ,  Douay  &  Orchies ,  &  par 
les    Communautez   Ecclefiafliques  du  même 
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Refîbrt,  tendantes  à  ce  que  pour  les  caufes  y  con- 
tenues il  plût  àSaMajefté  d'ordonner, que  fans 
avoir  égardàl'Enregiftrementdel'Editde  1695. 
concernant  la  Jurifdiction  Ecclefiaftique  &  de 
laDeclarati0ndu4.de  Janvier  1696.  rendue  en 
Interprétation  de  l'article  18.  del'Edit,  les  Sup- 
pliants feront  maintenus  &  gardez  dans  leurs 
Loix  ,  Ufages  ,  Privilèges  &  Libertez  ;  &  en 
confequence  que  les  Arrêts  Contradictoires  du 
Confeil  des  28.  Février  1676.  &21.  Janvier 
1682.  feront  exécutez  félon  leur  forme  &  te- 
neur dans  le  ReiTort  du  Parlement  de  Tournay. 
Que  conformément  à  celuy  du  2.  de  May 
1696.  les  Parties  contefteront  plus  amplement, 
&  adjoûteront  à  leurs  Mémoires  les  Pièces  dont 
elles  entendent  fe  fervir  pour  juftiner  les  Ufages 
du  Pays  fur  les  matires  en  conteftation.  Cepen- 
dant que  par  provifion  &  fans  préjudice  du  aroit 
des  Parties  au  Principal,  il  fera  procédé  au  Par- 
lement de  Tournay  au  jugement  des  Procès 
d'entre  les  Evêques,  Villes,  Etats  &  Commu- 
nautez  Ecclefiaftiques  comme  auparavant  ledit 
Enregiftrement,  &  condamner  les  Contenants 
aux  dépens  :  lefdites  Requêtes  fignées  refpefti- 
vement  des  Avocats  des  Parties.  Veu  aufli  les 
pièces  attachées  à  celle  defdits  Etats ,  Villes  Se 
Communautez  ,  la  Copie  de  la  Lettre  écrite 
par  Marguerite  Duchefïë  de  Parme  Gouvernante 
des  P  aïs-Bas  auSr.  Archevêque  de  Cambray  fur 

la 
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la  réception  du  Concilie  de  Trente  le  1 i.  Juil- 
let 1565.  le  Placard  de  Philippes  IL  du  premier 
Juin  1587.  fur  l'obfervation  des  Statuts  du 
Sinode  de  Cambray  tenu  en  la  Ville  de  Mons 
au  mois  d'O&obre  1589.  le  Règlement  des  Ar- 
chiducs fur  le  fait  de  la  réparation  &  reftaura- 
tion  des  Eglifes  ruinées  au  Pays  &  Comté  de 
Flandre  du  2.  O&ob.  161 3.  les  Arrêts  du  Con- 
feil  du28.Fev,  1676.  &  21.  Janvier  1682.  l'Edit 
imprimé  concernant  la  Jurifdiâion  Ecclefiafti- 
que  du  mois  d'Avril  1695. l' Arrêt  d'Enregiftre- 
ment  dudit  Edit  au  Parlement  de  Tournay  du 
21.  Janvier  1698.  l'Arrêt  dudit  Parlement,  par 
lequel  il  a  efté  dit  que  tres-humbles  Remon- 
trances feroient  faites  à  Sa  Majefté  du  contenu 
audit  Edit  de  1695.  Signé  BardetXz  15.  Mars 
1698.  Remontrances  dudit  Parlement ,  &  tout 
ce  que  par  lefdits  Etats ,  Villes  &  Communautés 
Séculières  &  Ecclefiaftiques  du  Reflbrt  dudit 
Parlement  de  Tournay  a  efté  mis,  écrit  &  pro- 
duit par-devant  le  Sr.  deFieubet  Confeiller  du 
Roy  en  fes  Confeils,  Maître  des  Requêtes  or- 
dinaire de  fon  Hôtel,  Comniiflàireà  ce  député. 
Oùy  fon  rapport,  après  en  avoir  efté  par  luy 
communiqué  aux  Sieurs  Courtin,dePommereul, 
le  Pelletier,  de  Ribeyre  ,  de  Fourcy  &  Chau- 
velin ,  &  tout  confideré.  Le  Roy  en  fon  Con- 
feil  a  ordonné  &  ordonne  qu'aux  fins  defdites 
Requêtes ,  lefdits  Sieurs  Archevêque  de  Cam- 
bray, 


de    Tourna  y.  243 

bray  ,  Evêques  de  Tournay  ,  St.  Orner ,  Ar- 
ras  &  Ypres  &  autres  gros  Decimateurs  du 
Reflbrt  du  Parlement  de  Tournay ,  feront  aflîg- 
nez  au  Confeil  &  que  dans  le  Premier  de  Jan- 
vier prochain  pour  toutes  préfixions  &  délais 
lefdits  Etats  ,  Villes  &  Pays  du  Reflbrt  dudit 
Parlement  feront  tenus  de  reprefenter  leurs  Ti- 
tres &  mettre  le  Procès  en  état  d'eftre  Jugé 
de  leur  part ,  fmon  &  à  faute  de  ce  ,  ledit 
Edït  de  1695.  exécuté;  Et  cependant  ordonne 
Sa  Majefté  que  par  provifion  &  fans  préjudice 
du  Droit  des  Parties  au  principal  pendant  ledit 
temps  feulement ,  lefdits  Arrêts  du  Confeil  du 
28.  Février  1676.  21.  Janvier  1682.  &  2.  May 
1696.  feront  exécutez  félon  leur  forme  &  teneur 
&c  ce  comme  auparavant  l'Arrêt  d'Enregiftre- 
ment  dudit  Edit  de  1695.  Fait  au  Confeil  d'Etat 
Privé  du  Roi  tenu  à  Paris  le  2  3.  Août  1698. 

Le  Roy  par  Arrêt  rendu  en  fon Confeil  dez 
le  6.  Novembre  1685.  avoir  ordonné  que  par 
les  Sieurs  du  Gué  de  Bagnols ,  Defmadries  & 
Fautrier  Intendants  en  Flandre,  Haynaut,Pays 
d'entre  Sambre  &  Meufe  &  d'outre-Meufe  ,  auflî 
bien  que  par  les  Grands- Maiftres  des  Eaux  &  Fo- 
rces defdites  Provinces,  il feroit donné advis fur 
le  Règlement ,  qui  pourrait  eftre  fait  pour  l'éten- 
due des  Jurifdiflions  fur  le  fait  des  Eaux  &Fo- 
reils  defdites  Provinces  ;  afin  que  les  Officiers 
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n'entreprennent  pas  les  uns  fur  les  autres ,  & 
qu'ils  puiïfènt  veiller  avec  plus  de  foin  à  lacon- 
fervation  des  Bois  de  Sa  Majefté ,  ceux  des  Ec- 
clefiaftiques  ,  des  Communautez  &  Gens  de 
main-morte  ,  &  à  l'adminiftration  de  la  juftice 
dans  touts  les  endroits  de  leur  reilbrt,  confor- 
mément à  l'Ordonnance  du  moisd'Aouft  1669. 
fur  le  fait  des  Bois.  Depuis  Sa  Majefté  avoit  créé 
diverfes  Maiftrifes  particulières;  mais  comme  Ton 
n'en  avoit  pas  fixé  les  départements  ,  le  Roy 
s'étant  fait  reprefenter  les  advis  rendus  par  lef- 
dits  Sieurs  Intendants  &  les  Grands-Maiftres ,  & 
iceux  veus  en  fon  Confeil ,  ordonna  par  Arreft 
rendu  le  même  jour  23.  Aouft  1698.  aurapport 
de  Mr.  le  Pelletier ,  que  conformément  aufdits  ad- 
vis. La  Jurifdi&ion  des  Eaux  &  Forefts  de  la  Mot- 
te Madame  établie  en  la  ville  de  Lille ,  feroit  com- 
poféé  de  Pétenduë  des  Chaftellenies  &  Gouver- 
nances de  Lille,  Douay&Orchies,  du  Baillia- 
ge de  Tournay&Tournefisendeçà  des  rivières 
de  PEfcaut  &  de  l'Efcarpe ,  &  de  toute  l'étendue 
de  la  Verge  de  Menin ,  &  des  Terres  Franches 
enclavées  dans  lefdits  lieux. 

Que  la  Jurifdl&ion  des  Eaux  &  Forefts  éta- 
blie en  la  Ville  de  Valenciennes  feroit  compofée 
de  la  Prévôté  de  Valenciennes ,  de  la  Gouver- 
nance &  Reffort  de  Douay  &  du  Tournefis  par 
delà  les  Rivières  de  PEfcaut  &  de  l'Efcarpe  du 
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côté  de  Valenciennes ,  des  Terres  &  Seigneuries 
de  Mortagne ,  Saint  Amand ,  Vicogne  &  Terres 
Contentieufes ,  de  la  Châtellenie  de  Bouchain, 
Condé  &  fes  Dépendances. 

Que  la  Jurifdi&ion  des  Eaux  &  Forefts  éta- 
blie au  Château  de  la  Motte  au  Bois  feroit  com- 
poféede  toute  la  baffe  Flandre,  depuis  la  Rivière 
de  Lis  &  d' Aa  jufqu'à  la  Mer ,  de  la  Châtellenie 
de  CafTel ,  Bailleul,  Berghe  St.  Winocq,  Seig- 
neurie &  Terre  de  Merville  fur  la  Lis ,  enfem- 
ble  la  Rivière  de  Lis  depuis  Tierne  jufqu'à  War- 
neton ,  à  l'exception  néanmoins  des  Bailliages 
&  Châtellenies  de  Bourbourg,  Dunquerque  & 
Gravelines,  qui  demeurent  reunis  à  PArthois 
fuivant  les  derniers  Règlements  de  Sa  Maje- 
fté. 

Que  la  Jurifdi&ion  des  Eaux  &  Forêts  éta- 
blie en  la  Ville  d'Ypres  feroit  compofée  des 
Châtellenies  d' Ypres ,  Furnes  &  Warneton  &  de 
leurs  Dépendances  ,  des  Terres  &  Seigneuries 
de  Poperinghe  ,  Verwich  &  Roullers ,  enfemble 
de  la  Rivière  de  Lis  des  deux  cotez ,  depuis 
Warneton  jufqu'à  l'extrémité  de  la  Verge  de 
Menin  &  des  autres  Rivières  Navigables  eftant 
dans  l'étendue  de  ladite  Jurifdi&ion. 

Que  la  Maîtrife  particulière  eftablieçnlaVil- 
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le  du  Quefnoy  feroit  compofée  de  l'étendue' 
des  Prevotez  du  Quefnoy,  Landrecy,  Bavay? 
Maubeuge,  Avefnes  &  de  tout  le  Gambrefis. 

Que  celle  établie  en  la  Ville  de  Bouvignes 
feroit  compofée  des  Bailliages  de  Bou vignes  & 
de  Mont-Aigle ,  de  la  Prévôté  de  Poilvache  & 
des  autres  Seigneuries  &  Dépendances  de  Bra~ 
gnes  St.  Gérard. 

Que  la  Jurifdi&ion  des  Eaux  &  Forêts  éta- 
blie en  la  Ville  de  Givet  Saint  Hillaire  feroit 
compofée  de  la  Dépendance  de  Charlemont  & 
du  Comté  d'Agimont. 

Que  celle  établie  en  la  Ville  de  Mariem- 
bourg  feroit  compofée  de  fes  Dépendances  & 
de  celles  de  Philippe  ville ,  de  Beaumont ,  de  Chi~ 
may ,  Fumay ,  Revin  &  autres  lieux  étants  dans 
le  Pays  d'entre  Sambre  &  Meufe  fous  l'obeïfTan- 
ce  du  Roy  non  compris  aux  autres  Jurifdi- 
Ûions. 

Enfuite  de  laquelle  Déclaration  Sa  Majefté 
ordonnoitque  les  Officiers  defdites  Junfdi&ions 
chacun  dans  leur  ReiTort ,  connoîtroient  en  pre- 
mière inftance  de  toutes  les  Matières  dont  la  con- 
noiffance  leur  eft  attribuée  par  l'Ordonnance 
de  1669.  fur  le  fait  des  Eaux  &  des  Bois  ,  fauf 
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l'Appel  au  Parlement  de  Tournay ,  auquel  Sa 
Majefté  en  attr  ibuoit  toute  Cour,  Jurifdi£tion& 
Connoiflance. 

Le  6.  O&ob.  1698.  fut  ordonné  l'Enregistre- 
ment  de  la  Déclaration  du  Roy  du  23.  Juin  pré- 
cèdent contenant  quelques  articles  des  Traitez 
de  Paix  couclus  à  Rifwick ,  qui  pouvoient  con- 
cerner Pinterefl:  des  fujets  du  Roy  &  ceux  des 
Princes  &  Etats  compris  etâits  Traitez. 

Le  9.  du  même  mois  à  l'occafion  du  Sr.  Marcel 
Fils  de  Feu  Mr.  le  Prefident  Hattu ,  qui  avoit  efté 
admis  au  Serment  d' Avocat,fut  refolu  les  Cham- 
bres confultées  >  qu'on  ne  prendroit  aucuns 
Droits  pour  pareille  Réception  des  Enfants  des 
Officiers  de  la  Cour  décédez  non  plus  que  pour 
les  Enfants  des  Officiers  vivants. 

Par  Arrêt  du  même  jour  Maître  Jacques  le  Jay, 
qui  par  Arrêt  du  8.  du  mois  d'Août  de  l'année 
précédente  1697.  avoit  efté  reçu  à  prêter  le 
Serment  des  Offices  de  Confeiller  du  Roy  Rê- 
veur des  Confignations  de  la  Cour  &  de  tom- 
miflaire  Receveur  des  Saifies  réelles  à  la  charge 
de  donner  Caution  fuffifante  ,  fut  admis  aux 
Fondions  defdits  Offices ,  après  avoir  donné 
pour  Caution  Maître  Jullien  Bardet  Greffier 
en  Chef  de  ladite  Cour  ,  certiffié  par  le  Sieur 
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le  Normant  Confeiller  Secrétaire  du  Roy  & 

l'un  des  Fermiers  généraux  deSaMajeflé. 

Quoy  que  par  le  même  Edit  de  1693.  qui  a- 
voit  érigé  les  charges  du  Parlement  &  de  divers 
autres  Sièges  de  Judicature  de  fon  Refïbrt  en 
titre  d'Offices  formez  &  héréditaires ,  le  Roy 
eût  crée  un  Bailliage  à  Ypres  pour  la  Flandre 
Flamingante  ;  néanmoins  les  Traitants  n'avoient 
pu  encore  établir  ce  Siège ,  perfonne  ne  fe  pre- 
fentant  qui  voulût  financer  pour  acquérir  lef- 
dits  Offices.  Cela  les  obligea ,  pour  faciliter  &a- 
vancer  l'exécution  de  cet  établifïèment,  de  folli- 
citer  &  pourfuivre  auprès  du  Roy  une  aug- 
mentation de  prérogatives  :  &  bien  que  ledit 
Bailliage  eût  efté  expreflement  créé  à  Pinftar 
de  ceux  de  Tournay  &  Lille,  dont  la  Jurifdi- 
flion  eft  bornée  au  plat  Pays,  &  qu'il  n'y  ait  ja- 
mais eu  dans  ces  Provinces  que  les  Confeils 
Provinciaux ,  qui  ayent  connu  des  appellations 
interjettées  des  Magiftrats  des  Villes,  ils  obtin- 
rent en  faveur  dudit  Bailliage  d'Ypres  une  Dé- 
claration du  9.  Décembre  1698.  par  laquelle 
Sa  Majefté  dit  que  voulant  mettre  la  dernière 
main  à  l'établiffement  du  Bailliage  &  Siège 
Royal  créé  dans  la  Ville  d'Ypres  pour  les  Châ- 
tellenies  de  la  Flandre  Flamingante ,  &  ofter 
touts  les  doutes  qui  pourroient  fe  former  tou- 
chant l'exercice  de  la  Jurifdi&ion  dudit  Baillia- 
ge, 
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ge.  Pour  ces  caufes  interprétant  en  tant  que 
befoin  l'Edit  du  mois  de  Mars  1693.  elle  ordon- 
ne que  ledit  Bailliage  pourra  connoître  en  pre- 
mière inftance  dans  toute  l'étendue  de  ladite 
Flandre  Flamingante  cédée  par  les  traitez  d'Aix 
la  Chapelle  Se  deRifwick,à  l'exception  des  vil- 
les de  Dunquerque ,  Gravelines  &  Bourbourg 
&  leurs  dépendances ,  de  toutes  les  caufes  &  dif- 
férents dont  le  Cqnfeil  de  Flandre  avoit  cy-de- 
vant  connu  en  première  inftance  :  dérogeant  à 
cet  effet  à  l'Edit  du  mois  de  Mars  1679.  ^au^ 
en  matière  domanialle ,  dont  la  connoiffance  ap- 
partient au  Bureau  des  Finances  à  Lille.  Et 
qu'il  pourroit  connoître  par  Appel  de  toutes 
les  Sentences  &  Jugements  rendus  tant  par  les 
Juges  des  Seigneurs  particuliers,  que  par  les 
Magiftrats  Se  Chefs  Collèges  des  Villes  &  Châ- 
tellenies  de  ladite  Flandre ,  fuivant  l'Ufage  qui 
s'obfervoit  audit  Confeil  de  Flandre  eftably  à 
Gand  :  luy  en  attribuant  a  cette  fin  toute  Cour, 
Jurifdi&ion  &  Connoiffance ,  fauf  l'Appel  à  la 
Cour  de  Parlement  de  Tournay.  Ordonnant  que 
toutes  les  procédures  &  Jugements  dudit  Bail- 
liage feroient  faites  &  expédiées  en  Langue  Fran- 
çoife  fuivant  &  conformément  à  la  déclaration 
du  11.  Janvier  1685. 

Cette  Déclaration  ayant  efté  envoyée  au 
Parlement  pour  y  eftre  enregiftrée  ,  il  fut  or- 
donné 
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donné  qu'il  feroit  fait  ainfi  par  Arrêt  du  23. 
Janvier  1699.  &  cependant  il  fut  refolu  par  un 
Arrefté  particulier  qu'il  feroit  fait  de  très  hum- 
bles Remontrances  à  Sa  Majefté. 

Sçavoir  que  cette  Déclaration ,  qui  paroifïbit 
avoir  efté  accordée  en  faveur  feulement  du  Trai- 
tant ,  eftoit  contraire  aux  Mœurs  &  Ufages  du 
Pays  ,  ou  jamais  Bailliage  n'avoit  connu  des  Ju- 
gements des  Magiftrats  d'une  Province.  Qu'elle 
n' eftoit  pas  feulement  préjudiciable  à  l'authori- 
té  des  Magiftrats ,  qui  a  voient  toujours  eu  l'hon- 
neur de  reflbrtir  immédiatement  au  Parlement  ou 
aux  Confeils  Provinciaux ,  mais  encore  que  cet 
établiflement  feroit  aufïî  très  onéreux  aux  Su- 
jets de  Sa  Majefté  ,  qui  fe  trouvoient  par  ce 
moyen  furchargez  d'un  troifiéme  &  quatrième 
degré  de  Jurifdi&ion.  Qu'enfin  s'il  eftoit  per- 
mis de  parler  pour  fes  propres  interefts ,  on  ne 
pouvoit  douter  que  ledit  Bailliage  avec  ces  nou- 
velles prérogatives  n'apportât  un  préjudice  con- 
fiderable  au  Parlement;  dont  néanmoins  les  Of- 
ficiers avoient  traité  de  leurs  charges  fur  la  foy 
de  PEditde  1693.  qui  a  voit  créé  ledit  Bailliage. 

Le  même  jour  23.  Janvier  fut  leu  &  publié 
l'Audiance  tenant  un  Edit  du  Roy  du  13.  Dé- 
cembre 1698.  par  lequel  Sa  Majefté  informée 
que  des  particuliers  abufants  de  la  légèreté  & 
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foiblenVe  de  quelques  nouveaux  Convertisses 
avoient  flattés  de  vaines  efperances ,  qui  les  a- 
voient   fait  relâcher   des  bonnes   difpofitions 
ou  ils  eftoient ,  déclare  que  ne  fouhaitant  rien 
avec  plus  d'ardeur  que  de  voir  dans  fon  entière 
perfection  le  deïïein  de  la  reunion  de  fes  Sujets 
à  PEglife  Romaine,  qu'elle  avoit  entrepris  pour 
la  Gloire  de  Dieu  &  lefalut  d'un  fi  grand  nombre 
<le  perfonnes  ;  elle  croioit  devoir  encore  donner 
de  nouveaux  foins  dans  le  temps  de  la  paix  pour 
la  confommation  de  ce  grand  ouvrage>&  pour  dé- 
tromper les  nouveaux  Convertis  des  illufions, 
dont  on  avoit  tâché  de  les  abufcr,  &  enfin  em- 
ployer les  moyens  les  plus  efficaces  pour  les  rame- 
ner folidement  Se  véritablement  au  fein  de  PEglife 
Catholique  ,  hors  de  laquelle  ils  ne  peuvent  ef- 
perer  de  Salut  Pour  ces  caufes  elle  ordonnoit  que 
PEdit  du  mois  d'Octob.  1685.  portant  revoca- 
tion de  celuy  de  Nantes  &  autres  faits  en  confe- 
quence  feraient  exécutés.  Faifoit  deffenfes  à  touts 
&  chacun  d'y  contrevenir:  ordonnoit  à  fes  Pro- 
cureurs Généraux  d'y  tenir  la  main  &  d'informer 
Sa  Majefté  de  leurs  diligences  à  ce  fujet.Enfuite  de 
ce  faifoit  divers  beaux  &  pieux  Règlements  aux 
mêmes  fins ,  dont  elle  recommandoit  le  foin  à  Mrs. 
les  Archevêques  &Evêques,  Se  les  exhortoit  de 
veiller  avec  toute  l'attention  poifible  &  Pautho- 
rité,  qu'il  a  plu  à  Dieu  d'attacher  à  leur  caractère, 
à  la  reunion  &  Pinftruftion  de  leur  Troupeau: 
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les  admoneftant  Se  néanmoins  leur    enjoignant 
de  continuer  pour  ce  fujet  àrcfiderafTiducment 
dans  leurs  Diocéfes  ,  fuivant  la  difpofition  des 
Saints  Canons  &  de  fes  Ordonnances. 

Ledit  jour  23.  de  Pan  1699.  fut  Ieuë  &  pu- 
bliée une  Déclaration  du  Roy  du  22.  Décem- 
bre 1698.  touchant  le  tranfport  des  grains.  Sa 
Majefté  eftant  advertie  que  par  la  traite  des 
grains  hors  du  Royaume ,  le  prix  en  eftoit  ex- 
cefCvement  augmenté ,  en  renouvellant  la  jufte 
fe  vérité  des  anciennes  Ordonnances,  fait  def- 
fenfes  à  touts  fes  fujets  de  quelque  qualité  & 
condition  qu'ils  foient  marchands  &  autres ,  de 
tranfporter  hors  le  Royaume,  fans  fapermiffion 
expreffe  ,  aucuns  grains ,  froments  ,  meteils , 
feigles  i  avoines  Se  autres  grains  Se  légumes  de 
toutes  qualitez&efpeces,  tant  par  terre  que  par 
mer  &  rivières,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit, 
à  peine  de  la  vie ,  confifeation  des  grains ,  cha- 
rettes,  harnois,  chevaux,  bateaux  ,  vaiflèaux 
&  autres  voitures  fervant  audit  tranfport,  &de 
3000.  livres  d'amende;  voulant  que  les  contre- 
venants foient  fans  remiffion  punis  de  mort.  Et 
cette  Ordonnance  a  eu  tant  de  fuccés,  qu'on  n'a 
veu  perfonne  fe  faire  pendre ,  pour  y  avoir  con- 
trevenu. 

Rien  n'eftant  plus  important  pour  le  bien  de  la 
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Religion,que  d'avoir  des  EcclefiafHques  capables 
par  leurs  mœurs  &  par  leur  doctrine  de  remplir 
les  faintes  fonctions ,  aufquelles  ils  fontdeftinez; 
l'Eglife  a  jugé  que  le  moyen  le  plus  afïeuré  pour 
y  reuflir  étoit  l'établiflêment  des  Séminaires, 
dans  lefquels  on  pouvoit  élever  des  Clercs  dés 
les  premiers  temps  de  leurjeuneïfè,  lesformerà 
la  pieté ,  les  inftruire  dans  les  fciences  qui  font 
neceifairesà  leur  eftat,  &  les  y  recevoir  encore 
quelques  fois  pour  un  temps,  lors  qu'après  y  a- 
voir  efté  élevez ,  ils  auront  befoin  d'y  venir  re- 
prendre ou  fortifier  l'efprit  de  leur  profeifion. 
Ces  mêmes  raifons  avoient  excité  lesRoyspre- 
deceffeurs  de  Sa  Majefté  d'authorifer  par  leurs 
Ordonnances  l'exécution  de  ces  Saints  Canons, 
&  Sa  Majefté  dans  toutes  les  occafions  avoit  fa- 
vorifé  les  établiflements  de  ces  Séminaires  :  néan- 
moins pour  le  faire  encore  avec  plus  de  force  , 
elle  eftima  à  propos  &  même  neceflaire  de  décla- 
rer fa  volonté  fur  un  fujet  auffi  important.  Ce 
qu'elle  fit  par  lettres  patentes  du  15.  Décembre 
1698.  par  lefquelles  elle  exhorte  &  néanmoins  en- 
joint à  touts  les  Archevêques  &  Evêques  de  fon 
Royaume  ,  d'établir  inceflament  des  Séminaires 
dans  les  Diocéfes  ,  ou  il  n'y  en  a  point,  pour  y 
former  les  Ecclefiaftiques  plus  âgez;  &  dans  les 
Diocéfes  ou  il  y  a  déjà  des  Séminaires ,  d'éta- 
blir autant  qu'il  fera  poifible  d'autres  Maifons 
particulières,  pour  l'éducation  des  jeunes  &pau- 
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vresClercs  depuis  l'âge  de  douze  ans  ,  lefqueîs 
paraîtront  avoir  de  bonnes  difpofirions  pour 
l'état  Ecclefiaftique  ,  &  de  pourvoir  à  h  fubfi- 
ftance  des  uns  &  des  autres  par  union  de  Béné- 
fices &  par  toutes  les  autres  voyes  Canoniques 
&  légitimes.  Ordonne  au  furplus  Sa  Majefté  par 
fefdits  lettres  que  les  Ordonnances  par  lefquelles 
Mrs.les  Archevêques  ou  Evêques  auroient  eflîmé 
neceflaire  d'enjoindre  à  des  Curez  &  autres  Ec- 
clefiaftiques  ayants  charge  d'ames ,  dans  le  cours 
de  leurs  vifites  &  fur  les  Procès  verbaux  qu  ils 
auront  dreffés,  defe  retirer  dans  des  Séminaires 
jufques  &  pour  le  temps  de  trois  mois  pour  des 
caufes  graves,  mais  qui  ne  méritent  pas  une  in- 
ftruclion  dans  les  formes  delà  procédure  Crimi- 
nelle ;  feront  exécutées  nonobuant  toutes  appel- 
lations quelquonques  ,  mais  néanmoins  fans  y 
préjudicier.  Lefquelles  lettres  ayant  depuis  elté 
addreffées  au  Parlement,  il  fut  ordonné  qu'elles 
fèroient  enregiftrées  par  Arreft  du  6.  Février 
1609. 

Ledit  jour  6.  de  Février  fut  publiée  une  au- 
tre Déclaration  du  Roy  du  1 6.  Décembre  pre 
cèdent,  par  laquelle  Sa  Majefté  toujours  animée 
de  Pefprit  de  Religion  ,  déclare  qu'ayant  appris 
que  bien  que  pour  fatisfaire  aux  obligations 
qu'elle  a  de  procurer  autant  qu'il  eftpoflible  que 
le  Service.  Divin  foit  célèbre  avec  toute  la  dé- 
cence 
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cence  &  la  dignité  convenable ,  &  que  les  Peu- 
ples y  affilient  affiduëment  ,  elle  eût  par  l'Edit 
du  mois  d'Avril  1695.  art.  32.  deffendu  qu'on 
n'y  publiât  aucun  chofe  prophane,qui  pût  l'in- 
terrompre; néanmoins  cette  difpofition  n'étoit 
pas  exécutée  pour  ce  qui  regardoit  fes  propres 
affaires  ,  &  que  les  Ordonnances  d'Orléans  & 
de  Blois  faites  par  les  Roys  François  II.  &  Hen- 
ry III.  pour  empefcher  que  les  Peuples  ne  fuf- 
fent  détournez  d'affifter  au  fervice  Divin,  n'é- 
toient  pas  aulfi  ponctuellement  obfervées  qu'il 
feroità  defirer.  Pour  y  remédier  SaMajeftéor- 
donnoit  que  toutes  Publications  concernant  des 
affaires  Temporelles ,  même  fcs  propres  affaires, 
feroient  faites  à  l'iffuë  des  Meffes  de  Paroifles  par 
les  Officiers  qui  en  feroient  chargés  :  &  que  ce- 
la feroit  de  même  force,  que  fi  elles  étoient  fai- 
tes aux  Prônes  defdites  Méfies ,  nonobftant  touts 
Edits,  Déclarations,  &  Coutumes  à  ce  contrai- 
res; auxquels  elle  derogèoit  à  cet  égard.  Ordon- 
noit  pareillement  Sadite  Majefté  que  les  art.  23. 
24.  é~  25.  de  l'Ordonnance  d'Orléans  &  le  38. 
de  celle  de  Blois  portant  deffenfes  de  tenir  Foires, 
Marchez  &  Danfes  publiques  les  Dimanches 
&  Fêtes  ,  d'ouvrir  les  jeux  de  Paulme  &  Caba- 
rets, &  aux  Bâtelleurs&  autres  gens  de  cette  for- 
te de  faire  aucunes  reprefentations  pendant leSer- 
vice  Divin  tant  le  matin  qiïe  les  après  dinées,  fe- 
roient executés;cnjoignant  à  touts  fesjuges  &  au- 
tres 
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très  reflbrtiflants  nuement  es  Cours  deParlement, 
de  les  faire  lire  &  publier  de  nouveau  dans  leur 
RefTort  avec  la  prefente  Déclaration  &  de  punir 
les  contrevenants  par  condamnation  d'amendes 
Se  autres  peines  plus  graves  s'il  y  efchet. 

Le  même  jour  6.  Février  on  ordonna  l' Enre- 
gistrement d'une  troifiéme  Déclaration  du  2  u 
Decemb.  1698.  contenant  les  Règlements,  que 
SaMajefté  veut  élire  obfervés  dans  la  Direction 
&  Adminiftration  des  biens  des  Hôpitaux,  Ma- 
ladreries  &  Leproferies  &  autres  lieux  pieux  def- 
unis  par  Edit  du  mois  de  Mars  1693.  de  l'Or- 
dre denoftre  Dame  du  Mont-Carmel  &  de  Saint 
Lazare ,  auquel  ils  avoient  efté  unis  par  Edit  du 
mois  de  Décembre  1672.  afin  d'établir  dans  les 
Hôpitaux  le  bon  ordre,la  conduite  &la  police  ne- 
cefïaire ,  pour  afîëurer  à  toujours  quelque  fecours 
&  fubfiftance  aux  pauvres  malades  des  lieux. 

Par  le  premier  article  de  ce  Règlement  Sa 
Majerté  prefeript  qu'en  chacun  defdits  Hôpitaux 
il  y  aura  un  Bureau  ordinaire  de  Direction  com- 
pofé  du  premier  Officier  delà  JufUce  du  lieu,  & 
en  fon  abfencë  de  celuy  qui  le  reprefente ,  du  Pro- 
cureur du  Roy  ou  du  Seigneur  au  Siège .,  du  Maire 
&  de  l'un  des  Echevins ,  Confuls  ou  autres  ayants 
pareilles  fonctions  &  du  Curé  s'il  n'y  en  a  qu'un; 
&  s'il  y  a  plufieurs  Paroifles  dans  le  lieu ,  les  Curez 
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y  entreront  chacun  pendant  une  année  &  tour  à 
tour ,  à  commencer  par  le  plus  ancien.  Qu'outre 
les  Directeurs  nez,  il  en  fera  choifi  de  trois  ans  en 
trois  ans  dans  les  affemblées  generalles  du  Bu- 
reau, entre  les  principaux  Bourgeois  &  habitants, 
tel  nombre  qu'on  trouvera  à  propos  ;  pour  avoir 
entrée  &  féance  après  lefdits  Directeurs  nez  & 
voix  deliberative  dans  le  Bureau  de  Direction , 
pendant  le  temps  de  leur  fervice.  Que  dans  ce 
Bureau ,  qui  s'afïèmblera  de  temps  en  temps ,  fe 
prendront  les  délibérations  des  chofes  à  faire 
pour  l'adminiftration  desRevenus.  Que  les  comp- 
tes defdits  Revenus  y  feront  rendus  par  le  Thre- 
forier,  à  qui  la  Recepte  en  fera  confiée ,  aufli  bien 
que  de  l'employ  d'iceux  à  l'acquit  des  charges, 
à  la  fubfiftance  &  entretien  des  Pauvres  &  autres 
dépenfes  utiles  &  neceffaires  faites  à  l'ordre  & 
fuivant  le  mandement  de  deux  des  Directeurs 
nez  ou  Eflus. 

Tout  cecy  eft  affèz  conforme  aux  ufages  de  ces 
Provinces,  &  à  la  manière  dont  on  adminiftre  le 
bien  desEglifes  &Hôpitaux;maisce  que  prefcript 
Sa  Majeftë  art.  x.  &xi.  n'eft  pas  fans  conteftation 
&  l'on  prétend  qu'il  eft  côtraire  aux  droits,autho- 
ritez  &  prérogatives  des  Magiftrats,des  Seigneurs 
&  même  de  Sa  Majefté  :  fça voir  que  Mrs.  les  Ar- 
chevêques &  Evêques  conformément  à  l'Edit  de 
1 695.  art.  29.  auront  la  première  féance  &  prefi- 
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deront  tant  dans  les  Bureaux  ordinaires,  que  dans 
les  afïemblées  generalles,  qui  fe  tiendront  pour 
l'adminiftration  des  Hôpitaux  de  leurs  Diocéfes, 
lors  qu'ils  y  voudront  affilier.  Que  les  Ordonnan- 
ces &  Règlements  qu'ils  y  feront  pour  la  conduite 
fpirituelle  &  célébration  du  Service  Divin,  feront 
exécutez  nonobftant  toutes  oppofitions  &  appel- 
lations fimples  ou  comme  d'abus  &  fans  y  prejudi- 
cier.  Qu'en  l'abfence  des  Archevêques  &  Evê- 
ques ,  leurs  Vicaires  Généraux  pourront  affifler 
aufdîts  Bureaux  ordinaires  &  afïemblées  général- 
es ,  &  qu'ils  y  auront  voix  deliberative  &  pren- 
dront place  après  celuy  qui  prefidera.  Tout  ce- 
la fait  juflement  le  fujet  du  procès  d'entre  les 
Curez  de  Lille  &  le  Magiflrat  audit  lieu. 

Le  1 3.  de  Février  1699.  Monfieur  de  Foret 
Confeiller  de  la  Cour  prelenta  les  lettres  qu'il  a- 
voit  obtenues  de  SaMajefté  du  23.  Janvier  pré- 
cèdent ,  portant  permiffion  de  contracter  alliance 
avec  la  Fille  de  Mr.Cordouan  Doyen  des  Con- 
feillers  de  ladite  Cour,  nonobftant  la  prohibi- 
tion portée  par  les  Ordonnances  &  fans  que 
l'Office  du  dernier  pourveupûteflre  impetrable 
au  profit  de  Sa  Majefté;  à  condition  toutes  fois 
que  leurs  voix  fe  trouvant  côformes  dans  les  opi- 
nions ne  feroient  comptées  que  pour  une  :  def- 
quelles  lettres  l'enregiitrement  fut  ordonné  fur 
fes  Concluions  du  Procureur  General  du  Roy, 
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pour  par  le  Suppliant  jouir  de  l'effe£t  d'iceiies 
félon  leur  forme  &  teneur. 

Le  3.  d'Avril  fuivant  fut  leuë  &  publiée  à  l'au- 
diance  une  Déclaration  du  Roy  du  1 1.  Février 
précèdent,  par  laquelle  Sa  Majefté  ordonne  que 
PEdit  de  1669.  faifant  deffenfes  à  toutsfes  Su- 
jets indiftinclement  de  fortir  hors  du  Royaume 
fans  fa  permiffion,  pour  aller  s'habituer  dans  les 
Pays  étrangers  feroit  exécuté ,  de  même  que  les 
Déclarations  données  en  1682.  &  1686.  faifant 
.pareilles  deffenfes  à  tout  s  ceux  de  lès  Sujets  ,lef- 
quels  ayants  fait  proffeffion  de  la  Religion  Pré- 
tendue Reformée  fe  font  depuis  convertis  à  la 
Religion  Catholique  Apoftolique  &  Romaine  ; 
leur  deffendoit  iterativement  de  fortir  du  Royau- 
me fans  fa  permiffion  exprefle  portée  par  un  Bre- 
vet expédié  par  Pun  de  fes  Secrétaires  d'Etat  & 
de  fes  Commandements ,  pour  quelque  caufe  & 
fous  quelque  prétexte  que  ce  puiiîè  être  :  voulant 
que  ceux  qui  feront  arreftez  fur  les  frontières  en 
état  de  fortir  hors  du  Royaume ,  auffi  bien  que 
ceux  qui  contribueront  à  leur  évafion,  foient  con- 
damnez ,  fçavoir  les  hommes  aux  Galères  perpé- 
tuelles, &;  les  Femmes  à  être  reclufes,aveccon- 
fifcation  des  biens  des  uns  &  des  autres.  Leur 
deffendoit  pareillement  de  quitter  les  domicilies 
qu'ils  ont  dans  le  Royaume ,  même  (bus  prétexte 
d'aller  s'habituer  dans  une  autre  Province,  fans 
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permiflion  exprefle  &  par  écrit  duCômiffaire  éta- 
bli pour  l'exécution  desOrdres  duRoï  dans  laGe- 
neralité  ou  ils  demeurent,  par  laquelle  fera  mar- 
qué le  lieu  ou  ils  veuillent  aller  &  la  route  qu'ils 
feront  obligez  de  fuivre  pour  y  arriver.Enjoignoit 
auiîî  aux  Pères  &  Mères  qui  ont  fait  proffeifion  de 
la  Religion  Prétendue  Reformée ,  aux  Tuteurs 
&  autres  perfonnes,  auxquelles  l'éducation  des 
Enfants  mineurs  eft  confiée,  de  veiller  foigneu- 
fement  à  leur  conduite  ;  de  les  élever  dans  le 
Royaume  &de  les  empêcher  d'en  fortir,  à  peine 
d'en  répondre  en  leurs  propres  &  privez  noms, 
jufqu'à  ce  qu'ils  ayent  atteint  l'âge  de  1 8.  ans 
accomplis.  Et  afin  d'ôter  à  ceux  qui  fontprof- 
feflîon  du  commerce  le  prétexte ,  qu'ils  prennent 
le  plus  ordinairement  d'envoyer  leurs  enfants 
hors  du  Royaume  ,  Sa  Majefté  ordonne  qu'il 
fera  étably  clés  Maiftres  de  langues  étrangères 
dans  les  Villes ,  ou  il  y  a  plus  de  commerce  avec 
les  étrangers  &  particulièrement  dans  celles  qui 
font  fçituées  fur  des  ports  de  Mer. 

Le  Roy  ayant  pourveu  par  une  Déclaration 
du  5.  May  1690.  à  ce  que  les  Commis  aux  re- 
ceptes  de  fes  Fermes  ne  puflent  emporter  ou  di- 
vertir les  deniers,  fans  crainte  de  s'expoferàdes 
peines  proportionnées  à  leur  faute,  crut  qu'il  ne 
feroit  pas  inutile  de  l'envoyer  au  Parlement  de 
Tournay  pour  y  être  enregiltrée  &  en  procurer 
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enfuite  l'exécution  dans  l'étendue  de  fon  ref- 
fort  ;  &  l'Enregiftrement  en  fut  ordonné  par  Ar- 
reft  du  30.  Juillet  1699. 

Par  cette  Déclaration  Sa  Majefté  veut  que 
conformément  à  (es  Ordonnances  &Edits  des 
Roys  fes  Predecefleurstouts  Commis  aux  recep- 
tes  generalles&  particulières,  Caiffiers  &  autres 
ayants  le  maniement  des  deniers  de  fes  Fermes, 
lefquels  feront  convaincus  de  les  avoir  empor- 
tez, foient  punis  de  mort,  lors  que  le  divertif- 
fementferade  3000.  liv.&au  deflus,  &  de  telle 
autre  peine  affliciive  que  les  Juges  Royaux  pour- 
roient  arbitrer  ,  lors  qu'il  fera  au  deflbus.  Def- 
fend  à  toutes  autres  perfonnes  de  favorifer  leurs 
divertiiTements  Se  retraites,  à  peine  d'être  ref- 
ponfables  folidairement  des  deniers  emportez , 
dommages  &  interefts  defdits  Fermiers.  Ordon- 
ne que  lors  qu'un  Receveur  fe  fera  abfenté ,  le 
Scellé  foit  mis  fur  fes  effe&s  &  papiers,  &  levé 
dans  la  huitaine  au  plus  tard  par  le  Juge ,  à  qui 
la  connoiffance  en  appartient ,  &  à  fon  deffaut 
par  le  plus  prochain  Juge  des  lieux  ;  l'inventai- 
re fait;  les  comptes  dreffës  fur  les  Acquits  &  Re- 
giftres  qui  fe  trouveraient  fous  le  Scellé  :  le  tout 
en  la  prefence  &:  fur  les  Concluions  du  Procu- 
reur du  Roy  ou  de  fon  Subftitut.  Fait  pareille- 
ment deffenfes  atouts  Juges  de  recevoir  &arre- 
fter  les  Comptes  defdits  Commis  fur  lesaffigna- 
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rions, qu'ils  en  feroicnt  donner  aux  Fermiers, 
dont  Sa  Majefté  les  décharge  de  plein  droit.  Et 
ordonne  que  lefdits  Comptes  foient  prefentez  à 
fis  Fermiers  &  arreftez  par  eux  &  leurs  Procu- 
reurs ;  fauf  auxdits  Commis  de  fe  pourvoir  par 
devant4es  Juges ,  pour  raifon  des  Griefs  qu'ils 
auront  à  articuler  ,  &  qu'ils  ne  pourront  néan- 
moins propofer ,  qu'après  avoir  payé  par  provi- 
sion entre  les  mains  des  Fermiers  les  dettes  clai- 
res portées  parles  arreftez  de  leurs  Comptes. 

Par  Arreft  du  même  jour  30.  Juillet  fut  auffi 
ordonné  Penregiftrement  de  deux  autres  Décla- 
rations; l'une  du  16.  Juin  précèdent ,  par  laquel- 
le le  Roy  ordonne  que  les  particuliers  ayants 
traitté  des  Offices  de  Greffiers,  Gardes &Con- 
fervateurs  des  Regiftres  des  Baptêmes ,  Maria- 
ges &  Sépultures,  de  ceux  de  Greffiers  créés  par 
Edit  des  mois  d'Odobre  169 1.  &  Aouft  1692. 
tant  dans  les  Cours  de  Parlement  deBezançon ,' 
Chambre  des  Comptes  de  Dole ,  que  dans  les  Ju-* 
rifdi&ions  Royalles  ordinaires  &  extraordinai- 
res de  la  Province  &  Comté  de  Bourgogne  ;  des 
Offices  de  Payeurs  &  Receveurs  des  Gages  des 
Officiers  dudit  Parlement&  Chambre  des  Comp- 
tes, de  Receveurs  &  Payeurs  des  Epices,  de 
Receveurs  des  Amendes,  de  CommûTaires  aux 
Saifies  réelles  defdits  Parlement ,  Chambre  des 
Comptes  &  autres  Sièges  &Jurifdi£tions  Royal- 
les 
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les  ordinaires  Se  extraordinaires  de  ladite  Pro- 
vince, de  Receveurs  des  impofitions,  Deniers 
communs ,  Dons  &  Oflroys  dans  chacun  Baillia- 
ge de  ladite  Province  ,  &  de  Receveurs  des  Sa- 
lines dans  icelle  ;  comme  auffi  les  Propriétaires 
des  Offices  de  Greffiers  en  Chef  Civils  &  Cri- 
minels &  autres  Offices  de  Greffiers  créez  tant 
pour  la  Cour  de  Parlement  de  Tournay,  Confeil 
d' Arthois ,  Bureau  des  Finances  à  Lille,  que  dans . 
les  Jurifdiclions  Royalles  ordinaires  &  extraor- 
dinaires des  Provinces  de  Flandre  ,  Haynaut  & 
Arthois ,  des  Offices  de  Baillifs ,  Prévôts ,  Amans, 
Tabellions  &  autres  charges  Domanialles  créées 
dans  lefdites  Provinces  &  adjugées  par  les  Sieurs 
Commifîaires  du  Confeil  ;  des  Offices  de  Rece- 
veurs &  Payeurs  des  gages  dudit  Parlement  & 
Confeil  d'Arthois  ,  &  de  ceux  de  Receveurs 
Payeurs  des  Epices  &  Amendes  dudit  Parlement 
de  Tournay,  Confeil  d' Arthois  &  autres  Sièges  & 
Jurifdiclions  Royalles  ordinaires  &  extraordinai- 
res du  RefTort  ;  clés  Offices  de  Receveurs  des  Oc- 
troys,  de  Greffiers  &  Procureurs  Syndics, &  Sub- 
ftituts  defdits  Procureurs  Syndics,  Threforiers, 
Receveurs,  Argentiers  oùMalfars ,  &  Confeillers 
Penfionnaires  ;  de  Controlleurs  des  Oftroys  & 
Greffiers  Syndics  des  Villes  &  Communautez,  de 
Receveurs  Se  Collecteurs  des  Impofitions  de  De- 
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leurs defdits  Receveurs  &  de  Greffiers  créez 
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dans  lesCorps  des  Eftats,  Villes,  Chaftellenies, 
Paroifles  &  Communautez  defdites  Provinces 
de  Flandre,  Haynaut  &  Arthois  :  touts  lefdits 
Offices  créez  danslefdites  Provinces  par  lefdites 
Déclarations  des  mois  de  Septembre  1691.  Fé- 
vrier 1692.  feront  tenus  de  payer  par  forme 
d'augmentation  de  Finance  certaines  fommes  à 
arrefter  au  Confeil;  fi  mieux  tfaimoientlesPof- 
•  fefièurs  defdites  Charges  être  rembourfés  des 
fommes  par  eux  payées  ,  pour  Pacquifition  def- 
dits  Offices.  Ce  qu'ils  feroient  tenus  d'opter 
quinzaine  après  la  fignification  à  eux  faite  des 
Rôlles  arrêtiez  pour  ledit  fupplement;&àfaute 
de  ce,  ledit  temps  de  quinzaine  paffé  ,  il  feroit 
permis  au  Traitant  ou  Prepofé  pour  le  recou- 
vrement de  ladite  Finance ,  de  fe  mettre  en  pof- 
feffion  defdits  Offices  :  pour  par  luy  en  difpofer 
par  revente  ou  autrement ,  ainfi  qu'il  aviferoit 
bon  être,  à  la  charge  de  rembourfer lefdits  Pof- 
fefleurs  comptant  &  en  un  feul  payement. 

La  féconde  Déclaration  qui  étoit  du  23.  du 
même  mois  de  Juin  ordonne  la  même  chofe  à 
l'égard  des  particuliers  Propriétaires  des  Offices 
de  jurez  Crieurs  ,  tant  delà  Ville  de  Paris  que 
des  autres  Villes  &  lieux  du  Royaume,  enfem- 
blc  à  l'égard  des  pourveus  des  Offices  de  pre- 
miers  Huilliers  Audianciers  créez  par  Edit  du 
mois  de  Décembre  1693.  &  la  Déclaration  du 

10. 
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10.  Juillet  1694.  dans  les  Cours  Supérieures  , 
Bureaux  des  Finances,  Prefidiaux,  Bailliages,  Se- 
nechaufiëes,  Prevôtez ,  Vigueries,  Juges  Con- 
fuis  &  autres  Sièges  &  Juridictions  du  Royau- 
me &  Pays  Conquis. 

Les  Rewart ,  Mayeur ,  Efchevins ,  Confeil  & 
huit  Hommes  compofants  le  Magiftrat  &  Corps 
de  Ville  de  Lille ,  ayants  dans  le  deffein  de  fou- 
lager  la  Ville  traitté  du  rachapt  de  l'exécution 
desEdits  &  Déclarations  données  pourl'établif- 
fement  des  Lanternes  &  de  divers  nouveaux 
Offices ,  qu'ils  eftimoient  être  à  la  charge  du 
Peuple,  pour  la  fomme  de 444900.  liv.  feptfols 
monnoye  de  France  ,  &  ne  trouvant  point  de 
moyen  plus  facille  &  plus  propre  pour  le  recou- 
vrement de  cette  Finance  ,  que  d'établir  plu- 
fieurs  nouveaux  Impofts  fur  les  denrées  qui  en- 
trent dans  ladite  Ville,  avoient  à  cet  effecl ob- 
tenu du  Roy  un  Oclroy^par  lettres  patentes  du 
9.  May  dernier  ,  contenant  que  lefdits  Impofts 
feroient  payables  à  l'entrée  par  toutes  perfonnes 
privilégiées  ou  non  privilégiées,  Ecclefiaftiques,. 
Nobles,  Militaires,  Officiers  des  Chancellerie , 
Parlement,  Bureau  des  Finance$&  Bailliages,  Of- 
ficiers des  Traites ,  des  Monnoyes  &  touts  autres 
Privilégiez  de  quelque  qualité  qu'ils  fuilent.  Cet 
Oclroy  ayant  été  prefenté  pour  être  enregiftré  au 
Parlement,  la  Cour  eftimant  que  ledit  Oeiroy  é- 
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toit  une  grâce  accordée  à  la  Requefte  de  particu- 
liers ,  fçavoir  du  Magiftrat  de  Lille,  en  ordonna 
l'enregiftrement  par  Arreft  du  6.  Juin  fuivant  : 
mais  avec  cette  claufe ,  Pour  jouir  par  les  Impé- 
trants de  Peffecl  défaites  Lettres  d'Oâroy ,  fuivant 
leur  forme  &  teneur  ;  fans  neamnoins  que  ledit  Ar- 
reff  d?  enregiflrement  puij[e  nuire  ny  prejudicier  aux 
Droits  &  Exemptions  des  Officiers  de  ladite  Cour ,  at- 
tribuezpar  les  Edits  &  Déclarations  du  Roy ,  &  con- 
firmez par  les  Jugements  &  Arrefts  du  Con/eil. 

Depuis  fur  la  repreièntation  dudit  Magif- 
trat de  Lille  fut  rendu  le  16.  du  même  mois 
un  Arrêt  au  Confeil  du  Roy  au  rapport  de  Mr. 
le  Controlleur  General  des  Finances,  par  lequel 
le  Roy  étant  en  fon  Confeil,  fans  s'arrefter  à  la 
modification  portée  par  Y  Arreft  du  Parlement 
deTournay  du  6.  Juin,  que  Sa  Majeftécaflbit& 
annulloit,  ordonna  que  lefdites  lettres  patentes 
du  9.  May  dernier  feroient  enregiftrées  pure- 
ment &  fimplement  ;  fauf  aux  Officiers  dudit 
Parlement  à  fe  pourvoir  par  les  voyes  de  Re- 
montrances, pour  y  eftre  pourveu  ainfi  qu'il  ap- 
partiendroit.  Lequel  Arreft  du  Confeil  d'Etat , 
ayant  efté  envoyé  au  Parlement  pour  y  être  ex- 
écuté ,  ledit  Parlement  toujours  fournis  &  ref- 
pectueux  aux  Ordres  de  Sa  Majefté ,  en  ordon- 
na l'Enregiftrement  par  Arreft  du  10.  Oftohre 
i6yy.  aulîibien  que  l'Enregiftrement  pur  &  Am- 
ple 
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pie  defdites  lettres  d'O&roy  :  mais  par  un  arrê- 
té feparé  il  fut  refolu  les  Chambres  affèmblées, 
que  tres-humbles  Remonftrances  feroient  faites 
au  Roy  fur  les  droits  d'Exemption  des  Officiers 
de  la  Cour. 

En  confequence  il  fut  reprefenté ,  que  les  Offi- 
ciers du  Magiftrat  de  Lille  ne  pouvoient  pas  igno- 
rer eux  mêmes  que  leur  prétention  de  faire  oayer 
des  Impôts  aux  Officiers  du  Parlement  de  Tour- 
nay,  étoit  contraire  aux  Loix,Coûtumes,Mœurs> 
&  Ufages  du  Pays  fondés  fur  plufieurs  Déclara- 
tions, Arrêts  &  Règlements  donnez  depuis  plu- 
fieurs  Siècles  par  les  Princes  Souverains  en  faveur 
des  Officiers  des  Confèils  des  Pais-Bas ,  &  en  par- 
ticulier par  Sa  Majefté  pour  les  Officiers  dudit 
Parlement ,  par  PEdit  de  leur  établiflement  du 
mois  d'Avril  1668.  auffi  bien  que  par  celuy  du 
mois  de  Mars  1693.  Que  cette  même  Francnife  à 
l'égard  de  toutes  Impofitions  leur  avoit  encore 
efté  confirmée  par  divers  Arrêts  du  Confeil  ren- 
dus çontradi&oirement  dupuis  leur  établiffèmët, 
même  à  l'égard  des  Impofitions  établies  pour 
lAyde,&  fpeciallement  par  celuy  du  3.  Juin  1685. 
rendu  fur  l'advis  de  Mr.  de  Bagnols;  par  lequel 
Sa  Majefté  avoit  reconnu  qu'il  eftoit  du  bien  de 
fon  fervice  &  de  l'intérêt  du  publia  ,  de  con- 
ferveç.  ladite  Exemption  auxdits  Officiers, qui 
rendoient    avec    defintereflement  &   peu  de 
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profit  la  Juftice  à  fes  Sujets  :  d'autant  plus  que 
cette  Prérogative  d'Exemption, qui  n'eftoit  pas 
d'un  grand  préjudice  aux  Magiftrats,  fervoit  à 
maintenir  le  crédit  &  Pauthorité ,  fans  laquelle 
lefdits  Officiers  ne  pouvoient  fervij:  utillement 
Sa  Majefté  n'y  le  Publiq. 

Qu'au  fonds  ce  ne  pouvoit  eftre  le  fervi- 
ce  du  Roy  n'y  le  bien  Publiq  qui  animoit  le 
Magiftrat  de  Lille  ,  &  qui  l'avoit  excité  à  de- 
mander que  les  Officiers  du  Parlement  de  Tôur- 
nay  fuflent  fujets  auxditeslmpofitions,  puifque 
ces  mêmes  Impofts  eftants  repartis  fur  des  den- 
rées qu'on  a  coutume  d'achetter  en  détail ,  fe 
reduifoient  à  fi  peu  de  chofe,  que  lefdits  Offi- 
ciers n'en  a  voient  jamais  prétendu  la  défal- 
cation. Que  cette  prétention  dudit  Magis- 
trat paroiffoit  toute  pleine  d'affe&ation  excitée 
par  une  jaloufie  d'authorité  ;  qui  leur  faifoit  re- 
chercher les  moyens  de  faire  indirectement  dé- 
pendre de  leur  police  leurs  Supérieurs.  Pour- 
quoy  lefdits  Officiers  du  Parlement  conclueient 
à  ce  qu'il  plût  à  Sa  Majefté, fans  avoir  égard  à 
la  Claufe  furprife  dudit  O&roy  ,  de  les  vouloir 
maintenir  dans  leurs  droits  d'Exemption;  fai- 
fant  inhibitions  &  deffenfes  audit  Magiftrat 
de  Lille  ,  leurs  Fermiers,  Commis  &  à  touts 
autres  de  plus  troubler  les  Officiers  du  Parle- 
ment de  Tournay  n'y  les  inquiéter  pour  raifon 
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de  ce  à  peine  de  defobeïffance.  Auxquelles  Re- 
montrances on  efpere  que  Sa  Majefté  prendra  fa- 
vorable égard ,  comme  elle  a  toujours  fait ,  lors 
qu'il  s'en1  agi  de  foûtenir  la  dignité  des  Officiers 
de  fon  dit  Parlement. 

La  chereté  des  Bleds  ne  diminuant  point  ou 
fort  peu,  nonobftant  les  belles  efperances  que 
le  mois  d'Août  faifoit  concevoir  d'une  belle  & 
heureufe  Moiïîbn  ;  le  Roy  toujours  appliqué  à 
méditer  les  moyens  de  pourvoir  au  foulage- 
ment  de  ïés  Sujets,  ayant  fait  mettre  dans  fon 
Confeilla  matière  en  délibération,  rendit  le  3  5. 
du  mois  d'Août  une  Ordonnance,  contenant  un 
Règlement  pour  le  Commerce  des  Grains  fi  ju- 
dicieufe  &  fi  étudiée,  que  je  penfe  de  faire  plai- 
fir  au  Le&eur  de  la  rapporter  toute  entière  fur 
la  fin  de  ce  JournaL 

LO  U I S  par  la  gracé  de  Dieu ,  Roy  de  Fran- 
ce &  de  Navarre  ;  A  tous  ceux  qui  ces  pre- 
fentes  verront  S  al  u  t.  Les  foins  que  Nous  a- 
vons  pris  depuis  ces  dernières  années  pour  fai- 
re fournir  les  Bleds  &  les  autres  fecours  necef- 
faires  à  nos  Peuples  dans  quelques  Provinces ,  ou 
ils  en  manquoient,  Nous  ont  fait  connoître  que 
ce  qui  avoit  le  plus  contribué  à  augmenter  leurs 
befoins  ,  n1  avoit  pas  tant  efté  la  difette  des  ré- 
coltes que   l'avidité   de  certains  particuliers, 
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qui  bien  qu'ils  ne  fulTent  point  Marchands  de 
Bleds  par  leur  proffeffion,  fe  font  néanmoins  in- 
gérez à  en  faire  le  Commerce  ;  Tunique  but  de 
ces  fortes  de  gens  eftant  de  profiter  de  la  ne- 
ceffité  publique ,  ils  ont  touts  concouru  par  un 
intérêt  commun  à  faire  des  amas  cachez ,  qui 
en  produifant  la  rareté  &  la  chereté  des  Grains* 
leur  ont  donné  lieu  de  les  revendre  à  beaucoup 
plus  haut  prix  qu'ils  ne  les  avoient  achetez  ; 
Nous  eufîîons  dés  lors  taché  de  remédier  à  cet 
abus>  fi  nous  n'avions  cru  devoir  attendre  une 
Saifon  plus  convenable  &  une  Récolte  plus  a- 
bondante  que  la  dernière  pour  y  pourvoir  fèu- 
rement.  Les  advis  que  nous  avons  de  l'heureux 
fuccez  de  celle, qui  s'achève  prefènternent dans 
la  plus  part  des  Provinces  de  noftre  Royaume* 
Nous  ont  fait  juger  qu'il  eftoit  temps  de  pren- 
dre les  précautions  neceflàires  pour  faire  ceffer 
un  defordre  fi  contraire  aux  bonnes  mœurs  & 
à  l'ordre  de  la  police,  &  fi  préjudiciable  à  nos 
Sujets.  Et  après  avoir  fait  examiner  en  noftre 
Confeil  les  moyens  les  plus  propres  poury  par- 
venir, Nous  avons  cru  qu'il  n'y  en  a  voit  point 
de  meilleur ,  que  de  fuivre  la  voye  que  nos  Pre~ 
decefièurs  nous  ont  tracée  par  leurs  Ordonnan- 
ces ,  en  obligeant  ceux  qui  veuUent  faire  le  traficq 
&  la  marchandife  de  Grains  ,  d'en  faire  leurs 
Déclarations  devant  les  Officiers  de  nos  Jufti- 
ces,  &  d'en  prendre  leurs  permiifions  aveedef- 

fenfes 
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fenfes  à  toutes  autres  perfonnes  d'en  faire  le 
Commerce.  Et  en  y  adjoûtant  de  nouvelles  pré- 
cautions pour  en  aflfeurerPEx édition  également 
dans  touts  les  temps  foit  d'abondance  ou  de 
difètte.  Nous  ne  doutons  pas  que  cet  ordre  é- 
tant  une  fois  bien  étably  &  rendu  perpétuel  & 
ordinaire  ,  le  publiq  n'en  reçoive  des  advanta- 
ges  confiderables  auîfi  bien  que  les  bons  &  vé- 
ritables Marchands  de  Bleds  &  autres  Grains, 
par  l'engagement  ou  ils  fc  trouveront  de  veiller 
pour  leurs  propres  intérêts  à  empefeher  que 
d'autres  perfonnes  n'en  faiîènt  des  amas ,  &  par 
la  facilité  qu'ils  auront  de  faire  leurs  achapts 
fans  y  eftre  troublez  &  de  fe  mettre  en  eftat  de 
fournir  abondament  &  à  meilleur  marché, tant 
noftre  bonne  Ville  de  Paris  que  les  autres  Villes 
de  nôtre  Royaume.  A  ces  causes:  de  l'ad- 
vis  de  nôtre  Confeil  &  de  nôtre  certaine  feien- 
ce,  pleine  puifïànce  &  authorité  Roy  aile. 

r.  Nous  avons  fait  &  faifonS  très  -  exprefTes 
inhibitions  &  defFenfes  par  les  Prefentes  lignées 
de  nôtre  main  à  toutes  perfonnes ,  de  quelque 
qualité  qu'elles  foient,  défaire  à  l'ad  venir  tramcq 
&  Marchandife  de  Bleds,  Seigles,  Avoines  & 
autres  Grains  pour  les  achetter  ,  vendre  &  re- 
vendre dans  noftre  Royaume ,  qu'après  avoir 
demandé  &  obtenu  la  permiiTion  des  Officiers 
de  nos  Juftices  ordinaires ,  dans  l'étendue  def- 
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quelles  ils  refident  ;  qu'après  avoir  prêté  fer- 
ment devant  eux  &  en  avoir  fait  enregiftrer  les 
A6tes  avec  leurs  noms ,  furnoms  &  demeures  aux 
Greffes  des  mêmes  Juftices  :  à  peine  de  confifca- 
tion  des  Grains  qui  fe  trouveront  à  eux  appar- 
tenants, dont  un  tiers  fera  délivré  au  Dénoncia- 
teur ;  de  500.  livres  d'amende  &  d'être  décla- 
rez incapables  de  faire  le  trafficq  &  marchandi- 
fe  de  Grains. 

2.  Et  à  l'égard  de  ceux  qui  ont  fait  par  le 
paflé  le  trafficq  &  marchandife  de  Grains ,  ils 
feront  tenus  dans  un  mois  après  la  publication 
des  prefentes ,  de  fatisfajre  à  tout  ce  qui  eft  con- 
tenu au  précèdent  Article  fous  les  mêmes  pei- 
nes y  portées, 

3.  Et  fi  ceux  qui  auront  obtenu  ladite  per- 
miffion  demeurent  dans  des  Villes  &  lieux,  où 
les  Officiers  des  Seigneurs  Hauts- Jufticiers,  les 
Maires  ,  Echevins ,  Confuls  ou  autres  que  nos 
Juges  ordinaires  ayent  l'exercice  de  la  Police, 
ils  feront  tenus  outre  les  formalitez  prefcriptes 
par  le  premier  Article  de  faire  enregiftrer  lef- 
oites  permiffions  aux  Greffes  defdites  jurifdic- 
tions  de  police ,  avant  que  de  pouvoir  faire  le- 
dit trafficq  &  marchandife  ,  fous  les  mêmes 
peines, 

4,  Vou- 
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4.  Voulons  que  les  précédents  Articles  foient 
exécutez  fans  préjudice  des  Déclarations ,  que 
les  Marchands  de  Grains  de  nôtre  bonne  Ville 
de  Paris  ont  accoutumé  de  faire  à  l'Hôtel  de 
ladite  Ville,  &  des  Statuts ,  Règlements  &  Ufages 
particuliers  des  autres  Villes  de  noftre  Royau- 
me fur  le  fait  du  commence  des  Grains,  auxquels 
nous  n'entendons  déroger. 

5.  Defïèndons  à  touts  Laboureurs,  Gentils^ 
hommes,  Officiers  foit  de  nous,  foit  des  Sei- 
gneurs hauts- Jufticiers  ou  des  Villes  de  noftre 
Royaume  &  à  touts  Receveurs  &  Fermiers  de 
nos  droits ,  Commis  à  nos  Receptes ,  Caiffiers 
&  à  touts  autres  InterefTez  dans  le  maniement 
de  nos  Finances ,  ou  chargez  du  Recouvrement 
de  nos  deniers ,  de  s'immifçer  dire£tement  ou  in- 
directement à  faire  le  trafficq  &  marchandife 
de  Grains,  fous  prétexte  de  focieté  ou  autre- 
ment; à  peine  de  confifcation  defdits  Grains  ou 
du  prix  d'iceux ,  dont  un  tiers  fera  délivré  au 
Dénonciateur  ;  de  deux  mille  livres  d'Amende 
&  de  punition  corporelle  s'il  y  échoit  :  deffen- 
dons  à  nos  Juges  de  leur  en  accorder  la  per- 
miffion ,  à  peine  d'interdi£lion. 

6.  Il  ne  fera  payé  à  nos  Juges  ordinaires  par 
lefdits  Marchands  de  Bleds  pour  ladite  prefta- 
tion  &  réception  de  ferment  que  trente  fols,  & 

aux 
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aux  Greffiers  que  vingt  fols  pour  touts  droits, 
compris  l'expédition  &  papier  timbré; leur  fai- 
fons  deffcnfes  d'en  exiger,  prendre  ny  recevoir 
davantage ,  à  peine  de  concuflion. 

7.  N'entendons  néanmoins  aflujetir  auxper- 
miilbns  &c  enregiftrements  portez  par  ces  pre- 
fentes  les  negotiants  de  noftre  Royaume  & 
autres,  qui  voudront  y  faire  venir  des  Grains 
des  Pays  Eftrangers ,  ny  ceux  qui  voudront 
en  temps  d^  abondance  en  faire  fortir  en  vertu 
des  permiffibns  generalles  &  particulières,  que 
nous  en  aurons  données. 

8.  Faifons  deffenfes  à  touts  Marchands  de 
Grains  de  faire  ny  contra&er  aucunes  focietez 
avec  d'autres  Marchands  de  Grains ,  ioit  des  mê- 
mes Villes  &  lieux:  de  leurs  demeures ,  foit  des 
autres  Villes  &  lieux  de  noftre  Royaume;  à  pei- 
ne de  confifcation  des  Grains  appartenants  aux 
Marchands  aflbciez ,  dont  un  tiers  fera  délivré 
au  Dénonciateur  :  de  2000.  livres  d'Amende  & 
d'être  déclarez  incapables  de  faire  à  l'avenir  le 
trafficq  &  marchandise  de  Grains. 

9.  Les  Marchands  de  Grains  qui  voudront 
contracter  des  focietez  generalles  ou  particulières 
avec  d'autres  perfonnes  pour  raifon  dudit  trafficq 
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&  marchandife  de  Grains  feront  tenus  d'en  pat 
fer  des  actes  par  écrit  &  de  les  faire  enregiftrer 
dans  un  mois  au  plus  tard  après  leur  datte  aux 
Greffes  de  nos  Juftices  ordinaires  &  en  ceux  de 
la  Police ,  fi  elle  eft  exercée  par  autres  que  par 
nos  Juges  ;  fous  les  mêmes  peines  portées  par 
le  1 .  article ,  &  de  plus  grande  s'il  y  échoit  :  dont 
les  Marchands,  qui  auront  contracté  les  Sociétés 
non  enregiftrées ,  demeureront  refponfables  en 
leurs  noms. 

10.  Faifons  defïenfes  auxdits  Marchands  &à 
touts  autres  de  quelque  qualité  &  condition 
qu'ils  foient  ,  d'enarrerer  ny  achepter  les 
Bleds  &  autres  Grains  en  verd,  fur  le  pied  &  a- 
vant  la  Récolte  ;  à  peine  de  nullité  defdites  ven- 
tes 5  de  perte  des  deniers  qu'ils  auront  four- 
nis d'avance  pour  lefdits  achapts ,  d'eflre  pri- 
vez de  la  faculté  de  faire  Commerce  de  Grains 
&  de  3000.  livres  d'amende,  qui  ne  pourra  être 
remife  n'y  modérée ,  &  de  punition  corporelle 
s'il  y  efchoit. 

11.  Et  quant  aux  enarrements  de  Grains, 
qui  peuvent  avoir  efté  faits  fix  mois  avant  la 
datte  des  prefentes ,  Nous  les  avons  Caffèz  & 
Révoquez  :  Déclarons  nuls  touts  Contrats  & 
Conventions  paffées  pour  raifon  de  ce  ;  & 
voulons  que  ceux  qui  y  ont  eu  part ,  foient  pu- 
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nis  fuîvant  la  rigueur  de  nos  précédentes  Or- 
donnances. 


Si  donnons  en  mandement  à  nos  amez  & 
féaux  Confeillers  les  Gens  tenants  noftre Cour 
de  Parlement  de  Tournay,  que  ces  pre fentes  ils 
ayent  à  faire  lire,  publier  &regiftrer,  même  en- 
vacations  ;  &  le  contenu  en  iccllcs  garder  &ob- 
ferver  félon  la  forme  &  teneur  :  Car  tel  eft 
noftre  plaifir.  En  témoin  de  quoy  nous  avons 
fait  mettre  noftre  fçel  à  ces.  dites  prefentes.  Don- 
né à  Verfailles  le  dernier  jour  du  mois  d'Août 
Pan  de  grâce  1699.  ^  ^e  n°ftre  règne  le  cin- 
quante feptiéme.  Signe  LOUIS  ,  &  plus  bas 
par  le  Roy  LeTellier:  Et  Scellé  du  grand 
Sceau  de  cire  jaune. 

Cette  Ordonnance  ayant  efté  addreflée  au 
Parlement,  pour  en  procurer  l'Execution  par 
tout  le  Reflort ,  elle  fut  leué  &  publiée  l'Au- 
diance  tenant  le  23.  Octobre  1699. 

Le  même  jour  fut  aufli  Enregiftrée  une  Dé- 
claration du  Roy  du  1 3.  Septembre  dernier,  par 
laquelle  Sa  M.ijefté  informée  que  nonobftant 
toutes  les  précautions  qu'elle  avoit  priies,  pour 
détourner  fes  Sujets  &c  principalement  les  nou- 
veaux Convertis  de  fortir  du  Royaume  ;  il  y 
en  avoit  encore ,  qui  fe  retiroient  dans  ks  pays 
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étrangers,  dans  l'efperance  d'y  trouver  la  mal- 
heureufe  liberté  de  continuer  la  proffeilîon  de 
leurs  erreurs,  &  que  cette  pernicieufe  licence  pro- 
venoit  en  partie  de  ce  qu'on  ne  fai foi t  pas  le  pro- 
cès à  ceux ,  qui  eftoient  fortis  hors  du  Royaume 
&  avoient  trouvé  le  moyen  de  cacher  leur  é- 
vafion  :  quoy  qu'il  y  eût  encore  plus  de  raifon 
de  les  condamner  aux  mêmes  peines  ;  puifque 
par  leur  fortie  actuelle  ,  au  mépris  des  def- 
fenfesfi  fouvent  réitérées ,  ils  avoient  déjà  con- 
sommé leur  defobenTance.  Pour  ces  caufes  elle 
ordonne  que  les  Edits  &  Déclarations  antérieures 
feront  exécutées  ;  en  confequence  que  le  Pro- 
cès fera  fait  par  les  Baillifs  &  Sénéchaux  où 
leurs  Lieutenants  Criminels  aux  nobles ,  &  par 
les  Juges  ordinaires  à  ceux  de  fes  Sujets  non 
privilégiez  ,  foit  qu'ils  foient  encore  engagez 
dans  la  Religion  Prétendue  Reformée  ou  réunis  à 
PEglife,lefquels  fortiront  à  ['advenir  du  Roïaume 
fans  permiffion  fignée'de  l'un  de  fes  Secrétai- 
res d'Etat,  amfi  qu'à  ceux  qui  feront  arrêtez  fur 
les  frontières  en  état  de  fortir  du  Royaume  ;  fça- 
yoir  à  ceux  qui  feront  fortis,  s'ils  peuvent  eftre 
appréhendez  fi  non  par  Contumace,  par  les  Bail- 
lifs Sénéchaux  où  leurs  Lieutenants  Criminels, 
ou  par  les  Juges  des  lieux ,  ou  ils  avoient  leur 
dernier  domicilie  &  faifoient  leur  demeure  or- 
dinaire avant  leur  fortie,  &  à  ceux  qui  feront 
arrêtez  en  fartant  par  les  Baillifs  &  Juges  des 
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Sièges  dans  l'étendue  defquels  ils  auront  efté  ar- 
rêtez :  &  que  les  uns  &  les  autres  foient  condam- 
nez ,  les  hommes  aux  galères  à  perpétuité  &  les 
femmes  à  eftre  reclufes  dans  les  lieux  qui  feront 
ordonnez   par  lefdits    Juges  ,   avec  confifea- 
tion  des  biens  tant  des  hommes  que  des  fem- 
mes au  profit  de  qui  il  appartiendra.  Et  en  cas 
que  lefdits  biens  foient  fçituez  dans  des  pays ,  ou 
la  confifeation  n'a  lieu  ou  dans  des  Juftices  de 
Seigneurs  particuliers,  Sa  Majeflé  veut  que  les 
coupables  foient  condamnez  à  une  amende  en- 
vers elle ,  qui  ne  pourra  eftre  moindre  que  la  moi- 
tié de  la  valleur  defdits  biens.  Que  les  mêmes 
peines  &  confifeation  feront  ordonnées  con- 
tre ceux ,  qui  auront  contribué  directement  ou 
indirectement  à  ladite  evafion,  ou  en  aidé  &  favo- 
rifé  en  quelque  manière  que  ce  foit  l'exécution. 
Et  ce  nonobftant  fon  Edit  du  mois  de  Décem- 
bre 1689.  auquel  Sa  Majefté  derogeoit  pour  cet 
égard  ;  afin  de  retrancher  aux  nouveaux  Con- 
vertis Pefperance  de  continuer  de  rien  toucher, 
après  leur  evafion  hors  du  Royaume, des  reve- 
nus de  leurs  biens  par  les  mains  de  leurs  enfants 
ou    autres   proches    parents  ,  aufquels  lefdits 
biens  dévoient  échoir  par  les  difpofitions  de  cet 
Edit. 

Mr.  Michel  Ange  Baron  de  Worden  Che- 
valier d'Honneur  en  la  Cour  eftant  mort  ,  le 
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Roy  pour  marquer  la  fatisfa&ion  toute  particu- 
lière &  la  reconnoiflànce  des  bons  &  fignalez 
fervices  ,  qu'il  avoit  rendus  pendant  longues  an- 
nées avec  un  Zèle  ardent  &  une  Capacité  di- 
ftinguée,  voulut  en  faire  pafler  la  recompenfe 
jufqu'à  fes  enfants.  Pour  cet  effet  bien  que  par 
PEdit  du  mois  Mars  1693.  Sa  Majefté  fe  fût  re- 
fervé  la  liberté  de  difpofer  après  fa  mort  de 
ladite  charge  de  Chevalier  d'Honneur,  elle  en 
accorda  les  Provifions  à  fon  Cadet  Charles  Her- 
mand  Baron  de  Worden  par  lettres  patentes 
du  26.  O&obre  1699.  à  condition,  attendu  qu'il 
n'avoit  pas  encore  20.  ans ,  qu'il  ne  pourroit  opi- 
ner qu'après  avoir  atteint  l'âge  de  2  5.  ans  accom- 
plis. Lequel  les  ayant  prefentées  le  14.  de  Nom- 
bre fuivant  pour  eftre  reçu  audit  Etat  &  Office 
de  Chevalier  d'Honneur  en  la  Cour,  fut  ad- 
mis à  en  prêter  le  Serment  le  16.  dudit  mois 
aux  charges  portées  par  lefdites  Lettres. 

Le  20.  du  même  mois  fut  ordonne  l'Enre- 
giuVement  des  Provifions  obtenues  parM.e  Da- 
niel Verport  Bourgeois  de  Lille ,  pour  les  char- 
ges de  Receveur  des  Confignations  &  de  Rece- 
veur CommiiTaire  aux  Sailies  réelles  du  Parle- 
ment ,  à  charge  des  cautions  requifes  fuivant  l'Or- 
donnance ,  &  après  que  ledit  Verport  fe  fut  dé- 
porté &  eut  efté  déchargé  dé"  Pentreprife  qu'il 
avoit  faite  des  Fermes  de  la  Ville  de  Lille. 

Par 
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Par  Arrêt  du  24.  dudit  mois  Guillaume  Da- 
niel Tambreman  fut  reçeu  à  l'exercice  de  Con- 
trolleur  du  Commiflaire  Receveur  des  deniers 
des  Saifies  réelles  du  Parlement. 

Le  18.  de  Février  1700.  M.e  Antoine  Salé 
Commiflaire ,  Receveur  des  Saifies  réelles  des 
Ville  &  Gouvernance  de  Douay  &  Grenier  en 
ladite  Gouvernance  ,  qui  avoit  obtenu  Provi- 
fions  de  la  charge  de  Greffier  en  chef  du  Par- 
lement fur  la  demiffion  faite  en  fa  faveur  par 
M.c  Julian  Bardet ,  fut  reçeu  les  Chambres  af- 
femblées  au  Serment  dudit  Office,  après  infor- 
mation de  vie  &  mœurs  en  la  manière  accoutu- 
mée. 

Le  29.  de  Novembre  de  la  même  année  il 
fut  ordonné  par  Arrêt  en  forme  de  Règlement 
fur  le  Requifitoire  du  Procureur  General,  que 
les  Appointements  en  preuve,  qu'il  convenoit 
de  rendre  es  procès ,  ne  fe  rendroient  que  dans 
les  Chambres,  fur  rapport  defdits  procès  &  pie- 
ces  veues  :  deffenfes  faites  aux  Procureurs  d'en 
prendre  au  Rolle,  à  peine  de  20.  livres  d'amen- 
de &  d'être  refponfables  des  dépens  domma- 
ges &  intérêts  des  parties. 

Comme  le  Roy  n' avoit  point  donné  d'Avo- 
cat General  à  la  Compagnie  dans  fon  Eftablif- 
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fementen  i668.perfonnenes'étoit  prefle  de  lever 
la  charge  d'Avocat  General  du  Roy  ,  créée  par 
l'Edit  de  1693.  apparament  pour  éviter  l'em- 
baras  de  faire  régler  les  Droits  &  les  Fondions 
d'une  nouvelle  charge.  Mr.  François  Rolland 
Waymel,  Sr.  du  Parcq,  Avocat  en  la  Cour  en 
ayant  traité  &  obtenu  des  Provifions  dudit  Of- 
fice, fut  mis  enpoflcffion  d'iceluylc  10.  de  May 
1701.  après  information  de  vie  &  mœurs  & 
l'examen  de  fa  capacité. 

Mr.  Gafpard  d'Ennetieres  Sr.  de  la  Plaigne, 
cy-devant  Prévôt  de  la  Ville  de  Tournay  & 
actuellement  Mayeur  de  ladite  Ville,  ayant  ob- 
tenu des  Provifions  de  la  charge  de  Chevalier 
d'Honneur  du  Parlement  en  furvivance  de  Mr. 
le  Baron  de  Moreghem  fon  Beaupere,  futreçeu 
à  en  prêter  le  Serment  le  23.  Juin  1701.  &mis 
en  poflèflion  dudit  Eftat,.pour  en  jouir  à  la  fur- 
vivance &  après  le  decez  dudit  Sr.  Baron  de 
Moreghem ,  après  les  formalitez  ordinaires  &  a- 
coûtumées. 

Le  2.  Juillet  fuivant  Mr.  Jacques  François 
Louis  Vifart ,  Sr.  Delval ,  Avocat  en  la  Cour, 
Fils  Cadet  de  Mr.  Vifart  ancien  Confeiller  de 
ladite  Cour,  ayant  reprefenté  que  fur  la  demif- 
fion.  faite  en  fa  faveur  par  ledit  Sr.  Confeiller 
Ion  Père ,  il  avoit  elle  pourveu  de  ladite  char- 
ge 
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ge ,  avec  difpenfe  d'âge ,  à  condition  de  n'opiner 
qu'après  l'âge  de  25.  ansacomplis,  fut  reçeu 
Confeiller  après  information  de  vie  &  mœurs 
&  avoir  fubi  l'examen. 

Par  Arrêt  du  même  jour  fut  ordonné  PEn- 
regiflrement  des  Provifions  de  Confeiller  hon- 
noraire ,  qu'avoit  obtenues  ledit  Sieur  Vifart  Pè- 
re. En  vertu  de  ces  lettres  il  a  entrée ,  feance  & 
voix  deliberative  en  la  première  Chambre,  tant 
es  audiances  qu'aux  aflemblées  publiques  &  par- 
ticuliers du  Parlement  &  droit  de  jouir  des  mê- 
mes honneurs ,  privilèges  &  prééminences  dont 
il  jouïiîbit  auparavant  ;  fans  toutesfois  pouvoir 
prétendre  aucune  diftribution  d'Epices ,  Gages, 
Droits  &  Emoluments ,  &  à  charge  que  la  voix 
du  Père  venant  à  fe  rencontrer  uniforme  avec 
celle  du  Fils,  elles  ne  feront  comptées  que  pour 
une. 
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DES      MATIERES. 

A. 

Dminiflrateurs.  Le  Roy  authorife  les 
Officiers  du  Confeilde  continuer  a  com- 
mettre des  Administrateurs  du  tem~ 
pore/  des  Abbayes  vacantes.       pag. 
76 

Age.  Age  requis  pour  entrer  dans  les  charges  de 

Judic  attire.  92  &  fuiv. 

A  quel  âge  P on  peut  commencer  PEffude  du  Droit. 

Les  JMagi/lrats  des  Villes  ne  peuvent  recevoir  a  Bï- 
nefice  d? âge  fans  Lettres  de  Chancellerie.       118 

Appel.  Les  Juges  Subalternes  du  Rejfort  du  Con- 
feilde Tournay  ne  peuvent  plus  être  ajjignezpour 
fou  tenir  le  bien  jugé  de  leurs  Sentences,  ny  être 
condamnez  en  l'amende  de  l Appel,  s'ils  ne  font 
pris  a  parties.  106 

V  Appel  des  jugemens  des  Juges  des  Droits  des  Sor- 
tie &  dPEntrèe  établis  dans  le  Refort  &  dans 
P  Art  bois  en  matière  Criminelle  fe  porte  au  Par- 
lement. 159  &  fuiv. 

Argencé.  (  le  Sieur  d.  )  receu  aux  charges  de  Re- 
ceveur payeur  des  gages ,  amendes  ejpices  &  va- 
cations du  Parlement.  1 85- 
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Arrêt.  Tremier  Arrêt  du  Confeil.  7 

RetraBation  des  Arrêts  par  voye  de  Requête  Civi- 
le ,  quand  introduite  au  Confeil  de  Tournay.     2  8 

CaJJations  d'Arrefîs  if  ont  lieu  dans  le  Refort  du 
Confeil  de  Tournay.  120 

Lors  que  les  Ditfums  des  xArrêtsfont  délivrez  au 
Greffier  te  droit  en  eH  acquis  aux  parties.     156 

kA  qui  appartient  de  faire  les  Arrejls  par  exten- 
Jion.  205*  &  208. 

Aumône.  En  quels  cas  les  Juges  peuvent  condam- 
ner en  Aumônes ,  &  quel  en  doit  ejlre  Pemploy* 
107  &  fuiv. 

Avocat  Qualités  necefiakes pour  être  Avocat.  6z 

B. 

BAilliage.  Bailliage  d'Ave fnes*  168 

Bailliage  dyYpres  créé  a  Pinfîar  du  Bailliage  de 
Tournay  &  des  Gouvernances  de  Lille  &  de  Douay» 
170  &  fuiv. 
Bailliage  dTpres  rendu  conforme  au  Confeil  Provin- 
cial de  G  and.  248  &  fuiv. 
Remontrances  a  ce  fujet*  250 
Bailliage  de  Tournay.  1 67 
Bailliage  du  Quefnoy.  167 
Bannis.  Galleres  font  la  peine  des  Bannis  5  qui  ne 
gardent  leur  h  an.  82 
Ordonnance  contre  les  Femmes  >  qui  ayant  eBê  ban- 
,  mes  ne  gardent  leur  bm.                            1 3  £ 
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Baralle  (  3tr.  de  )  fait  Confeiller.  1 39 

Fait  Troc  tireur  General.  150 

Barbier  (  JW>  P/>nr  )  receu  Greffier  de  la  Pre- 
mière Chambre.  227 
Bardet  (  JW>  t7iK&i»  )  commis  par  Arrêt  àuCon- 
feil  d l  Etat  a  P  exercice  du  Greffe  a  la  recepte  des 
configurations  &  Jaifies  réelles  fous  la  caution  ac- 
ceptée au  Confeil.  158 
Le  Sr.  Bardet  receu  Greffier  en  chef               226 
Bargibant  (  JMr.  de  )  choïfi  Second  Prefident.     3 
Eflant  obligé  par  les  incommodités  de  je  démettre 
de  fa  charge  après  fix  ans  dé  Services,  leRoyluy 
en  conferve  les  honneurs  &  les  gages  pendant  fà 
vie.  29 
Barreau.  Fréquentation  du  Barreau  necejfaire  pour 
parvenir  aux  charges  de  jfudic 'attire.             151 
Baux.    Règlement  du  Confeil  pour  la  liberté  des 
1     Baux.                                                        25 
Beaumont.  Reunion  du  Compté  de  Beaumont.   1 10 
Beccuau  (  Mr.  le  Chanoine  )  fait  ConfeiUer  Clerc. 

194. 
Bénéfice.  Règlement  pour  F  incompatibilité  des  Bé- 
néfices. 7  3 
Siije  en  pofeffwn  des  Bénéfices  conférez  par  Brevet 
du  Roy  refervée  au  Parlement.                    238 
Blye  (  Mr.  de  )  fait  "Premier  "Prefident.  3 
Bohémiens.  Ordonnance  contre  les  Bohémiens  & 
Egiptiens  &  ceux  qui  les  protègent.                8  3 
Bonnet  (  M.c  Claude  )  fait  fécond  Greffier     109 

a  2  Boullé 


TABLE 

Boullé  (Air.)  fait  Cmifeiller.  15*3 

Boulonnois  (  31. s  Eflienne  )  receu  Greffier  de  la 

troifiême  Chambre.  228 

Bray  (  Mr.  de  )  ejl  fait  Procureur  General.  1 3 

Et  fait  deuxième  Prefident.  30 

Bruneau  (  Mr.  )  receu  Con/eiller.  58 

Receu  Prefident  a  Mortier.  185 

Buifly  (  Mr.  de  )  fait  Con/eiller.  143 

C       * 

CAmbier  {M.e  Jean  Bapti fie)  receu  Greffier 
de  la  féconde  Chambre.  228 

Cambray.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat ,  quirendl%Ar- 
reft  rendu  entre  Mr.  PEvèque  de  Tournay  &  le 
Magiflrat  de  Tournay  commun  pour  le  Diocefè  de 
Cambray.  8 1 

Capitation.  VEtabliffement  de  la  Capitation  par, 
tout  k  Royaume.  192  &  fuiv. 

Carvin  (  Air.  de  )  Bailly  de  Lille  fait  Chevalier 
d' 'Honneur  avec  difpenfe  pour  l'incompatibilité  des 
deux  charges.  36 

Cérémonies.  Rang  du  Gouverneur  Aîarchant  avec 
le  Confeil.  2*3 

Perjomie  que  le  Gouverneur  de  Tournay  ne  peut 
prendre  place  dans  les  Cérémonies  a  la  tête  du 
"Parlement.  132 

Règlement  pour  l'ordre  des  marches  dans  les  Céré- 
monies. 1 54 

Cham- 
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Chambre.  Augmentation  d'Officiers ,  pour  faire 
deux  Chambres.  1 3 

De  combien  d'Officiers  cliaque  Chambre  clevoit  être 
compofée,  1 4 

Création  d'une  troifiéme  Chambre.       1 39.  &  fuiv. 

La  Tour  ne  Ue  juge  du  Crhnmel  a  l' exclujion  des  deux 
autres  Cha?nbres.  1 40 

Chancellerie.  Création  d'une  Chancellerie  près  le 
Confeil  avec  les  mêmes  prérogatives  &  fondions 
que  celles  établies  près  les  Cours  du  Royaume. 
67.  &  fuiv. 

Eftabliffement  de  la  Chancellerie.  81 

Charges.  Le  Roy  authorife  le  Confeil  en  cas  de  va- 
cances des  charges  de  luy  nommer  trois  perfounes 
pour  en  choifir  une.  12  &   14 

Ereclion  &  augmentation  des  charges  de  judicature 
tant  dit  Parlement  que  des  Sièges  Roiaux  de  fan 
Reffort  en  titre  d'Offices  formez  &  héréditaires. 
161  &  fuiv. 

V Hérédité  des  charges  excite  l'Emulation  des  pè- 
res &  des  enfans.  1 63 

Les  charges  de  Conjeiller  du  Parlement  fixées  a 
30000.  livres  pour  les  nouveaux  Officiers,  &  a 
25*000.  pour  les  anciens  outre  les  2.  fols  pour  li- 
vres. 180 

Les  charges  de  Prefident  a  Mortier  fixées  a  45000. 
livres  outre  les  2.  fis  par  livres.  181 

Rolle  de  modération  en  faveur  de  Mrs.,  les  Prefi 
dens  Errembault  &  Brune  au.  18  y 
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Soumiffion  des  anciens  Confeillers  pour  leurs  charges 
ér  a  quel/es  conditions.  187 

Finance  de  la  charge  de  Procureur  Gêner  a  f.      188 

Chemins  publiques.  Le  Confeil  ejlend  fes  foins  a 
la  réparation  des  chemins  publiques.  1 6 

Chevalier.  Création  de  deux  Chevaliers  d'Honneur 
avec  droit  d'entrée  au  Confeil ,  voix  &  opinion 
deliberative  ,  &  rang  &  feance  après  les  Preji- 
dens  &  avant  les  Confeillers.  8 

Création  d'une  troijiéme  charge  de  Chevalier  d'Hon- 
neur. 188 

Choifeul  (  Mr,  de  )  EvêquedeToumayreceuCon- 
fciller.  26 

CommifTaires.  Commijfaires  aux  Saijies  réelles  è- 
tablis  Commijfaires  aux  main-mifes.  1 8(5 

Communauté.  Libéralité  des  perfonnes  vivant  en 
Communauté   bornée  envers  leur  Communauté. 

Compétence.  Règlement  concernant  la  compétence 
des  gens  du  Roy.  78 

Lors  que  les  Accu  fez  d'un  même  crime  ayant  eflé 
arrêtiez  par  le  Prevot  des  Marefchaux  font  ren- 
voyez a  différends  Juges  par  le  jugement  de  Corn- 
petence,  la  connôlffance  en  appartient  au  Confeil 
Supérieur.  99  &  fuiv. 

Confeil.  EreBion  du  Confeil  Souverain  de  Toumay 
a  charge  de  juger  fuivant  les  loix  Ordonnances 
Usé1  Coutumes  des  lieux.  z 

mmes,  Trpnier  dïfiyicldu  Confeil  Souverain  de 

Tour- 
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Toumay.  3 

Tr  entière  compofition  dudit  Confeil.  3 

Le  Roy  attribue  aux  Officiers  du  Qmfeil  les  mêmes 
honneurs ,  authoritez ,  prérogatives ,  privilèges , 
immunit  ez  ,  franchi/es ,  l'éertez ,  exemptions  & 
droits ,  dont  jouirent  les  autres  Confeils  Souve- 
rains. 4 
Leur  permet  en  cas  de  légitime  empejchement  de 
quelqu'un  d'eux  de  prendre  des  graduez ,  pour 
pouvoir  juger  au  nombre  requis  par  les  Ordon- 
nances. 4 
tïMr.  de  Barillon  Gommifiaire  député  pour  prendre 
foin  de  Pétabliffement  du  Confeil  >  fixer  le  lieu 
des  feances ,  &  recevoir  le  Serment  des  Officiers 
choijis.  5 
VEtabliJJement  du  Confeil  de  Toumay ,  cérémonies 
de fa  première  demeure  >  ordre  des feances.    5  &  6 
Tranfmigration  du  Confeil  de  l'Hôtel  du  Baillage  a 
l'Hôtel  du  JMarcbé.                                      1  $ 
Controlleurs.  Contrôleurs  des  Receveurs  des  Sai- 
fies  réelles  leurs  droits  &  fondions ;               2 1 3 
Controlleurs  des  Receveurs  des  amendes.            227 
Conventualité.  Conditions  necefiaires  pour  prefcri- 
re  la  Conventualité.                         67  &  fuiv. 
Cordouan  (  Mr.  )  eft  receu  Confeiller.             29 
Couteau.  Ordonnance  contre  ceux  qui  frappent  é* 
même  menacent  du  couteau.                9  &  fuiv. 
BaniRement  peine  de  ceux  qui  menacent  de  frapper 
du  couteau.                                                  9 

Gai- 


TABLE 

G  aller  es  peine  de  ceux  qui  frappent  du  couteau  avec 

effufion  de  fang.  9 

Mort  peine  de  ceux  qui  tuent  du  couteau.  9 

Les  Juges  ne  peuvent  modérer  les  panes  indicées 

contre  ceux  qui  frappent  du  couteau,  9 

Deffenfe  aux  Hôtelleries  &  Cabarets  defèrvir  de 

couteaux  pointus,  1  o 

V Ordonnance  contre  les  couteaux  republiée,  1 7 
Interprétation  de  l'Ordonnance  fur  les  couteaux  poin* 

tus.  24 

Couvreur   (  Mr.  )  fait  Subftitut  du  Procureur 

General  du  Roy  fait  Confeiller.  1 43 

•Créanciers.  Privilège  des  Créanciers  oppojants  au 

Sceau  fîir  le  prix  de  la  vente  des  Offices.  86 
De  quelle  manière  un  Créancier  peut  procéder  à  la 

Saifie&  Décret  dUme  charge,  88 

Crupilly  (  Mr.  de  )  fait  Confeiller,  189 

Cures.  Les  Cures  unies  ti  des  communautez  Eccle- 

Jiaiïiques  ne  peuvent  plus  ejlre  deferviespar  des 

Prêtres  amovibles.  128 

Quand  &  comment  les  Curez  primitifs  ont  part 

aux  Oblaiions  &  aux  offrandes,  148 

D. 

Ecîmateurs.  Les  Décimât eurs  font  déchar- 
gez de  la  portion  congrue  des  Cures  en  aban- 
donnant les  Dixmes.  146  &  fuiv. 
Les  Decimateurs  du  Rejfort  ayant  renouvelle  leurs 

plain- 
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plaintes  au  Confeil  pendant  la  guerre ,  le  Roy  or- 
donne  aux  parties  de  justifier  les  ufages,  &  ce- 
pendant veut  que  le  Parlement  juge  les  matières 
en  que/lion  comme  de  rai/on.  z  1 2 

Delvignc  (  Mr.  )  fait  Sub  Bit  ut  du  Procureur Ge- 
neral du  Roy.  47 

Fait  Confeiller.  133 

Defnauë  (  Mr.  )  fait  Confeiller.  143 

Dettes.  Dettes  privilégiées.  236 

Devins.  Ordonnance  contre  les  Devins  ,  Tireurs 
d*Horofcopes  Enchanteurs  &  Empoifonneurs.  84 
&  fuiv. 

Domicile.  Le  Domicile  des  enfants  de  famille  Mi- 
neurs efl  celuy  de  leurs  Pères  &  Mères  f  Tuteurs 
ou  Curateurs.  222 

Donche  (  Mr.  )  fait  Confeiller.  213 

Dotes.  Règlement  pour  les  Dotes  Religieufes.  177 
&  fuiv. 

Quelles  fommes  les  Monafleres  peuvent  prendre  pour 
lu  Dote  des  Religieufes.  179 

Les  Mona/leres  qui  reçoivent  des  Dotes  exceffîves  en 

font  privez  &  ceux  qui  les  donnent  condamnez  en 

aumônes.  179  &  fuiv. 

Droit.  Règlement  touchant  V étude  du  Droit.  60 
&  fuiv. 

Prérogative  des  Profejfeurs  du  Droit.    61  &  fuiv. 

Les  Ecoliers  de  Droit  doivent  eflre  vêtus  modefte- 
ment  &  ne  point  porter  Pépée  dans  les  Villes  ou 
ils  étudient.  96 

b  Or- 
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Ordonnance  pour  les  études  de  Droit.  150 

Dueh  Ordonnance  contre  les  Duels  envoyée  au  Coti- 
feil  de  Tournay.  56 

Les  Prévôts  de  la  Marefchauffèe  connoi fient  du  cri- 
me de  Duel  a  charge  d'Appel  en  Parlement..  57 

Durant  (  Mr.  )  fait  Confeillen  5; 

EAux.  Ordonnance  des  Eaux  &  Forefls  envoyée 
au  Confeil  de  Tournay..  53: 

Ecclefiaftique.  Règlement  pour  juger  les  Procès 
criminels  des  Ecclefiafliques  accufèz  decrimes pri- 
vilégiez. 97 

Comment  lrauthorité  feculiere  doit  concourir  avec  la 
puijfance  Ecclejiafïque  pour  réprimer  les  /cauda- 
les. 223;  &  fuiv. 

Edir.  SupreJJîon  des  Edits  de  Nantes  &  de  Nimes 
&  des  autres  concejfions  faites  aux  gens  de  la  re- 
ligion prétendue  reformée.  114.  &  fuiv. 

Edit  concernant'  la  Jurifdiâïon  Ecclefiaftique  en- 
voyée au  Parlement  de  Tournay.     228.  &  fuiv. 

Dec'iftons  de  cet  Edit  favorables  auParlement.  229. 
&  fuiv. 

Rcmonjlrances  du  Parlement  fur  l  exécution  de  IE- 
dit.  230  &  fuiv. 

Reponfe  de  Mrs.  les  Evêques.  2  3  2  Se  fuiv. 

Edit  en  faveur  des  Officiers  des  troupes.  2  3  4  &  fuiv. 

Surfeance  de  l'Execution  de  lEdit  de  1695.  tou- 
chant 
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■chant  la  furifdiâion  Ecclefiafiique.  240  &  fuiv. 

Déclaration  du  Roy  pour  la  confirmation  de  la  fiip- 
preffion  de  PEdit  de  Nantes.  2  jo  &  fuiv. 

Epinoy  (  Mr.  le  Prince  d.)  a  droit  de  committi- 
mus  pour  toutes  les  caufes  au  Confeil  Supérieur 
de  Townay.  100  &:  fuiv. 

Errembault  ( .Mr.  )  fait  Prejident  honnoraire  du 
Confeil  80 

Fait  Prejident  en  pied.  143 

Etrangers.  Ordonnance  pour,  empefeher  les  Etran- 
gers Collât eur s  de  bénéfices  dans  les  pais  conquis 
de  les  conférer  a  d'autres  qu'aux  Sujets  du  Roy. 
74  &  80 

Defenfe  de  recevoir  des  Etrangers  dans  les  Mona  •■ 

fieres  de  la  Domination  de  Sa  Majeslé,  &  d'y 

choifir  pour  Supérieurs  autres  que  defes  Sujets. 

Evocation.  <Arreft  du  Confeil  qui  Evoque  les  Pro- 
cès intentez  contre  les  Sujets  du  Roy  pendants  es 
Tribunaux  de  la  Domination  d^E [pagne,  &  fait 
dejfenfes  aux  Sujets  du  Refjort  de  Je  pourvoir  ail- 
leurs en  première  infiance  que  par  devant  leurs 
Juges  domiciliaires.  7  &  fuiv. 

Les  Sujets  du  Reffort  du  Confeil  ne  peuvent  eflrc 
Evoquez  ny  extraits  en  vertu  de  Committimus 
pour  quelque  caufe  que  cefoit.  20 

Ordonnance  pour  empefeher  les  abus  des  Scedules 
Evocatoires.  80 

Ordonnance  far  les  premières  infiances  &  Evoca- 
tions, b  2  130 
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Exemptions.  <Arrefl  du  Confeil  d'Eflat ,  qui  con- 
firme les  Officiers  du  Confeil deToumay  dans  leurs 
Exemptions.  1 1 1 

Exemptions  des  Officiers  du  Parlement  de  Tournay 
fur  quoy  fondées.  267 

Les  Officiers  du  Parlement  de  Tournay  rendent  avec 
dejinterreffement  &  peu  de  profit  lajuftice.  267 
&  fuiv. 

Les  Exemptions  des  Juges  fervent  a  maintenir  leur 
anthorité  fur  les  peuples  &  ne  font  a  charge  aux 
peuples.  268 

Ordonnance  de  Mr.  de  Bagnols  pour  fa  maintenue 
des  Exemptions  des  Officiers  du  Confeil  de  Tour- 
nay. 121  &  fuiv. 

Le  Magiftrat  ne  peut  pas  taxer  les  Officiers  du  Par- 
lement ?nême  lors  qrfils  doivent  contribuer  aux 
hnpojitions.  215 


P. 


F  Aux.  Teine  de  mort  contre  les  Officiers  publi- 
ques, qui  commettent  des  Faujfetez  dans  les 
fondions  de  leurs  Offices.  64  &  fuiv. 

Finances.  Eflablifement  d'un  Bureau  des  Tinan- 

152  &  fuiv. 


ces. 


Flandre  (  Mr.  de  )  fait  Confeiller.  36 

Flines  (  Mr.  de  )  fait  Procureur  General  4 

Quitte  la  charge  de  Procureur  General  pour  tmc 

de  Confeiller.  13 

Hines 
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Flines  [  Mr.  du  Frejiwy  ]  fait  Confeiller.        143 
Foires.  Deffenfe  de  tenir  Foires  &  Marchez  &  Dan- 
fes  publiques  les  Dimanches  &  Fêtes.  255 

Foret  [  Mr.  de  ]  Fait  Confèiller  Laie.  2 1 4 

EJl  difpenfé  pour  fe  marier  avec  la  Fille  de  JMr. 
Cordouan.  25? 

François.  Defenfe  s  aux  Juges ,  Avocats  &  Pro- 
cureurs de  la  Flandre  Flamingante  de  Juger  P /ai- 
der &  Ecrire  autrement  qrfen  François.       102 
Fraude.  Terne  de  mort  contre  ceux  qui  reforment 
a  leur  profit  &  fraudent  les  EJpeces.  2 1 7 

G. 

G  Ages.  Gages  des  Oficiers  du  Confeil  réglez  & 
afjignezfur  les  Domaines  de  la  Flandre.   1 7 
Le  Parlement  prend  des  augmentations  de  Gages. 

149 

Gages  des  Officiers  du  Parlement.         1 65'  &  fuiv. 

Gages  des  Officiers  de  Juftice  du  Rcfjort  comment 
fe  payent  &  fur  quels  fonds.  1 7  2 

Gouvernance.  Gouvernance  &  Bailliage  de  Lille. 
166.  &  fuiv. 

Gouvernance  de  Douay.  i6j 

Graduez.  Les  chefs  des  Justices  Seigneurialles  doi- 
vent effre  Graduez.  65 

Les  Officiaux  des  Evêques  doivent  eflre  Graduez  en 
droit  Canon  ou  en  Théologie.  66 

Grains.  Defenfe  de  tr  an  [porter  des  Grains  hors  ch 

Royau- 


TABLE 

Royaume  feus  peine  de  mort.  2  ç  2 

Ordonnance  touchant  la  Police  des  Grains.  269  & 

fuiv. 
A  qui  il  eff  défendu  de  faire  commerce  de  Grains. 

273- 
Comment  l'on  peut  faire  Société  pour  marchandifè  de 

Grains.  1 74  &  fuiv. 

Il  eft  défendu  d'achepter  les  Grains  en  ver d  avant 

h  récolte.  275* 

Greffiers.  Les  parens  des  Prefdents&  ConfeiUers 

au  degré  fixé  ne  peuvent  eflre  Greffiers.        107 
Tarif  des  Droits  &  Salaires  des  Greffiers  pour  leurs 

Expéditions.  195  &  fuiv. 

Droit  du  Commis  du  Greffe,  20 1  &fuiv. 

Edit  contenant  un  Règlement  pour  les  Fondions  de 

Greffier  en  chef  de  s  Greffer  s  des  trois  Chambres, 

&  de  leurs  Commis  &  des  Huiffiers.  203  &fuiv. 
Fou&ions  particulières  du  Greffier  de  la  Première 

Chambre.  206 

Fonctions  particulières  du  Greffer  de  la  Toumelle. 

207 
En  quels  cas  les  Commis  a  la  Peau  peuvent  faire  les 

Fondions  de  Greffiers.  208 

H. 

HAmayde  (  Mr.  de  la  )  receu  Confeiller.  26 
Fait  'Procureur  General.  30 

Hattu  (  Mr.  )  fait  Co?ifeiller,  4 

Fait 
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Fait  Second  Prejident,  4  r 

Hautoy  (  JWr.  le  Chanoine  du  )  fait  Confeiller 
Clerc,  2,14 

Hendrix.  (  JMr.  )  receu  Confeiller,  26 

Fait  Confeiller  honnoraire.  211 

Hennecart  (  3ir,  )  fait  Confeiller.  181 

Henry  (  M/  )  receu  Contrôleur  des  Saifies  réel- 
les du  Tarlement  &  des  Ville  &  Bailliage  de 
Tournay.  239 

Hermaviile  (  Mr.  d.  )fait  Confeiller  143 

Fait  Preftdent  a  Mortier.  10  2 

Hoorn  (  Mr.  )  fait  Confeiller.  42 

Hôpitaux.  Etabliffement  de  Bureaux  pour  PAd- 
mini/lration  des  biens  des  Hvpitaux  &  autres  lieux 
pieux..  256 

Compojition  defdïts  Bureaux.  256 

Séance  de  Mrs.  les  Archevêques  ou  Evêques  &  de 
leurs  Vicaires  Généraux  en  leur  ahfence  efdtts 
Bureaux.  257  &  fuiv. 

Contestation  a  ce  fujet.  258 

Huiffiers.  Le  Roy  laijfe  aux  Officiers  duConfeilde 
choifir  quatre  Huiffiers.  4 

Nouvelle  création  de  vingt  Huiffiers  pour  te  RejforL 

ir 

Règlement  des  Fon&ions  Salaires  &  Vacations  des 

Huiffiers.  2  3: 

Augmentation  drHuiffiers.  1.7  3 

Les  charges  dr Huiffiers  font  Fiefs  payant  reconnoif 

fance  annuelle  droit  &  relief  aux  mutations  '& 

de 
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de  dixième  denier  a  la  vente  don  ou  tranfport. 
173  &  fuiv. 

Droits  des  Huiffiers  pour  Significations.  202  &  fuiv. 

Fondions  du  Premier  Huiffier.  208 

Dans  les  cerremonies  il  marche  a  la  tête  de  la  Com- 
pagnie en  Robe  rouge  avec  le  bonnet  brodé 
d'Or  &  doublé  d'Hermine.  209 

Fonctions  des  Huiffiers  de  Garde.  209 


JAquerie  (  3ir.  )  fait  Confeiller.  143 

Jaunaux  [  3tr.  des  ]  receu  Confeiller.        183 

Receu  Tre/ident,  211 

Jay  {  M.e  le  j  receu  commiffaire  aux  Saifies  réel- 
les ér  Receveur  des  Gonfignations  du  Parlement 
du  Bailliage  &  du  Magt^lrat  de  Tonmay.     216 

Admis  aux  Fondions  de  Receveur  des  Confignations 
&  des  Saifies  réelles  fous  caution.  247 

Induits,  Approbation  des  Induits  accordez  au  Roy 
par  le  Pape  pour  la  nomination  des  Bénéfices  du 
Refiort..  237 

Attribution  de  Jurifdiïïion  au  Grand  (pnfeilde  tous 
les  Procez  qui  peuvent  naître  de  l'exécution  déf- 
aits Induits  238 

Internonce.  Le  Confeil  s'oppofe  a  l'entreprifè  de 
Muter  nonce  du  "Pape  refident  a  Bruxelles.      27 

Juge,  Qualités  requifes  pour  ejlre  'Juge.  61 

jurifdiftion.  Règlement  du  Confeil  d'Etat  fir  le 

fan 
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fait  des  Jur'fïïiBions  Ecckfiafiique  &-  Laicque. 

37.  &  fuiv. 

Attribution  de  JurifdiBion  au  Confeil  de  Tournay. 

fur  les  lieux  de  fin  Refart  pareille  a  celle ,  qu'y 

exerçoient  le  Grand  Confeil  de  Matines ,  la  Cour 

&  le  Confeil  de  Nions ,  &  le  Gonfeilde  G  and. 

xAttribution  de  JurifdiBion  au  Trevot.de  laMarê- 
chauffée.  54 

^Attribution  de  Jurifdittion  faite  aux  Mayeurs  & 
.  Efchevins  de  Dinant.  142 

Juftice.  V  Adrninijlration  de  la  Juftice  fait  la  fu- 
reté de  l'Eflat  &  le  bonheur  des  peuples.  1 

En  attendant  que  le  Roy  peuft  pourvoir  fes  conquê- 
tes d'un  Tribunal  Supérieur  ,  il  ordonne  que  les 
jugements  des  Justices  Subalternes  foient  exécu- 
tez par  provifion.  z 

L. 

LEfcaillet  (  Mr.  )  fait  Con/eiHer.  2 1 1 

Lettres  d'Atache.  Aucuns  Brefs,refcripts  ou 
autres  provifons  de  la  Cour  de  Rome  ne  peuvent 
eflre  reçeus  ny  exécutez  qu'en  vertu,  de  Lettres 
d'Attache.  ^8 

M.  '  • 

MAfles  (  Mr.  de  )  receu  Confeilkr.  180 

Maire  [Mr.  le  )  fait  le  Premier  Confeiiler.   3 

c  Maitri- 
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Maitrifes.  Création  des  grandes  Maitrifes  de  s  Eaux 
&  Forêts.  142 

Etabliffement  de  neuf  Maitrifes  particulières  dans 
le  Reffbrt  du  Parlement  &  de  ÏArthois.  1 8 1 
&  fuiv. 

Etablijïement  d'une  Maitrije  particulière  des  Eaux 
&  Forets  a  Toumehem.  182 

Son  Diflricl.  245 

Une  a  Saint  Orner  ,  une  a  <Arras ,  une  a  Ypres. 

182 

Leur  Diflriâ.  245 

182 


Deux  a  Lille. 
Leur  Diftricl. 
Une  a  Valenciennes, 
Son  DiflriB. 
Une  a  Givet. 
Son  Di/lricl. 
Une  a  Charlemont* 
Son  Di/lricl. 


244 
182 
244 
182 

246 
182 

246 
Ou  fe  reçoivent  les  Officiers  des  Maiflrifes  particu- 
lières des  Eaux  &  Forêts.  1 82  &  fuiv. 
Les  Maîtres  particuliers,  les  Lieutenans  &  Procu- 
reurs du  Roy  es  Maitrifes  particulières  prennent 
qualité  de  Confeïllers  du  Roy.    *  183 
Les  Maîtres  particuliers ,  leurs  Lieutenants ,  les  Pro- 
cureurs du  Roy  &  les  Gardes-marteau  des  Mai- 
trifes particulières  des  Eaux  &  Forets  du  Ref- 
Jort  &  même  de  la  "Province  à?  <Arthois  Je  re- 
çoivent au  Parlement  de  Touruay.               183 

Les 
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Les  Greffiers ,  Huiffiers  Audiwmers ,  Arpenteurs  & 
Sergeants  gardes  défaites  Maitrifes  des  Eaux 
&  Forêts  Je  reçoivent  es  Sièges  def dites  Mai- 
trijes. 183 

Départ emens  des  Maitrifes  des  Eaux&ForêtS'Com- 
ment  fixez.  243 

Maitrife  de  la  Motte  Madame  a  Lille  ,  Maitrife  de 
Valenciennes.  244 

Maitrife  de  la  Motte  au  bois ,  Maitrlje  d-Ypres, 
Maitrife  du  Quefnoy.  245 

Maitrlje  de  Bouvignes,  Maitrife  deGivet  ,Maitri- 
trije  de  Marlembourg.  246 

La  connolffance  des  Appellations  des  Maitrifes  at- 
tribuée au  Parlement .  247 

MaréchaufTée.  Etablifement  de  la  Marêchauffée 
dans  le  pais  conquis.  53.  &  fuiv. 

Mariage.  Edit  pour  empejeher  les  fujets  du  Roy  de 
marier  leurs  enfants  pour  s"*  établir  hors  du  Royau- 
me. 1 1 2 

Déclaration  du  Roy  pour  déterminer  le  Domicile  des 
perfonnes  qui  veulent  contracter  mariage,  érquel 
doit  effre  le  propre  Curé.  2  1 7  &  fuiv. 

Tour  qu'une  perfoune  foit  c  en  fée  Domiciliée  d'une 
Paroi ffe  aux  fins  de  contracter  mariage ,  il  faut 
pour  le  moins  fix  mois  dans  un  même  Diocefe ,  & 
un  an  pqur  gens  de  divers  Diocefs.  2  1 9 

Nul  Prêtre  ne  peut  marier  fans  permiffion  fpeclale 
&  par  écrit  des  Curez  des  parties  ou  de  leur  E- 
vêque.  2  1 9 

c  2  Quelles 


Table 

Quelles  peines  contre  ks  Prêtres  y  contreve- 
nants.  2,20 

De  quelles  précautions  doivent  ufer  les  Curez  dans 
les  mariages.  m 

Terne  de  ceux  qui  commettent  des  faufietez  &/up- 
pofitions  a  ly  égard  de  Page,  de  la  qualité  érdu 
Domicile  de  ceux  qui  contrarient  mariage.  12 1 
//  eji  permis  aux  pères  &  mères  d'exbereder  leurs 
filles  même  veuves  &  maieures  de  25.  ans  ?  lors 
qu'elles  fe  marient  fans  avoir  requis  leur  avis  par 
écrit.  222 

3lariages  contractez  à  P  extrémité  de  la  vie  de/ap- 
prouvez par  les  loys.  11$ 

Mendiants.  Ordonnances  contre  les  Mendiants  va- 
lides. 1 32 

Ordonnance  contre  les  femmes  qui  s'abandonnent  a 
la  Mendicité  quoy  que  valides  &  capables  de 
travailler.  134 

Merchier  (  3tr.  le  )  fait  Confeiller.  135* 

Meyere  (  François  )  receu  Premier  Huijfier.   144 

Monafteres.  Les  Monajleres  fondez  ne  doivent  rien 
prendre  pour  h  profeffion  rcligieufe.  178 

Quelles  penfions  peuvent  prendre  les  Monafteres  non 
fondez  pour  lajubfiflance  des  pet formes  qui  y  font 
profeljion.  1 7  8  &  fui  v. 

Mondet  (  Jltr.  )  fait  Confeiller.  4 

Moreghem  (  JMr.  le  Baron  de  )  fait  Chevalier 
cPHonneur  du  ConfeiL  48 

Confirmé.  1 65 

Muiflàrt 
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Muiflart  (  Mr.  )  fait  Confeiller.  4 

Mullet  (  Mr.  de  )  fait  Cwjeilkr.  14 

Fait  Second  Pre/ident.  36 

JMullet  Mr.  de  fon  Fils  fait  Confeiller.  1  36 

Mutilation.  Veine  de  mort  contre  les  Criminels  con- 
damnez aux  galleres  ,  qui  fe  mutilent  quelque 
membre  pour  s'en  rendre  incapables.  46 

.  N. 

NImegue.  Enregijlrement  du  Tvaitê  de  Ni- 
megue.  49 

Notaires.  Etablifement  de  Notaires ,  Procureurs  & 
Greffiers  tant  pour-  le  "Parlement  que  pour  les 
Sièges  du  ReJJort.  157  &  fuiv. 

° 

OBert  |=  SMr.  ]  rcceu  Prefident  a   Mortier, 
185 
Odemaer  [  Mr.  ]  fait  Confeiller.  3 

Odemaer  Mr.  fin  Fils  receu  Confeiller.  144 

Officiers.  Le  Roy  accorde  aux  Officiers  du  Con/eil 

déporter  des  Robes  rouges  dans  toutes  les  ajjem- 

blêes  &  eere?nonieSr  1  g 

A  quel  degré  fe  borne  l'incompatibilité  des  Officiers 

de  la  Cour.  04 

Règlement  pour  ks  habits  des  Officiers  de  Judica- 

ture,  py 


a  n 
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Quand  les  Officiers  du  Confeil  de  Toumay  peuvent 
prendre  des  épie  es  pour  les conclurions ,  rapport s  & 
jugements  des  procès  criminels ,  &  quand  ils  ne  le 
peuvent  pas.  *  io4&fuiv. 

Le  Roy  pourvoit  au  dejïntereffement  des  Officiers 
du  Confeil  de  Toumay  pour  le  jugement  des  pro- 
cès criminels.  114 

Règlement  entre  les  Officiers  du  Confeil  de  Toumay 
&  ceux  de  la  Chancellerie.  1 1 7 

Les  Officiers  de  judicature  des  Juftices  Seigneurial- 
les  tant  Ecclejîafliques  que  Séculières  ou  fe  doi- 
vent faire  recevoir.  1 7  6  &  fuiv. 

La  Compagnie  ne  prend  point  de  droits  pour  la  ré- 
ception des  Officiers  de  la  Cour.  1 89 

Le  Roy  augmente  le  fond  de  Biné  pour  defintereffer 
les  Officiers  du  Parlement  des  èpices  criminelles  a 
caufe  de  P  augmentation  des  Officiers.    1 9  o  &  fuiv. 

P. 

P  Ai  ai  s.  Le  Roy  accorde  aux  Officiers  du  Confeil 
permlffimi  de  bâtir  un  Palais.  1 9 

On  pofe  la  première  pierre  du  Palais.  2  2 

Le  Roy  accorde  les  Revenus  du  Tabellion  &  la  Fi- 
nance des  Notaires  pour  la  conflrucTion  du  Pa- 
lais. 35 
Tranflatlon  du  Confeil  au  nouveau  Palais.           40 
Parlement.  Ereclion  du  Confeil  en  Parlement.  1 2  3 
Le  Roy  veut  que  le  Parlement  de  Toumay  Jolt  con- 
forme 
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forme  aux  Parlements  de  France,  mais  qu'il  ju- 
ge les  peuples  de  fou  Refort  félon  les  Loix  y  Us  & 
Coutumes.  163 

Pauvres.    Règlement  pour  pourvoir  aux  foulage- 
ment  s  des  Pauvres  dans  une  difette  publique 

l84  ■       ■       .         7 

Pèlerinages.  Defenfes  de  faire  des  Pèlerinages  hors 

du  Royaume  fans  permiffion  du  Roy  fur  P appro- 
bation des  Diocefains  a  peine  de  galleres  pertuel- 
les  contre  les  hommes,  &  de  peine  arbitraire  con- 
tre les  femmes.  123  &  fuiv. 
Penfions.  Règlement  pour  la  création  des  Penjions 
fur  les  Bénéfices.  42  &  fuiv. 
Chanoines  de  Toumay  &  Lille  doivent  jurer  avant 
PEnregiflrement  de  leurs  Bulles ,  que  leurs  Bé- 
néfices ne  font  point  chargez  de  penjions  au  delà 
des  termes  de  l"  Ordonnance  4.5 
Place  [  3ïr.  de  la  ]  fait  Confeiller.                1 8*8 
Pleine  [Mr.  delà]  receu  Chevalier  d'Honneur  en 
Survivance  de  Mr.  le  Baron  de  Moreghem  fin 
Beaupere.                                                  281 
Poifon.  Ordonnance  contre  les  empoifonneurs.      84 
Toi/on  7?  efl  pas  feulement  ce  qui  caufe  la  mort.  86 
Pollet  [Mr.  ]  fait  Confeiller.                        143 
Pollinchove  (  Mr.  de  )  fait  Confeiller.  30 
Tait  Procureur  General.                                1 3  8 
Fait  premier  Prefident.                                  150 
Portions  congrues.   Règlement  des  Portions  con- 
grues pour  le  Royaume  a  300.  livres  par  deffus 

le 


TABLE 

le  cafuel  &  les  nouâtes  pour  les  Curez  &  i^o, 
livres  pour  les  Vicaires.  1 2  5  &  fui v. 

Les  Dixmes  inféodées  ne  contribuent  a  la  portion 
congrue  des  Curez  qu'après  les  Dixmes  Ecclefi- 
a  Bique  s  êpuifces.  127 

Tout  s  les  Decimateurs  doivent  folidairement  la  por- 
tion  congrue  fauf  le  regallement  entre  eux  à  Pro- 
portion de  leur  Dixine.  128 

Les  portions  congrues  des  Cures  du  Rejfort  du  Par* 
lement  de  Tournay  peuvent  eflre  plus  fortes  que 
300.  livres  mais  pas  moindres.  129 

Règlement  pour  les  portions  cougrues.  1 4 $ 

De  300.  livres  affgncz  aux  Curez  en  portion  con- 
grue on  ne  peut  déduire  que  50.  livres  pour  les 
décimes  &  toutes  autres  importions.  147 

Les  Curez  font  obligez  de  p'endre  a  compte  des  300. 
livres  de  leur  portion  congrue  les  gros  fruits  delà 
Cure.  147  &  fuiv. 

Les  oblations  &  offrandes  &  tout  le  cafuel  des  Cu- 
res appartiennent  aux  Curez  par  de  fus  leur  por- 
tion congrue.  148 

Pottier  [  François  ]  fait  Premier  Huiffier.  4 

Pottier  JM.e  Joachim  fuccede  a  fort  Père  en 
l'Office  de  Premier  Huiffier,  1 8 

Efl  fait  Greffier.  143 

Prefcription.  Le  Roy  ne  veut  pas  que  par  des  clan- 
Jes  de  lettres  de  Terrier  on  puijie  ejlre  relevé  de 
la  prefcription  encourue,  7  7 

Prévôt  é.  T  revoté  k  Comte  a  Vakncïcnnes ,  Tre- 


vÔtè 
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voté  de  Bouchain.  1 69 

Trevôté  de  Landrecies ,  Prévôté  de  Philippeviile3 
Trevôté  de  3iariembourg.  1 69 

Trevôté  cPAgimont,  170 

Preuve.  Appointements  m  Preuve  ou fe  doivent  r en- 
dre  & comment.  280 

Prifonniers.  Règlement  pour  afeurer  la  nourriture 
aux  Trifonniers  pour  dettes.  6z 

Procédures.  Stile  des  Procédures.  1 8 

L'Ordonnance  Criminelle  envoyée  au  ConfeïldeTour- 
nay.  52. 

Procès.  Règlement  fur  la  diflribution  des  Procès  Cri- 
minels. 214 

Procureur.  Fondions  du  Procureur  General  réglées 
fur  la  pratique  des  Compagnies  Souveraines  du 
Royaume,  1  o  &  fuiv. 

Publications.  Dejfenfè  de  faire  aucunes  Publica- 
cations  de  chofes  profanes ,  même  pour  affaires  du 
Roy ,  aux  Prônes  des  Mejfes.  254 

Publications  faites  a  Pifîuë  des  Mejfes  de  Paroifie 
d'égalle  force 4  comme  fi  elles  avoient  e&é  faites 
xiux  Prônes.  25$ 

QUefnoy  (Mr.. du)  fait  Chevalier  d'Honneur 
du  Confeii  8 

R. 

REceveurs.  Etablifement  desCommijfaires  re- 
.     ceveurs  des  Saifies  réelles  &  des  eonfigna- 
tions.  155  &  fiiiv. 

d  Créa- 


TABLE 

Création  dun  Receveur  des  amendes  &  d'un  Rece- 
veur payeur  des  épie  es  &  vacations.  156 

Religionnaires.  Le  Roy  ordonne  a  tout  s  les  Minis- 
tres de  la  Religion  p-e  tendue  reformée ,  qui  ne 
voudr oient  fe  convertir  ^  de  fortir  du  Royaume  & 
le  défend  a  tous  les  autres  Religionnaires.     116 

Il  eft  égallement  défendu  aux  Sujets  du  Roy  qui  ont 

eftè  de  la  Religion  prétendue  reformée  comme  à 

ceux  qui  en  font  encore ,  defortir  du  Royaume  & 

fous  quelles  peines.  2  76  &  fui  v. 

Ordonnance  de  faire  par  contumace  le  procès  a  ceux 
qui font  fortis.  277 

Par  devant  quels  Juges  le  procès  fe  doit  faire  aux 
nobles  &  aux  roturiers.  277 

La  connoifance  des  Religionnaires  fugitifs  comment 
d'abord  refervèe  au  Confèil  de  Tournay.        119 

Remiiïïons.  Pour  quels  crimes  les  petites  Chancel- 
leries peuvent  accorder  des  remiffions.  91 

Les  Cours  doivent  enterriner  les  Remiffons  accor- 
dées par  le  Roy  pour  tout  s  crimes ,  quand  Pexpofè 
es  lettres  fe  trouve  conforme  aux  charges  ou  que 
les  ckconftances  de  Vexpùfè  ne  changent  pas  la 
qualité  du  fait.  o  2 

Reflbrt.  Le  Refort  de  Condé  &  Bouchain  attribué 
au  Confèil.  3  y 

Refort  de  Valenciennes  donne  au  Confèil.  4 1 

tÀt  tribut  ion  du  Refort  et  Confèil  de  Flandre  a  Gand 
au  Confei/de  Tournay.  46 

Difimclion  du  Haynaut  François  du  Parlement  de 

Mets 
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Metz  &  Prefidial  de  Sedan  pour  efire  réuni  au 
Refort  du  Confeil  de  Tournay.  4  8 

Edit  attribuant  au  Confeil  de  Tournay  les  reforts 
des  Villes  deValenciennes,  Gondè,Bouchain,Cam- 
bray,  Ypres,  Cafel,  BailleuU  Poperinghe,War- 
neton,  Varvicky  Bavay  &  Maubeuge  avec  leurs 
Dépendances.  49  &  ^uîv- 

Reunion  de  laVille&ChâteUemedeCourtray  au r ef- 
fort du  Confeil  9° 

Reunion  de  la  Prévôté  d'Agiwont  au  refort  du  Par- 
lement. *39 

La  Ville  de  Dinant  faite  du  Refwt.  1 4  * 

Revifions.  Edit  des  Revi/wns.  i36&fuiv. 

Quelles  Chambres  jugent  les  Revifions.  1 4 1 

^  défaut  de  Profejleurs  en  Droit  civil,  on  peut 
prendre  ceux  du  Droit  Canonique  pour  les  Revh 
fiws.  *44 

Et  a  défaut  des  uns  &  des  autres  on  choifit  les  an- 
ciens Confeillers  du  Confeil  d'Arthois.  1 45 

Rifwick.  Traité  de  'Kfjwick  enregiftré  au  Parle- 
ment. 247 

Rode  (  Dom  Denis  van  )  comment  pourveu  delà 
Coadjutorerie  de  P  Abbaye  de  Saint  Martin  a 

Tournay.  239 

Rongis  {Mr.  le  Baron  de)  receu  Chevalier  d'Hwi- 

mur.  l9î 

Roubaix  (  JMr.  de  )  fait  ConfeiUer.  98 


Salle 
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S. 

S  Aile  (  Mr.  de  la  )  Evêque  de  Tournay  fait 
Confeiller  d'Honneur  du  Parlement»  1 60 

Salé  (  le  Sieur  )  fait  Greffier  en  chef.  280 

Sauch  (  3fr.  de  le  )  fait  Confeiller.  4 

Séance.  La  Séance  du  Confeil dans  le  Chœur  delà 
Cathédrale.  30 

Séance  de  Mr.  le  Maréchal '  d'Humierer  Gouver- 
neur General  de  Flandre  dans  le  Confeil.        4 1 

Seing.  VOrdomiance  poitr  la  reconnoijjance  des  obtt- 
gations  fous  Seing  p'ivé  envoyée  au  Confeil. ,  ér 
aufjitût  révoquée.  103 

Revocation  de  V  Ordonnance  pom '  laretomwijfance  des 
Sçedules.  \  110 

Séminaires.  Etablifement  de  Séminaires.  .    252. 
&  fuiv. 

Ordonnances  rendues  par  les  Archevêques  &  Eve- 
ques  dans  le  Cours  de  leurs  vif  tes  enjoignant  aux 
Curez  &  autres  Ecclefiaftiques  ayants  charge  d'A- 
mes de  fè  retirer  dans  des  Séminaires  pour  trois- 
mois  exécutables  nonob fiant  appel.  254 

Service  Divin.  Dejfenfe  d'ouvrir  les  Jeux  de 
P anime  &  les  Cabarets  pendant  le  Service  Di- 
vin. 255*. 

Bateleurs  &  autres  gens  de  cette  forte  ne  peuvent 
faire  des  reprefentations  pendant  le  Service  Di- 
vin. 255* 

Sour- 
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Sourdeau  (  M.e  )  fait  Greffier.  *4 

Spirituel.  Comment  &  ou  les  fujets  du  Roy  fur  la 
Frontière  doivent  fe  pourvoir  au  Spirituel.  148, 
&  fuiv. 

•jSurfeance.  En  quels  cas  les  Cours  ne  doivent  ac- 
corder Surfeance  contre  les  Décrets  d'Adjoume* 
mens  perfonnets.  7  2 

Sylvecanne  (Mr.de)  receu  Confèiller         18 1 

T. 

Abellion.  Etabliffement  du  Tabellion  &  des 
Notaires  dans  le  r effort  du  Cwifeii.    3  r  & 
fiiïv. 
Extenfion  du  Tabellionage  dans  les  parties  du  r  ef- 
fort <>  ou  il  n*avoit  encore  eftè  établi.  17  y 
Taffin   (  le  Sieur  )  fait  Subflitut  du  Procureur 
General  du  Roy.                                        239 
Tambreman  (  M.e  Guil.  Daniel  )  receu  a  l'Office 
de  Controlleur  du  Comnùffaire  aux  Saijies  réel- 
les.                                                        279 

V. 

\7  Ehu  (  Mr.  du  )  fait  Confèiller.  2 1 7 

Verdure  (  Mr.  de  la  )  fait  Confèiller.      143 
Ver  port  (  M*  Daniel)  receu  aux  Offices  de  Con- 
fèiller du  %py  Receveur  des  conjignations  &  Com- 
mi/Jaire  aux  Saifies  réelles.  279 

Vifart  (  Mr.  )  fait  Subfiitui.  30 

Fait 
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Fait  Confeiller.  42 

JM r .  Vifartfils  Cadet  de  Mr.  le  Confeiller  Vtfart  fait 

Confeiller  par  demijjton  de  fin  Père  par  difpenfe 

d'âge  a  charge  de  ri  opiner  qu'a  2$.  ans»      281 

Mr.  Vifart  père  receu  Confeiller  Vétéran.         282, 

W. 

~\]\T  Aymel  (  Mr.  )  Sr.  du  Parcq  receu  à  la 
**       charge  d*  Avocat  gênerai.  280 

Wilde  (  le  Sieur  de  )  fait  Subftitut.  144 

Worden  [  Mr.  de  ]  fait  Chevalier  d'honneur.    8 
Confirmé.  i6y 

Mr.  le  Bar  m  de  Worden  fils  Cadet  de  Feu  MeJJire 
Michel '  AngereceuGhevalier d'Honneur  delà  Coût 
avant  l'âge  de  20.  ans  a  charge de  n 'opiner  qu'a- 
près. 25.  278 


Fin  de  la  Table. 
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PRIVILEGE    DU    ROY. 

LOUIS  PAR  LA  GRACE  DE  DIEU  ROY  DE 
France  et  de  Navarre.  A  nos  amex  &  féaux 
Confeillers ,  les  Gens  tenants  nos  Cours  de  Parlements,  Maîtres  des 
Requeftes  ordinaires  de  noftre  Hôtel ,  Grand  Confeil ,  Prevoft. 
de  Paris,  Baillifs,  Sénéchaux,  leurs  Lieutenants  Civils  &  autres 
nos  Jufticiers  qu'il  apartiendra  ;  S  a  lut.  Noftre  amé  &  fcal 
Conseiller  &  Prefident  à  Mortier  en  noftre  Cour  de  Parlement 
deTournayLE  Sr.  Pinault  des  Jaunaux  Nous  à  fait 
remontrer  qu'il  a  Compoie  l'Histoire  dudit  Parle- 
ment DE  ToURNAY  :  Contenant  t tftabltjfement  &  les  Pro- 
grès de ceTrihunal  avec  un  détail  desEdtts ,  Ordonnances  &  Règle- 
ment  s  Concernants  la  fuftice  y  envoyés  ,  qu'il  defireroit  donner  au 
Publiq  s'il  Nous  plaifoit  luy  en  accorder  nos  Lettres  de  Privi- 
lèges. A  CES  CAUSES:  voulant  favorablement  traiter  le- 
dit Sr.  des  Jaunaux  Nous  luy  avons  permis  &  accordé , 
permettons  &  accordons  par  ces  prefentes  de  faire  Imprimer  ledit 
Livre  par  tels  Libraires  où  Imprimeurs ,  en  tel  Volume ,  For- 
me, Marge,  Caractère  ,  &  autant  de  fois  que  bon  luy  femblera 
pendant  le  tems  de  lîx  années  confecotives ,  à  commencer  du  jour 
qu'il  ièrat  achevé  d'imprimer  pour  la  première  fois ,  &  de  le  faire 
vendre  &  diftribuer  par  tout  noftre  Royaume  ;  Faifânt  deflfenfe  à 
touts  Libraires ,  Imprimeurs  &  autres  d'Imprimer,  faire  Imprimer,. 
Vendre  &  diftribuer  ledit  Livre  fous  quelque  prétexte  que  ce 
foit,  même  d'Impreflïon  Eftrangere  8c  autrement ,  &ns  le  confen- 
tement  de  l'Expofant  ou  de  fes  Ayants  caufe ,  fur  peinedeconfif- 
cation  des  Exemplaires  contrefaits,  de  trois  mille  livres  d'Amen- 
de aplicable  ,  un  tiers  à  Nous ,  un  tiers  à  l'Hoftel  Dieu  de  Paris, 
l'autre  audit  Expofant,  6c|de  tous  dépens ,  dommages  &  intérêts, 
à  la  charge  d'en  mettre  deux  Exemplaires  en  noftre  Biblioteque 
publique  ,  un  dans  le  Cabinet  des  Livres  de  noftre  Château  du 
Louvre ,  &  un  en  celle  de  noftre  très-  cher  &  féal  Chevalier, 
Chancelier  de  France  ,  le  Sr.  Phelyppeaux  Comte  de  Pont- 
chartrain  ,  avant  que  de  l'expofer  en  vente,  de  faire  Imprimer 
ledit  Livre  dans  noftre  Royaume  &  non  ailleurs  ,  en  beau  Carac- 
tère &  papier,  fuivant  ce  qui  eft  porté  par  les  Règlements  des 

années 


années  16*18.  &  1686.  &  de  faire  Ennegiftrcr  les  prefentes  ez 
Régi  lires  de  la  Communauté  des  Marchands ,  Libraires  de  noflre 
bonne  Ville  de  Paris  ;  le  tout  à  peine  de  nullité cTicelles.  Du  conte- 
nu dcfquelles  Nous  vous  Mandons  et  enjoignons  de  faire 
jouir  l'Expofant  ou  fes  Ayants  caufe  pleinement  &  paifiblemenr, 
cellànt  ÔC  faifant  ceflèr  tous  troubles  &  empefehements  contrai- 
res- Voulons  que  la  Copie  ou  Extraient  défaites  prefentes ,  qui  fera 
au  commencement  ou  à  lu  fin  dudit  Livre  foit  tenue  pour  deuë- 
ment  lignifiée  £c  qu'aux  copies  collationées  par  l'un  denosamez 
Se  féaux  Confeillers  Ôc  Secrétaires  foy  {bit  adjouftée  comme  à 
POriginal.  COMMANDONS  au  Premier  nôtre  Huiffier  ou  Ser- 
gent de  faire  pour  l'exécution  des  prefentes  toutes  Significations, 
derfenfes ,  fàifies  êc  autres  actes  requis  $c  neceflàires ,  fans  deman- 
der autre  permifîion  ,  $c  nonobftant  Clameur  de  Haro,  Chartre 
Normande, Ôc Lettres  à  ce  contraires.  Car  tel  eft  nôtre  pi  aifir  ; 
Donné  à  Fontaine  Bleau  le  feptiémejour  de  Novembre ,  l'an  de 
grâce  mil  fept  cens  &  de  noilre  règne  le  cinquante  huitième. 
Signe  Par  le  Roy  en  fon  Confeil  Le  Comte:  Et  fcellé  du  grand 
fçeau  de  cire  jaune. 

Registre  fur  le  Livre  de  la  Communauté  des  Imprimeurs  ■&  Li- 
braires de  Paris*  le  premier  Septembre  IJpl.  Signet  Ballart, 

LEdit  Sieur  Prefident  des  jAUNAuxa  cédé  le  droit  deibli 
Privilège  à  Gabriel  François  Henry  ,  fuivant 
l'accord  fait  entre  eux. 


Achevé' d'imprimer  le  30.  Septembre  1701-  &  la  Exemplaires 

mt  efté fournis,  <  '■' 
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